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TRAITÉ 

DES  DROITS  D'USUFRUiT, 

D'USAGE  PERSONNEL , 
ET  D'HABITATION. 

CHAPITRE  XI. 

De  rintcrprétalion  du  lllre  couslllulif  de  rusufruit. 

487.  1  OUR  estimer  l'étendue  de  la  jouissance 
léguée  à  l'usufruitier,  il  faut  partir  du  point  que  le 
legs  doit  embrasser  en  usufruit  tout  ce  qu'il  contien- 
drait en  propriété,  si,  au  lieu  du  droit  d'usufruit, 
on  avait  légué  celui  de  propriété ,  puisque  ces  deux 
droits'réunis  ensemble  composent  le  domaine  entier 
de  la  chose. 

488.  Ainsi,  comme  aux  termes  de  l'article  1019 
du  code,  le  legs  d'un  immeuble  ne  comprend  pas  les 
acquisitions  contiguës,  par  lesquelles  le  testateur 
l'aurait  ensuite  agrandi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  enclos  dont  il  aurait  augmenté  renceinte;  de 
môme  le  legs  d'usufruit  de  cet  immeuble  ne  devrait 
pas  s'étendre  à  la  jouissance  des  fonds  acquis  posté- 
rieurement à  la  date  du  testament ,  à  moins  qu'il  ne 
lût  question  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  porté 
plus  loin  l'enclave. 

H.  '  1  ■ 
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On  doit  suivre  la  même  règle  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  une  disposi- 
tion en  usufruit  porte  d'après  les  termes  dont  le 
testateur  s'est  servi  pour  les  indiquer  ou  les  dénom- 
mer, parce  que  les  mêmes  dénominations  doivent 
naturellement  indiquer  les  mêmes  choses. 

489.  Ainsi ,  comme  celui  qui  lègue  un  billet  ou 
un  titre  de  créance  est  censé  léguer  la  créance  en 
propriété  (i)  ,  de  môme  celui  qui  lègue  l'usufruit  de 
son  billet  doit  être  présumé  avoir  voulu  léguer  l'usu- 
fruit de  la  créance  dont  ce  billet  est  le  litre. 

490.  Ainsi ,  le  legs  d'usufruit  d'une  maison  meu- 
blce  ne  doit  s'étendre  que  sur  les  meubles  meublans 
(535)5  en  outre  de  la  maison  et  des  clioses  mobilières 
qui  sont  immeubles  par  accession. 

Mais  celui  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s' y  trouve, 
doit  s'étendre  à  tous  les  effets  mobiliers  qui  y  sont ,  à 
l'exception  de  l'argent  comptant,  et  des  dettes  actives 
ou  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  (5o6). 

49 1 .  Quant  à  la  disposition  qui  n'a  pour  objet  que 
des  choses  mobilières ,  elle  peut  être  plus  ou  moins 
étendue  suivant  î'empire  des  expressions  dont  s'est 
servi  le  testateur. 

Eii  général  les  choses  mo])ilières  par  leur  nature  , 
sont  les  corps  transportables  d'un  lieu  en  un  autre , 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes  ,  comme  les 
animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  déplace  que 
par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées  (528). 

(')  f^-  11 ,  §  5,  il",  de  Jr^a'..  I  ;  1.  'ïg,  ff.  (h-  Ici^nt.  3. 
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La  loi  nous  indique  dans  ces  expressions  deux 
premiers  genres  de  choses  mobilières  par  leur  nature , 
qui  sont  les  meubles  vifs  et  les  meubles  morts.  Ainsi , 
le  légataire  de  l'usufruit  des  meubles  vifs  n'aura  pas 
la  jouissance  des  choses  inanimées,  comme  celui  de 
l'usufruit  des  meubles  morts  ne  devra  pas  jouir  des 
animaux,  chacun  d'eux  étant  restreint  au  genre  qui 
lui  est  désigné. 

Le  genre  des  meubles  vifs  se  subdivise  en  autant 
d'espèces  subalternes  qu'il  y  a  de  diverses  espèces 
d'animaux,  et  le  legs  doit  toujours  être  borné  à  l'espèce 
dans  laquelle  le  testateur  Fa  circonscrit. 

Les  meubles  morts  se  distinguent  eux-mêmes  en 
plusieurs  genres  qui  contiennent  chacun  diverses 
espèces  auxquelles  le  legs  peut  êti  e  restreint ,  suivant 
le  sens  légal  des  termes  employés  par  le  testateur. 

492.  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des 
appartcmens ,  comme  tapisseries ,  lits ,  sièges ,  glaces , 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette 
nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
d'un  appartement  y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les 
collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les 
galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles 
meublans  (534). 

Telles  sont  les  choses  dont  l'usufruitier  des  meubles 
meublans  a  droit  de  demander  la  jouissance. 
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493.  Le  legs  d'usufruit  des  meubles  sans  autre 
addition  ni  désignation ,  ne  comprend  pas  celui  de 
l'argent  comptant ,  des  pierreries  ,  des  dettes  actives , 
des  livres ,  des  médailles ,  des  instrumens  de  sciences  , 
arts  et  métiers ,  du  linge  de  corps ,  des  chevaux  et 
équipages ,  des  armes ,  grains ,  vins ,  foins  et  autres 
denrées  :  il  ne  comprend  pas  non  plus  la  jouissance 
de  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce ,  comme  les 
marchandises  d'un  fonds  de  boutique  (5o3). 

Nous  disons  sans  autre  addition  ni  désignation ,  car 
si  le  mot  meuble ,  quoique  seul,  était  pris  par  oppo- 
sition aux  immeubles ,  dans  le  contexte  de  la  dispo- 
sition,  cetle  désignation  pourrait  être  suffisante  pour 
que  le  legs  s'étendît  à  tout  ce  qui  tient  nature  de 
meuble  ;  comme  par  exemple ,  si  le  testateur  avait 
dit  :  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  mes  immeubles , 
et  à  Paul  celui  de  mes  meubles  ;  il  n'est  pas  douteux 
que  dans  ce  cas  le  mot  meubles ,  pris  par  opposition 
aux  immeubles ,  ne  dût  s'appliquer  à  tous  les  effets 
mobiliers. 

Mais  la  legs  d'usufruit  des  biens  meubles ,  ou  du 
mobilier,  ondes  effets  mobiliers,  s'étend  générale- 
ment à  tout  ce  qui  est  censé  meuble  (555). 

Ces  premiers  aperçus  sont  sans  difficulté ,  puisque 
la  loi  statue ,  d'une  manière  explicite,  sur  tous  les  cas 
dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  il  est  d'autres  points 
de  vue  sous  lesquels  l'intelligence  du  titre  constitutif 
ûii  l'usufruit  n'est  pas  si  facile. 

494.  Il  peut  y  avoir  du  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété,  ou  seulement  d'usu- 
frnif  qu'on  a  voulu  faire,  ou  si  c'est  un  droit  d'usu- 
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fruit  ou  seulement  un  droit  d'usage  qu'on  a  voulu 
léguer  :  on  est  alors  forcé  de  reclierclier,  dans  l'inter- 
prétation la  plus  raisonnable  des  termes  du  titre,  quelle 
a  été  l'intention  du  testateur ,  pour  donner  à  sa  dispo- 
sition les  effets  qu'il  a  voulu  ou  qu'il  est  présumé  avoir 
voulu. 

Ici  nous  ne  pouvons  plus  avoir  le  texte  positif  de  la 
loi  à  invoquer  sur  chaque  espèce ,  parce  que  les  diffi- 
cultés qui  naissent  de  l'obscurité  ou  de  l'impropriété 
des  termes  dans  lesquels  les  dispositions  de  l'homme 
peuvent  être  conçues ,  sont  susceptibles  de  se  repro- 
duire sous  tant  d'aspects  différens ,  qu'il  n'appartient 
point  au  législateur  de  les  prévoir  toutes. 

Tout  ce  que  la  doctrine  peut  faire  pour  aplanir  prin- 
cipalement celles  de  ces  difficultés  qui  sont  de  nature 
à  se  présenter  le  plus  souvent,  c'est  de  tracer  des 
règles  générales  d'interprétation  de  volonté,  sauf  aux 
magistrats  à  en  rechercher  la  plus  juste  application 
aux  divers  cas  particuliers ,  d'après  les  circonstances 
qui  peuvent  indiquer  la  véritable  ou  la  plus  vraisem- 
blable intention  du  testateur. 

Les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  cette  ma- 
tière nous  serviront  ici  de  guides.  Les  règles  suivantes 
sont  puisées  dans  leurs  ouvrages  ainsi  que  dans  le  droit 
romain ,  sauf  les  modifications  qu'elles  doivent  subir 
pour  être  justement  adaptées  à  l'état  actuel  de  notre 
législation  (i). 

(0  On  peut  consulter  ,  sur  ccUe  matière,  ISl  xsrick  ,  de  cnn- 
jccttivis  ni  im.  volant.;  bb.  9,  tit.  6;  —  Mesocwh^s,  ,  prœsunijit. 
i33  c( seq  ;  —  Garcias  clr.  impensis  et  meliorat.,  cap.  i  o  ,  n.  2^  ; 
—  SoTOMAYOR,  de  usufruclu,  cap.  3o  ;  — Galvanus,  de  usu- 
fructu,  cap.  28., etc.,  etc. 
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PREMIÈRE   REGIE. 

495.  La  disposition  qui  ne  porte  directement  que 
sur  les  fruits  du  fonds ,  ou  sur  le  droit  de  lespercevoir, 
n  est  pas  un  legs  de  propriété;  c'est  seulement  ou  un 
legs  de  fruits  y  ou  un  legs  de  re^^enus ,  ou  im  legs  d'usu- 
fruit, siwant  la  manière  dont  elle  est  conçue, 

La  disposition  qui  ne  porte  directement  que  sur  les 
fruits  du  fonds ,  ne  peut  être  prise  pour  un  legs  de  la 
propriété  de  l'immeuble,  puisqu'elle  n'a  trait  qu'au 
produit  du  sol  et  non  au  fonds  lui-même ,  et  qu'il  ne 
peut  être  permis  d'étendre  la  libéralité  au-delà  des 
bornes  assignées  par  le  testateur. 

Elle  est  un  simple  legs  de  fruits,  c'est-à-dire,  un  legs 
de  choses  corporelles  et  déterminées  dans  leur  espèce, 
si  on  a  seulement  légué  les  fruits  pendans  sur  le  fonds, 
ou  les  fruits  de  telles  ou  telles  années  ;  et ,  dans  ce  cas , 
le  légataire  n'a  droit  qu'à  une  ou  plusieurs  récoltes 
déterminées  ;  par  la  raison  que  son  titre ,  borné  aux 
objets  matériellement  indiqués ,  ne  pourrait  être 
étendu  à  un  droit  successif  de  perception  indéfiniment 
prolongée. 

Elle  est  un  legs  de  revenus ,  si  elle  emporte  trait  de 
temps ,  pour  une  jouissance  annuelle ,  successive  et 
indéfinie ,  et  que  le  testateur  se  soit  exprimé  de  ma- 
nière à  faire  entendre  que  c'est  l'héritier  qui  devra 
lui-même  jouir  du  fonds ,  et  qui  sera  chargé  de  le 
cultiver  et  de  faire  annuellement  au  légataire  la  pres- 
tation des  fruits  qui  en  naîtront  (i). 

La  présomption  que  ce  n'est  qu'un  legs  de  revenus, 

(i)  Yoy.  plus  haut  sous  le  n."  5o. 
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ou  que  c'est  à  l'héritier  à  cultiver ,  peut  résulter  de  ce 
que  le  testateur  n'aurait  assigné  à  son  légataire  qu'une 
portion  des  fruits  annuels  du  fonds ,  parce  qu'on  ne 
doit  pas  croire  qu'il  ait  voulu  ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  ex- 
pressément dit ,  les  associer  l'un  et  l'autre  dans  une 
culture  ou  une  possession  qui  entraînerait  naturelle- 
ment de  la  dissension  entre  eux  :  Sempronio  do,  lego, 
ex  redactii  fnictuum  oleris  et  porrinœ ,  quœ  haheo  in 
agro  Ferrariorum ,  parlem  sextam.  Qnœrîfur  an  hîs 
ver  bis  ususfructus  ïegatiis  videatur?  Respondi,  non 
usumfructum ,  sed  ex  eo  quod  redactum  esset ,  partem 
ïegatam. 

Item  quœsitum  est,  si  ususfructus  non  esset,  an 
quotannis  partem  sextam  redactam  legaçerit?  Res- 
pondi  quotannis  videri  relictum ,  nisi  contrarium  spe- 
cialiter  ab  hœrede probatur  (i). 

49G.  Enfin,  elle  est  un  legs  d'usufruit,  si  on  a 
légué  les  fruits  annuels  du  fonds,  parce  que,  d'une 
part ,  l'objet  du  legs  ne  consiste  pas  en  des  choses  cor- 
porelles et  déterminées,  mais  dans  un  droit  successif 
de  recueillir  indéfiniment  les  fruits  ,  et  que  ,  d'autre 
côté,  l'héritier  n'étant  pas  chargé  de  cultiver  lui- 
même  le  fonds  pour  en  livrer  annuellement  le  pro- 
duit au  légataire ,  il  est  naturel  d'en  tirer  cette  consé- 
quence que  c'est  celui-ci  qui  doit  jouir  de  la  chose,  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  vérilahlement  droit 
d'usufruit ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dès  le  prin- 
cipe de  cet  ouvrage  (2)  :  Si  quis  ita  legaverit  :  fruclus 
annuos  fundi  Corneliani  Caio  Mœvio  do,  lego ,  pcr- 

(1)  L.  58,  §  I  ,  fF.  (le  usufructit,  lib.  7  ,  lit.   l. 

(2)  Yoy.  sous  le  n."  2. 
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inde  accipi  débet  hic  sermo ,  ac  si  usiisfructus  fundi 
esset  legatus  (i). 

SECONDE   RÈGLE. 

497,  Si  à  ime  des  tei^mes  d'un  testament  y  il  pa- 
raît évident  que  le  testateur  a  voulu  que  l'objet  de  sa 
libéralité  fût  perpétuellement  transmissible  aux  héri- 
tiers et  ay ans-cause  du  légataire ,  la  disposition  n'est 
point  un  legs  d'usufruit ,  mais  bien  un  legs  de  pro- 
priété y  OU  un  legs  de  superficie ,  on  un  legs  d'usage  _, 
ou  enfin  une  constitution  de  reîite  perpétuelle ,  suivant 
les  circonstances  (z). 

De  quelque  locution  que  le  testateur  se  soit  servi , 
l'impropriété  des  termes  doit  flécliir  devant  l'ex- 
pression de  sa  volonté  sur  les  effets  qu'il  a  entendu 
attacher  à  sa  disposition  :  or,  l'usufruit  étant  essentiel- 
lement temporaire ,  si  donc  le  donateur  a  voulu  au 
contraire  que  l'objet  de  sa  libéralité  fut  perpétuel ,  et 
qu'il  l'ait  clairement  exprimé ,  il  est  nécessaire  d'en 
conclure  que  ce  n'est  pas  un  droit  d'usufruit  qu'il  a 
légué. 

C'est  le  droit  de  propriété  qui  aura  été  légué  sous 
une  fausse  dénomination  quelconque,  si  la  jouissance 
du  légataire  doit  s'étendre  à  tous  les  produits  et  émo- 
lumens  du  fonds  ,  parce  qu'ayant  toute  l'utilité  du 
domaine ,  et  l'ayant  à  perpétuité ,  il  sera  nécessaire- 
ment propriétaire. 

C'est  un  droit  de  superficie  qui  aura  été  légué ,  s'il 

(i)  L.  20  ,  (T.  de  usufiucUi,  lib.  7  ,  lit.  l. 
(2)  Voy.  dans  le  nouveau  répertoire,   xerlo  usufruit,  §5, 
art.  I. 
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est  évident  par  les  termes  dont  s'est  servi  le  testateur  , 
qu'il  n'a  voulu  léguer  que  la  jouissance  du  fonds  ,  et 
qu'il  a  cependant  voulu  que  cette  jouissance  fût  per- 
pétuellement transmissible  aux  héritiers ,  successeurs 
et  ayans-cause  du  légataire. 

Le  legs  sera  une  constitution  de  rente  foncière  en 
cliampart ,  si  le  légataire  ne  doit  percevoir  qu'une  quo- 
tité fixe  des  fruits  ou  produits  du  fonds. 

498.  Ce  sera  enfin  un  droit  d'usage  ,  établi  pour 
l'utilité  d'une  habitation  ou  d'une  culture,  si  le 
légataire  n'a  droit  de  percevoir  sur  les  fruits  qu'une 
portion  proportionnelle  à  l'étendue  des  besoins  de 
riiabitant  delà  maison,  ou  du  cultivateur  du  domaine, 

TROISIÈME   RÈGLE. 

499.  Pour  qu'une  disposition  ne  porte  que  sur 
V usu fruit ,  il  faut  quelle  énonce  sans  équivoque  la 
séparation  du  droit  de  jouissance ,  de  celui  de  pro- 
priété. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  (|ue ,  sous  quelque 
dénomination  qu'une  chose  soit  comprise  dans  un  legs 
ou  une  donation ,  le  domaine  entier  est  censé  aliéné 
s'il  ne  paraît  pas  évident  que  c'est  seulement  l'usufruit 
qui  en  a  été  détaché ,  ou  que  c'est  seulement  la  nue 
propriété  qu'on  a  voulu  aliéner  en  se  réservant  l'usu- 
fruit ;  attendu  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  naturel  des 
choses  que  le  propriétaire  n'ait  pas  le  droit  de  jouir 
de  ce  qui  lui  appartient ,  et  qu'en  conséquence  il  faut 
que  la  dérogation  à  cet  ordre  résulte  formellement  de 
l'acte  de  donation. 

500.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  les  au- 
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teurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière ,  enseignent , 
d'après  le  texte  des  lois  romaines  : 

Que ,  quoique  le  mot  possession  s'applique  pluâ 
particulièrement  au  fait  de  la  jouissance,  quand  il  est 
pris  par  opposition  au  droit  de  propriété,  comme 
quand  on  parle  du  possessoire  pour  le  distinguer  du 
pétitoire  ;  néanmoins  comme  on  se  sert  aussi  de  cette 
expression  pour  désigner  les  biens  qu'on  possède ,  on 
doit  dire  que ,  si  le  testateur  a  employé  ce  mot  seul , 
en  léguant,  par  exemple,  ses  possessions  situées  dans 
l'enceinte  d'un  tel  territoire ,  c'est  un  legs  de  pleine 
propriété  qu'il  a  fait  :  Inlerdmn  proprietatem  verbuni 
POSSESSIONS  significat  :  sicut  in  eo  qui  possessiones 
suas  legasset  responsum  est  (i).  On  ne  voit  pas,  en 
effet ,  que  par  une  telle  disposition  son  auteur  ait 
voulu  séparer  le  droit  d'usufruit  de  celui  de  propriété, 
puisqu'il  s'est  servi  d'une  expression  qui ,  dans  l'u- 
sage ,  s'entend  aussi  du  plein  domaine  de  la  chose  ; 

501.  Que  le  legs  d'une  maison  powr  V habiter  ; 
celui  d'un  fonds  pour  en  jouir  ;  celui  d'un  domaine 
pour  que  le  légataire  ait  de  '  quoi  vivre ,  comprend 
aussi  la  propriété  entière  de  la  maison  du  fonds  ,  ou 
du  domaine ,  parce  qu'autre  chose  est  d'exprimer 
ainsi  le  motif  ou  la  cause  de  la  disposition ,  autre  chose 
est  de  ne  léguer  qu'un  simple  droit  de  jouissance  : 
Illam  autem  adjectionem ,  ut  haheant  undè  pascant , 
mugis  ad  causam  prœlegandi ,  quàmad  usumfructuni 
constituendum  pertinere  (2). 

502.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  un 

(i)  L.  'j8  ,  fF.  oc  vcrhor.  si'gn'f. 

(2)  L.  2?.,  §  I,  ff.  (/c  alimentis  Icgal.,  lib.  34,  lit.  i. 
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fonds  aurait  été  légué  à  quelqu'un  quant  à  l'usufruit, 
ou  en  usufruit  y  ou  pour  en  jouir  durant  sa  vie;  car 
alors  on  verrait  clairement  que ,  par  ces  expressions 
restrictives,  le  testateur  n'aurait  voulu  accorder 
qu'un  droit  temporaire ,  ou  un  droit  personnel  de 
jouissance  à  l'usufruitier  (i),  quoiqu'il  eût  commencé 
sa  disposition  par  un  terme  qui  emporterait  le  droit 
de  propriété  ,  s'il  était  seul. 

505.  Nous  pouvons  ajouter  que  cette  règle  inter- 
prétative, tirée  de  la  doctrine  des  anciens  auteurs, 
ressort  aussi  très  formellement  du  texte  de  notre  code, 
lorsqu'il  dit  (1094)  que  l'époux  donateur  qui  laisse 
des  enfans  ou  descendajis  ,  ne  peut  donner  à  l'autre 
époux  qu'un  quart  en  propriété ,  et  un  autre  quart 
-en  usufruit f  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement  :  car  léguer  un  fonds  en  usufruit ,  ou  léguer 
un  quart  ou  une  moitié  de  ses  Liens  en  usufruit,  c'est 
toujours  tenir  le  même  langage  ;  et  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  ces  divers  cas ,  qu'en  ce  que  dans  les  uns 
la  disposition  en  usufruit  est  appliquée  à  une  quotité 
de  m.asses ,  tandis  que  dans  l'autre  elle  ne  porte  que 
sur  un  fonds  déterminé. 

1)04.  Si  le  droit  dont  la  qualité  est  contestée  , 
avait  été  établi  à  titre  onéreux,  si,  par  exemple,  on 
avait  vendu  à  quelqu'un  un  fonds  pour  en  jouir,  et 
qu'on  élevât  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  le  plein  domaine  qui  a  été  aliéné,  ou  seulement 

(?)  Voy.  dansGALVANUs,  de  usiifructii,  cap.  23  ;  —  claiis  Sc- 
TOMAYOR,  de  usiifruclii,  cap,  3o,  n."  i2  etseq.;  —  dans  Lapey- 
iu:«K,  leUre  U,  n.  87  ; — dans  Despeisses,  des  contrats,  part.  2, 
tit.  I  ,  art,  I,  sect.  i  ;  de  l'usufruit,  n.  i. 
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l'usufruit  de  l'immeuble  ,  on  ne  devrait  pas  s'arrêter 
exclusivement  à  la  règle  expliquée  plus  haut ,  et  dire 
que  les  termes  qui ,  dans  le  legs ,  emportent  le  don 
de  la  propriété ,  doivent  aussi ,  dans  la  vente , 
entraîner  l'aliénation  entière  du  fonds  :  il  est  une 
autre  chose  qui  devrait  entrer  en  grande  considéra- 
tion dans  l'interprétation  de  la  vente,  et  qui  ne  peut  se 
trouver  dans  celle  du  legs  ;  c'est  le  montant  du  prix 
qui ,  par  son  importance,  peut  être  une  démonstra- 
tion complète  de  l'intention  où  les  parties  étaient  d'a- 
liéner l'héritage  en  plein  domaine ,  ou  qui ,  par  sa 
vileté,  peut  indiquer  au  contraire  qu'on  n'a  voulu 
aliéner  qu'une  jouissance  à  vie. 

QUATRIÈME   RÈGLE.  v 

505.  Lorsqu'on  a  légué  le  fonds  à  l'un  et  l'usu- 
fruit à  un  autre,  si  les  deux  légataires  sont  capables 
de  recevoir  et  se  présentent  pour  recueillir ,  le  premier 
ne  doit  emporter  que  la  nue  propriété ,  et  Vautre  doit 
avoir  la  jouissance  entière  du  fonds  (  i  ) . 

Le  legs  du  fonds  emporte  le  legs  du  tout  ;  parce 
que  le  fonds  c'est  le  tout  :  ainsi ,  quand  on  a  légué  le 
fonds  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre  ,  il  y  a  nécessaire- 
ment une  conjonction  réelle  entre  les  deux  disposi- 
tions ,  en  ce  que  le  testateur  n'assigne  au  second 
légataire  qu'une  partie  de  ce  qu'il  avait  déjà  légué  au 
premier.  A  la  vérité  cette  conjonction  n'est  pas  inté- 
grale et  réciproque ,  parce  que  le  titre  du  légataire 
de  l'usufruit  ne  porte  pas  sur  le  droit  de  propriété  , 
comme  celui  du  légataire  du  fonds  comprend  le  droit 

(0  Yov-  ce  qui  a  df-jà  éle  dit  sous  le  n,°  862. 
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même  de  jouissance;  mais  quoique  non  réciproque, 
celle  conjonction  n'en  existe  pas  moins  réellement, 
parce  qu'elle  est  un  effet  nécessaire  de  la  disposition 
principale. 

Il  résulte  de  là ,  comme  conséquence  nécessaire 
encore ,  que  ,  si  le  légataire  de  l'usufruit  vient  à 
décéder  avant  le  testateur,  ou  se  trouve  incapable 
de  recueillir,  ou  refuse  d'accepter,  il  y  aura  lieu 
au  droit  d'accroissement  ou  de  non-décroissement 
au  profit  du  légataire  du  fonds  qui  recueillera  le 
tout ,  parce  que  le  tout  lui  avait  élé  légué  ah  initio , 
et  qu'il  ne  se  trouve  point  en  concurrence  avec  le 
légataire  de  l'usufruit  dont  le  legs  est  devenu  caduc  : 
Non  solùm  aiilem  si  diiobus  ususfructiis  legatur,  est  jus 
adcrescendî  :  verùm  elicim  et  si  alleri  ususfruclus  , 
alteri  fundus  legatus  est  :  nam  amitlente  usumfructum 
allero  ,  oui  erat  legalus;  magis  jure  adcrescendî  ad 
a/terum  pertinet ,  quàni  redit  ad proprietateni  (i). 

506.  Mais,  lorsque  le  legs  d'usufruit  n'est  pas  de- 
venu caduc ,  et  que  les  deux  légataires  se  présentent 
pour  recueillir ,  le  donataire  du  fonds  n'en  doit  oL- 
îenir  que  la  nue  propriété  ,  et  l'autre  doit  en  avoir  la 
jouissance  toute  entière.  JuUanus  ait,  si  aliifundum, 
alii  usmnfructum  fundijudex  adjudicaverit^  non  coin- 
Diunicari  usumfructum  (2)  :  et  c'est  là  le  cas  de  notre 

iVéanmoins  il  ne  résuilc  pas  de  là  qu'il  nV  ait  pas 
(le  conjonction  réelle  entre  le  légataire  du  fonds  et  le 
légataire  de  l'usufruit  ;  il  en  résulte  seidemenl  que 

(1)  L.  3,  §  2 ,  fi",  de  ustif.  adcrescencL,  Yih.  7  ,  tit.  ?.. 
(7.)  L.  iG,  §  I,  {\\  fie  /'(irnil-  crcisririd.,  lib.  10.  tit.  5. 
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cette  conjonction  ne  doit  opérer  son  effet  que  dans  le 
cas  de  la  caducilc  du  legs  d'usufruit;  mais  qu'elle  de- 
vient inutile  au  légataire  du  fonds,  lorsque  le  légataire 
de  l'usufruit  se  présente  pour  le  recueillir,  parce  que 
celui-ci  a  un  droit  de  préférence  sur  l'autre  :  et  ce 
droit  de  préférence  est  fondé  sur  ce  que  le  testateur 
qui ,  après  avoir  légué  le  fonds  à  l'un  ,  lègue  ensuite 
l'usufruit  à  l'autre,  fait  évidemment  connaître  l'in- 
tention où  il  est,  que  le  fonds  légué  à  l'un  soit  grevé 
de  l'usufruit  donné  à  l'autre,  et  qu'il  ne  veut  pas  que, 
dans  le  concours  de  ces  deux  légataires ,  le  premier 
ait  rien  au-delà  de  la  nue  propriété, 

507.  On  ne  pourrait  soutenir  le  système  con- 
traire sans  être  forcé  d'arriver  à  des  conséquences 
qui  sont  évidemment  inadmissibles  dans  notre  juris- 
prudence :  car ,  quand  on  trouve  une  libéralité  qui 
porte  sur  un  tout,  en  concurrence  avec  une  autre 
qui  ne  porte  que  sur  une  partie  ,  ou  sur  un  objet  dé- 
terminé qui  fait  partie  du  tout  compris  dans  le  pre- 
mier legs,  si  le  légataire  de  ce  tout  devait  étreadniis 
à  concourir  au  partage  de  la  chose  particulière,  léguée 
à  l'autre ,  et  si  ce  droit  lui  était  dû  par  cela  seul  que 
le  legs  principal  est  conçu  de  manière  à  porter  sur 
toute  la  chose  : 

Il  faudra  admettre  qu'un  légataire  universel  qui 
serait  en  concours  avec  un  légataire  à  titre  universel 
du  quart ,  par  exemple ,  ne  serait  tenu  de  délivrer  à 
ce  dernier  au'un  huitième  des  biens  ; 

Il  faudrait  admettre  qu'un  légataire  universel  de 
toute  l'hérédité,  qui  serait  en  concours  avec  un  léga- 
taire universel  de  l'usufruit ,  pourrait  retenir  la  moitié 
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du  droit  légué  à  ce  dernier ,  et  ne  serait  tenu  qu'à  la 
délivrance  d'une  moitié  de  l'usufruit; 

Il  faudrait  admettre  que ,  si  le  testateur  avait  légué 
l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  l'un ,  et  l'usufruit  d'une 
maison  à  un  autre ,  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
aurait  le  droit  de  concourir  encore  pour  moitié  dans 
la  jouissance  de  la  maison  totalement  léguée  à 
l'autre  ; 

Il  faudrait  admettre  que  le  légataire  universel  , 
appelé  à  recueillir  tous  les  biens  du  défunt ,  ne  de- 
vrait jamais  payer  que  la  moitié  des  legs  particuliers, 
puisqu'il  y  a  toujours  conjonction  réelle  entre  lui  et 
chacun  des  légataires  ; 

Il  faudrait  admettre  que  le  légataire  du  mobilier  , 
qui  se  trouve  en  concurrence  a^  ec  un  légataire  parti- 
culier de  quelques  meubles ,  n'est  tenu  de  souf- 
frir la  distraction  que  de  la  moitié  de  ces  derniers 
objets. 

Cependant  on  sent  que  toutes  ces  conséquences 
sont  évidennnent  inadmissibles  :  donc  il  faut  rejeter 
comme  faux  le  principe  d'où  elles  dériveraient. 

508.  Ainsi ,  quoique  la  conjonction  réelle  soit 
utile  à  celui  qui  est  légataire  du  tout,  en  ce  sens 
qu'elle  lui  donne  le  droit  de  profiter  de  la  caducité 
du  legs  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  ce  même 
tout,  elle  est  néanmoins  impuissante  pour  lui  donner 
la  faculté  de  concourir  à  partage  avec  le  second  léga- 
taire ,  parce  que  le  testateur  est  censé  avoir  accordé 
un  droit  de  préférence  à  celui  au  profit  duquel  il  a 
voulu  détacher  la  partie  comprise  dans  le  legs  se(on- 
daire,  et  ce  droit  de  préférence  est  censé  accordé  par 
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application  de  la  règle  :  In  iolojure  generi  per  spe^ 
ciem  derogatur ,  et  illud  potissimum  habetur,  quod  ad 
speciem  direcliim  est  (j). 

509.  Nous  trouvons  cependant  un  texte  dans  le 
droit  romain  qui  paraît  formellement  contraire  à 
notre  décision  ;  texte  sur  lequel  il  nous  reste  à  donner 
quelques  explications  pour  lever  tous  les  doutes 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  faire  naître  sur  la  régie 
que  nous  venons  d'établir. 

Si  un  testateur ,  dit  le  jurisconsulte  Modestinus  , 
a  légué  un  fonds  à  l'un  et  l'usufruit  du  même  fonds 
à  l'autre ,  et  qu'il  ait  ainsi  disposé  dans  la  vue  de  ne 
donner  au  premier  que  la  nue  propriété ,  croyant  que 
cela  pouvait  avoir  lieu  de  cette  manière  ,  il  s'est 
trompé;  car  il  aurait  du  dire  :  je  lègue  à  Titius  le 
fonds ,  déduction  ou  distraction  faite  de  Vusufriàt , 
et  je  charge  mon  héritier  de  délivrera  Seius  l'usufruit 
de  ce  même  fonds  :  sans  quoi  le  droit  de  jouissance 
appartiench'a  en  commun  et  au  légataire  du  fonds 
et  au  légataire  de  l'usufruit  ;  et  c'est  là  un  des  cas 
qui  se  présentent  quelquefois ,  et  dans  lesquels  les 
expressions  de  l'écriture  l'emportent  sur  la  volonté 
même  du  disposant  :  Si  alii  fundum ,  alii  ejusdem 
fundi  iisumfructum  testator  legaverit  :  si  eo  propo- 
sitofecitut  aller  nudam  proprietatemhaberet,  errore 
labitur.  Nam  detracto  usufrucîu  proprietatem  eum 
legare  oportet  eo  modo  :  Titio  fundum  detracto  usu- 
fructu  lego  :  Seio  ejusdem  fundi  usumfruclum  liœres 
daîo  Quod  nisi  fecerit ,  ususfructus  in  ter  eos  com^ 
munie abilur ;  quod   inierdùm  plus  imlet   scriptura, 

(i)  L.  80  ,  (T,  lie  rcgid.  jur. 
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quàm  peractum  sit  (i).  Ce  texte ,  comme  on  le  voit, 
décide  deux  choses. 

Il  décide ,  1.°  que  le  testateur  qui  lègue  le  fonds  à 
l'un  et  [l'usufruit  à  l'autre,  et  qui  est  dans  l'inten- 
tion de  ne  comprendre  que  la  nue  propriété  dans 
le  premier  legs,  doit  y  déclarer  qu'il  n'entend  léguer 
le  fonds  que  déduction  faite  de  l'usufruit,  detracto 
iisufructu ,  sans  quoi  et  malgré  sa  volonté  contraire  , 
le  legs  du  fonds  sera  censé  fait  en  plein  domaine. 

Il  décide,  2.°  que  la  conjonction  réelle  qui  résulte 
de  ce  que  le  fonds  se  trouve  ainsi  légué  en  plein  do- 
maine au  premier,  lui  donne  le  droit  de  concourir  au 
partage  de  lajouissanceavecle  légataire  de  l'usufruit. 

Reprenons  chacune  de  ces  décisions  l'une  après 
l'autre. 

510.  Et  d'ahord  ,  comment  Modestinus  a-t-il  pu 
dire  que  le  legs  du  fonds  devait  être  censé  fait  en 
plein  domaine ,  malgré  que  le  testateur ,  se  trompant 
sur  le  sens  de  ses  expressions,  n'aurait  voulu  léguer 
que  la  nue  propriété  ?  Sans  doute  c'est  là  une  décision 
qui  serait  aujourd'hui  bien  extraordinaire;  mais  il 
raisonnait  d'après  le  système  législatif  de  son  temps  : 
or  nous  voyons  dans  les  fragmens  d'Ulpien  (2)  ,  qui 
est  mort  en  226 ,  et  dont  Modestinus  fut  le  disciple 
et  le  contemporain  sous  l'empereur  Alexandre  ;  nous 
voyons  déjà  qu'il  v  avait  à  Rome ,  pour  les  actions  en 
pétitions,  des  diverses  espèces  de  legs  ,  des  formules 
de  mots  dont  il  n'était  pas  permis  au  testateur  de 

(0  L.  19,  ff.  (le  usiif.  îcguto,  \\h.  33  ,  tit.  2;  —  vide  et  1.  i, 
§  17,  »/  Ic^alonirn  serfnnd.  caiisil  ,\\h.  3G ,  tit.  ?>. 
(2)  Tit.  oO,  ^  ,0. 

II.      '  "  2 
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is'écarter,  formules  dont  l'usage  ne  fut  abroge  que 
par  la  loi  21  au  code  de  legatis,  portée  en  559  ^ 
c'est-à-dire  plus  d'un  siècle  après  le  temps  où  vi- 
vaient ces  jurisconsultes  ;  et  nous  trouvons  d'ailleurs 
dans  plusieurs  lois  du  digeste  des  textes  qui  nous 
démontrent  que ,  pour  user  de  la  formule  spéciale- 
ment consacrée  à  caractériser  le  legs  de  la  nue 
propriété,  il  fallait  dire  qu'on  léguait  le  fonds,  déduc- 
tion faite  de  l'usufruit  ;  lego  fundum  deduclo  iisu- 
fruclu  (j)  ,  sans  quoi  le  legs  du  fonds  comprenait  le 
droit  de  jouissance  comme  celui  de  propriété. 

511.  Cela  étant  ainsi,  on  sent  combien  une 
pareille  interprétation  serait  contraire  à  l'esprit  de 
notre  législation  actuelle.  Aussi  les  auteurs  les  plus 
recoramandables  dans  la  science  pratique  du  droit  (2) 
l'avaient  dc'jà  rejetée  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  justice;  quoiqu'un  plus  grand  nombre 
d'autres,  d'ailleurs  très  estimables,  mais  s'asservissant 
à  la  rigueur  du  texte  ,  sans  en  scruter  les  motifs  ,  et 
sans  réflédiir  combien  cette  décision  de  Modcstinus 
était  éloignée  de  nos  mœurs ,  Talent  successivement 
adoptée  en  se  copiant  les  uns  après  les  autres  (3). 

Mais  en  admettant,  avec  Modestinus ,  que  quand 
on  a  légué  à  l'un  le  fonds  et  à  l'autre  l'usufruit ,  il  de- 
vait y  avoir,  potentià  juris ,  et  malgré  la  volonté  du 

(1)  Yoy.  entre  autres  l.  i.  ^  4^  ^^  b  6,  §  i,  il'-  de  usuf.  ad- 
crcscauL,  iil).  «j,  tit.  -3. 

(2)  YonT^  de  li.siifrucia,  lib.  -j,  lit.  i  ,  n.°  8  ;  —  Tulden  ,  de 
usitfructu  adcicscendo  ,  cap,  5- 

(3)  Î\1antica  ,  de  conjccluris  ,  lib.  9,  lit.  6,  n."  22  ;  —  Lapey- 
RÈUE ,  lettre  ti,  u."-  •j'j  et  8G  ;  — Despeisses,  des  coulrals, 
j)ait.  2,  tlt.  1,  art.  1,  scct.  3;  de  l'usiilr.  11."  septimo. 
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testateur,  une  conjonction  réelle  entre  les  deux  léga- 
taires ,  il  n'en  résulterait  toujours  pas  qu'aujourd'hui 
cette  conjonction  dût  donner  au  légataire  du  fonds  le 
droit  de  concourir  au  partage  de  1*  jouissance  avec 
le  légataire  de  l'usufruit  ;  parce  que  le  système  doc- 
trinal suivant  lequel  ce  jurisconsulte  raisonnait  dans 
son  temps,  fut  rejeté  par  une  constitution  de  Justinien , 
qui  fait  la  vingt-troisième  loi  au  code  de  legatîs ,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  mieux  encore  dans  le  chapitre 
où  nous  traiterons  du  droit  d'accroissement. 

CINQUIÈME   RÈGLE. 

s  12.  Dans  les  cas  où  la  substitution  fideicommis- 
saire  est  permise  y  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur charge  son  légataire  de  conserver  et  de  rendre  à 
son  décès  le  fonds  à  un  tiers,  doit  être  considérée  comme 
un  legs  de  propriété ,  encore  quelle  soit  conçue  en 
termes  qid ,  sans  l'expression  de  cette  cliarge ,  ne  de- 
vraient être  entendus  que  (F un  droit  d'usufruit  : 

Cette  règle,  tirée  du  droit  romain ,  est  fondée  sur 
ce  que,  comme  le  disent  les  interprètes  (i)  ,  si  le  tes- 
tateur n'avait  voulu  léguer  qu'un  droit  d'usufruit ,  il 
aurait  par  là  même  entendu  que  la  propriété  du  fonds 
restât  entre  les  mains  de  son  héritier,  au  lieu  d'être 
rendue  à  un  tiers  ;  qu'en  supposant  même  qu'il  eût 
voulu  que  la  propriété  parvînt  ensuite  à  un  autre  qu'à 
son  héritier,  c'est  celui-ci  qui  aurait  dû  être  chargé 
de  la  lui  délivrer;  qu'ainsi  en  imposant  à  son  légataire 
la  charge  de  la  restitution,  il  en  a  fait  un  véritable 
grevé  de  substitution  j  qu'enfin  un  simple  légataire 

(i)  Voy.  dans  Cdjas,  ad  1.  32.  ff.  de  iisu  et  uju/ructu,  Icgat,. 
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d'usufruit  n'étant  point  investi  du  droit  de  propriété  , 
ne  saurait  être  chargé  de  la  transmettre  à  un  autre. 
Species  auri  et  arcjenli  Seiœ  leqavit  ^  et  ah  eà  petiit  in 
liœc  verba  :  «  ^Aé^  peto  ut  quidquid  tibi  specialîter  in 
aura,  argento  legavi,  ici  ciim  morieris  restituas  illietilli 
vernis  mets  :  quariim  l'erum.  ususfructus  dinn  vives  tibi 
siifficiel.  »  Quœsitxim  est  an  usiisfructus  auri  et  ar- 
(jenti  solus  legatariœ  debeatur  ?  Respondit ,  verbis 
quœ  propoîwrenlur ,  proprielalem  Jegatam  addito 
-onere  fideicommissi  (i). 

SIXIÈME    RÈGLE. 

îilô.  Si  le  tesîateiir ,  placé  sous  la  règle  du  droit 
commun  qui  prohibe  la  subslitulion  fuleicommissaire , 
n'a  exprimé  qu'un  legs  d'usufruit ,  sa  disposition  ne 
doit  point  être  considérée  comme  un  legs  de  propriété, 
nonobstant  qu'il  ait  chargé  son  légataire  de  conserver 
et  de  rendre  le  fonds  à  un  tiers. 

Dans  cette  îiypollièsc ,  dianiétraîenient  opposée  à 
celle  qui  est  prévue  par  la  règle  précédente,  on  doit 
admettre  aussi  une  interprétation  de  volonté  diamé- 
tralement contraire,  par  la  raison  qu'on  ne  doit  pas 
croire  que  le  testateur  ait  eu  la  volonté  de  faire  ce  que 
la  loi  défend,  que ,  pour  admeîlre  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion de  faire  une  substitution ,  il  faudrait  aussi  sup- 
poser en  lui  le  dessein  de  faire  un  acte  nul,  ce  qui 
jie  peut  cire;  qu^enfin,  lorsque  Tobscurité  ou  le  double 
sens  d'une  disposition  sont  tels,  qu'on  est  forcé  de  re 

(i)  L.  î5,  tr.  f/ff  mirii  eA  urgent,  tegfit.,  V\h.  34,  lit.  ?.;  -- 
idiiin  1.  39,  IT.  (te  vsnf,  légat.,  lib.  33,  tU,  2;  —  idem  1.  12, 
fl".  di  u.suf.  carnm,  lib.  7,  lil.  5. 
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courir  à  une  interprélaiion  de  la  volonté  du  disposant , 
la  règle  veut  qu'on  préfère  le  sens  qui  tend  à  valider 
Tacte ,  et  qu'on  rejette  celui  qui  tendrait  au  contraire 
à  l'anéantir,  quoties  ambigim  orntio  est ,  commodissi- 
mum  est ,  ici  accipi ,  quo  res  de  quâ  agilur ,  magis 
vaîeat  qiuhn pereat  (  i  ).  Ainsi ,  lorsqu'en  lég-uant  l'usu- 
fruit de  son  fonds ,  le  testateur  a  chargé  le  légataire 
de  rendre  le  fonds  à  un  tiers  après  sa  mort,  on  doit 
voir,  dans  cette  disposition,  un  legs  direct  de  la  nue 
propriété  fait  à  l'un,  et  seulement  un  legs  d'usufruit 
fait  à  l'autre,  plutôt  que  de  supposer  un  fidéicomniis 
qui  serait  nul  pour  le  tout  ;  que  si  le  testateur  a  cîiargé 
le  légataire  de  l'usufruit  de  rendre  au  légataire  de  la 
propriété  ,  cela  ne  doit  être  entendu  aiie  du  fait  de  la 
possession  dans  laquelle  l'un  doit  entrer  immédiate- 
ment après  l'autre  ;  en  sorte  que,  pour  donner  un  sens 
raisonnable  aux  termes  delà  disposition,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'admettre  qu'ils  contiennent  un  fidcicommis. 
514.  Celte  règle  doit  recevoir  une  application  plus 
spéciale  encore,  lorsque  l'expression  du  fidéicommis 
se  trouve  elle-même  sans  utilité.  La  loi  romaine  nous 
en  fournit  un  exemple  dans  l'espèce  suivante  :  Un 
testateur,  dit  Papinien  ,  a  laissé  à  sa  femme  l'usufruit 
de  ses  fonds  de  terre  ,  en  ajoutant  :  Et  je  veux  qu'après 
la  mort  de  ma  Icgalaire ,  ces  fonds  retournent  avec 
leurs  revenus  à  mes  héritiers.  On  doit  présumer  que  le 
testateur  ne  s'est  ainsi  exprimé  que  par  erreur;  et  une 
telle  disposition  ne  contient  réellement  aucun  fidei- 

(i)1j-  1?,  ^ï'  (te  rébus  didjtis ,  lil).  3\,  tit.  5;  —  xovc/.  aussi 
ct^lte  question  dans  SI.  Toulwer  ,  en  son  trallii  du  tîioit  civil, 
loiu.  5  ,  n.  /|3. 
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commis  en  faveur  des  héritiers ,  ni  pour  la  propriété , 
ni  pour  l'usufruit  des  fonds  ;  qui  fructus  prœdiorum 
uxori  reliquit  post  mortem  ej'us ,  prœdia  cum  rediti- 
hus  ad  hœredes  suos  redire  voluit ,  imperitiâ  lapsus  : 
nuUum  fideicommissum  dominus ,  neque  proprietalis, 
neque  fruclûsad  eos  revertidedit.  Etenim  rediius  futuri 
non  prœteriti  temporis  demonstrati  videhaniur  (i). 
La  raison  de  cette  décision ,  en  ce  qui  touche  aux 
fruits  qui  auront  été  perçus  par  la  légataire,  c'est  qu'on 
ne  pourrait  interpréter  le  langage  équivoque  du  testa- 
teur ,  de  manière  à  la  forcer  d'en  faire  la  restitution  , 
sans  atténuer  le  bénéfice  du  legs  qui  pourrait  même 
devenir  onéreux ,  ce  qui  ne  peut  être.  Et  en  ce  qui 
touche  à  la  propriété  des  fonds ,  c'est  que  les  héritiers 
du  testateur  en  sont  déjà  saisis ,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  héritiers  ;  et  qu'en  conséquence  la  charge  de  leur 
en  faire  la  restitution  ne  peut  plus  être  considérée  que 
comme  une  redondance  parfaitement  inutile  dans  la 
disposition  (2). 

SEPTIÈME   RÈGLE. 

515.  Quoiqu'une  disposition  soit  conçue  dans  les 
termes  d'un  legs  d'usufruit ,  on  doit  néanmoins  regar- 
der la  propriété  comme  léguée ,  si  le  testateur  a  légale- 
Quent  imposé  au  légataire  une  charge  qui  le  suppose 
nécessairement  propriétaire  du  fonds. 

C'est,  en  effet,  surtout  par  l'exécution  qui  doit 
suivre  qu'il  faut  estimer  ce  que  le  testateur  a  voulu  : 
or,  en  prescrivant  au  légataire  une  charge  qui  le  sup- 

(1)  L.  25,  lï.  de  usu  et  usufiuclu  Icgat.,  lib.  33  ,  tit,  2,. 

(2)  Yoy,  CujassH'  cette  loi. 
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pose  nécessairement  propriétaire,  il  prescrit  l'exécu- 
tion d'un  legs  de  propriété;  il  faut  donc  qu'il  ait  voulu 
le  faire ,  et  que  s'il  a  parlé  d'usufruit  ou  de  jouissance, 
il  entendait  parler  d'un  droit  perpétuel  qui  se  confond 
avec  la  propriété,  et  s'est  exprimé  par  un  langage 
impropre. 

La  loi  romaine  nous  fournit  ici  un  exemple  d'ap- 
plication de  cette  règle ,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur,  disant  qu'il  lègue  à  quelqu'un 
l'usufruit  de  sa  maison ,  aurait  ajouté  qu'il  n'enten- 
dait faire  cette  libéralité  que  sous  la  condition  que  le 
légataire  imposerait  à  cet  édifice  la  servitude  altiùs 
non  tollendiy  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'une  autre 
maison  héréditaire;  Procw/ws/JwYa^  insulam posse  ita 
leyariy  ut  ei  servitus  imponetur  quœ  alteri  insuJœ  hœ- 
redilariœ  deheatur  _,  hoc  modo ,  si  ille  hœredi  meo  pro- 
miser it,  per  se  non  fore ,  qiio  altiùs  ea  œdificia  toi- 
lantur,  tune  ei  eorwn  œdificioruni  usumfruclum  do, 
lego(i).  Il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  dans 
unepareille  disposition,  puisque ,  d'une  part,  il  semble 
au  premier  coup  d'œil  qu'on  n'ait  légué  que  l'usufruit 
de  la  maison,  et  que,  d'autre  côté,  le  légataire  étant 
chargé  d'établir  une  servitude  réelle  sur  cet  édifice, 
cela  suppose  qu'il  lui  est  légué  en  toute  propriété , 
soit  parce  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fonds  qui 
puisse  en  aliéner  la  liberté ,  soit  parce  qu'une  servi- 
tude réelle  suppose  nécessairement  que  le  fonds  ser- 
vant et  le  fonds  dominant  appartiennent  à  différcns 
maîtres,  ce  qui  ne  serait  pas  si  les  deux  édifices 
restaient  dans  le  domaine  de  l'héritier. 

(0  L.  IÇ),  ff.  de  usuf.  lib.  7,  lit.   i. 
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C'est  clans  ce  dernier  sens  que  le  jurisconsulte  ro- 
main veut  que  la  rolonté  du  testateur  soit  entendue  ; 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  dans  cette  espèce  une 
raison  toute  particulière  de  la  décider  ainsi  ;  c*est  que 
la  défense  faite  au  légataire  d'exhausser  l'édifice  se- 
rait tout-à-fait  inutile ,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  legs 
d'usufruit ,  puisqu'aux  termes  du  droit  commun  l'usu- 
fruitier ne  peut  changer  l'état  des  choses,  lors  même 
que  l'auteur  de  la  disposition  ne  lui  a  rien  prescrit  à 
Cet  égard. 

HUITIÈME  RÈGLE. 

816.  Si  le  testateur,  léguant  à  quelqu'un  V  usufruit 
(Tun  fonds,  lui  avait  de  plus  accordé  la  faculté  de  le 
vendre ,  cette  seule  circonstance  ne  suffirait  pas  pour 
faire  dégénérer  la  disposition  en  un  legs  de  propriété. 

Nous  sommes  ici  en  opposition  avec  plusieurs  au- 
teurs ,  qui  pensent  qu'une  disposition  semblahle  de- 
vrait être  plutôt  considérée  comme  un  legs  de  propriété; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à  leur  avis ,  parce 
qu'on  ne  doit  pas ,  sans  nécessité ,  faire  dégénérer  en 
une  autre  espèce  la  disposition  littéralement  exprimée 
par  le  testateur;  il  faut  croire  à  l'écriture,  credenda 
est  scriptura  (i)  ,  chaque  fois  qu'il  n'est  pas  démontré 
que  ce  qu'on  a  voulu  obtenir  en-  exécution  est  con- 
traire au  langage  qu'on  a  employé  ;  or ,  la  simple  fa- 
culté de  vendre  n'est  point  incompatible  avec  le  droit 
d'usufruit,  parce  qu'elle  ne  suppose  pas  que  l'usu- 
fruitier ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  :  elle  en  mo- 
difie les  règles  ordinaires  ;  mais  elle  n'en  détruit  pas 

<i)L.  37,S5,  IF  dekgat.  3, 
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la  substance.  Toute  la  conséquence  qu'on  peut  tirer 
de  la  concession  de  celle  faculté ,  c'est  que  la  chose 
livrée  à  l'usufruitier  reste  à  ses  risques  et  périls  :  iSam 
et  qui  rem  vendendam  acceperù ,  ut  pretio  titeretur , 
periculo  suo  rem  hahebit  (i),  et  qu'il  ne  sera  pas 
tenu  de  la  rendre  en  nature,  s'il  arrive  qu'il  l'ait  ven- 
due ;  mais  c'est  aller  trop  loin  de  conclure  de  là  qu'en 
cas  de  vente ,  il  ne  sera  pas  même  obligé  d'en  rendre 
le  prix  :  il  faut  au  contraire  décider  qu'il  sera  tenu 
de  celte  restitution  ,  par  cela  seul  que  ce  n'est  qu'un 
droit  de  jouissance  qui  lui  a  été  légué. 

Ainsi,  une  semblable  disposition  ne  dégénère  pas 
en  un  legs  de  propriété  acquise  sans  cliarge  de  res- 
titution ;  mais  bien  en  un  legs  d'usufruit  de  choses 
fongibles ,  pour  le  cas  où  le  fonds  aura  été  vendu 
par  le  légataire. 

517.  Quand  le  propriétaire  d'un  magasin  de 
choses  commerciales  qui  ne  sont  pas  fongibles  de 
leur  nature ,  telles  que  des  meubles  meublans ,  des 
cristaux,  ou  des  livres,  lègue  l'usufruit  de  ce  ma- 
gasin ,  il  est  incontestable  qu'il  accorde  au  moins  ta- 
citement au  légataire  la  faculté  de  vendre  les  objets 
dont  ce  fonds  de  commerce  est  composé  ,  parce  ou'au- 
t rement  le  legs  serait  sans  utilité  :  cependant  la  faculté 
de  vendre  qui  se  trouve  au  moins  tacitement  comprise 
dans  cette  disposition ,  ne  le  fait  point  dégénérer  en 
un  legs  de  propriété  :  pourquoi  en  serait-il  aulrcmenl, 
lorsque  c'est  la  même  faculté  qui  se  trouve  expres- 
sément consignée  dans  le  legs  d'usufruit  d'un  im- 
meuble ? 

(0  L.  4  in  fine  princip.,  iF.  de  relus  crédit.,  hb.  13,  ùt.  i. 
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NEUVIÈME   RÈGLE. 

518.     Lorsque  tes  termes  d'une  disposition  sont  tels , 
qu'en  les  prenant  isolément ,  il  y  a  du  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété  ou 
d'usufruit  qu'on  a  voulu  faire  ;  que  cette  disposi- 
tion se  réfère  éi  d'autres  qui  la  précèdent ,  et  qui 
sont  plus  clairement  expliquées ,  on  doit  l'entendre 
dans  le  même  sens  que  les  précédentes. 
La  raison  de  cela  est  sensible  ;  c'est  q^ue  le  testateur, 
en  comparant  et  référant  un  des  legs  à  l'autre  ,  a  lui- 
même  suffisamment  fait  connaître  qu'ils  avaient  été 
conçus  dans  la  môme  pensée ,  et  que  son  intention 
était  qu'ils  fussent  de  même  nature  (i)  ;  et  comme 
l'espèce  de  l'un  se  trouve  clairement  déterminée  , 
elle  doit  servir  de  règle  pour  fixer  le  sens  de  ce  qu'il 
y  a  d'obscur  ou   d'équivoque   au  sujet  de  l'autre  : 
Quoniam  referens ,  dit  Sotomayor,  capit  vim  atque 
interpretationem  ex  relato  :  sic  sanè  dlspositio  refe- 
rens  ex  relata  ampliatur ,  vel  restringitur ,  veltempe- 
ratur  (2).  Ainsi ,  à  supposer  que ,  dans  une  première 
clause    de  son  testament ,  le  testateur  ait  dit  qu'il 
lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  son  pré  ou  de  sa  vigne , 
il  ajoute  dans  une  autre  qu'il  lègue  de  même  oupareil- 
ment  sa  maison  à  Paul  pour  en  jouir ,  cette  seconde 
disposition  ne  devra  être  considérée  que  comme  faite 
en  usufruit,  parce  qu'étant  référée  à  la  précédente, 
on  voit,  par  la  manière  dont  le  testateur  s'est  exprimé, 

(1)  Argumentutn  ex  1.  77  ,  if.  de  hivred.  inst.  lib.  ?.8  ,  lit,  5. 
(?.)  SoroMAVOR  ,  de  cor^cctaris  cl  intcrpretalionc  ullim.  voliint., 
cap.  43,  11.  \. 
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que  l'une  et  l'aulre  doivent  être  de  même  nature. 

DIXIÈME    RÈGLE. 

519.  Lorsqu'il  y  a  clans  la  disposition  un  conflit  de 
termes  dont  les  uns  paraissent  indiquer  un  legs  de 
propriété ,  et  les  autres  caractériser  plutôt  un  legs 
d'usufruit j  si  le  testateur  avait  dispensé  le  léga- 
taire de  faire  inventaire  y  ou  de  fournir  un  cau- 
tionnement,  cette  déclaration  de  sa  part  devrait 
faire  penser  que  c'est  seulement  un  legs  d'usufruit 
qu'il  a  voulu. 

La  raison  de  cela  ,  c'est  qu'en  réglant  l'exécution 
de  sa  disposition,  ill'aurait  lui-même  classée  au  rang 
des  libéralités  en  usufruit. 

En  dispensant  du  cautionnement ,  on  suppose  qu'il 
serait  dû,  si  on  n'en  avait  pas  dispensé;  il  faut  donc 
que  celui  qui  prononce  cette  dispense  soit  dans  l'idée 
qu'il  ne  fait  qu'un  legs  d'usufruit ,  parce  que  le  léga- 
taire de  la  propriété  ne  peut  jamais  cire  assujetti  à  la 
prestation  d'un  cautionnement  pour  la  conservation 
de  sa  propre  chose. 

520.  Lorsqu'on  dispose  d'un  fonds  en  propriété 
au  profit  de  l'un  ,  et  en  usufruit  au  profit  de  l'autre  , 
il  peut  arriver  que  le  legs  d'usufruit  seulement  se 
trouve  sans  effet,  soit  par  rapport  h  un  vice  de  forme, 
soit  par  rapport  au  prédécès  du  légataire ,  ou  à  son 
incapacité,  ou  parce  qu'il  aurait  été  révoqué  pour 
cause  d'ingratitude,  ou  d'inexécution  des  conditions 
y  apposées  ;  à  qui  doit  profiter  l'extinction ,  ou  l'an- 
nulation ,  ou  la  révocatioji  du  legs  d'usufruit  ? 
Est-ce  à  l'héritier  qui  représente  le  défunt  in  imiver- 
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sumjus,  ou  est-ce  au  légataire  de  la  propriété  ^  du 
fonds  ? 

Le  testateur,  en  léguant  à  l'un  la  propriété  et  à 
l'autre  l'usufruit ,  a ,  par  là  même  ,  voulu  placer  le 
plein  domaine  du  fonds  hors  de  la  succession  déférée 
à  son  héritier  :  celui-ci  est  donc  sans  titre  pour  pro- 
fiter de  l'extinction  de  l'usufruit,  et  c'est  au  profit 
seulement  du  légataire  de  la  propriété  que  l'accrois- 
sement ,  ou  plutôt  la  consolidation  ,  doit  en  avoir  lieu  : 
Si  cuipropï'ietasdeducîo  usufnictulegatasit ,  et  milii 
j^ars  ususfructûs  ;  videndum  erit  an  inler  me  et  hœ- 
redem  jus  adcrescendi  versetur?  Et  verum  est  ut, 
quisquis  amiserit ,  ad  proprietatem  revertatur  (i). 

Le  droit  d'usufruit  est  un  droit  de  servitude  per- 
sonnelle imposée  sur  le  fonds  ;  par  conséquent  tout 
l'effet  que  doit  produire  l'extinction  de  l'usufruit, 
est  de  rendre  le  fonds  libre  entre  les  mains  du  léga- 
taire qui  en  est  propriétaire. 

S2i.  La  loi  romaine  veut  même  que,  quand  l'u- 
sufruit n'a  été  légué  que  sous  condition  ,  ce  soit  le 
légataire  de  la  nue  propriété  qui  jouisse  du  fonds  en 
attendant  l'événement  de  la  condition  apposée  au  legs 
d'usufruit  :  Fundus  detracio  iisufructu  legalus  est 
Titio ,  et  ejiisdem  fundi  ususfructus  Sempronio  sub 
conditione.  Dixi,  intérim  ciini  proprietate  iisura- 
fructum  esse  :  licèt  placent ,  ciim  detracio  iisiifructii 
fundus  legatur ,  apud  hœredeni  usumfrucliiin  esse  : 
quia  paterfamilias y  ciini  detracîo  iisufruclu  funduni 
légat ,  et  alii  usumfrucîum  sub  conditione ,  non  hoc 

(i)  L.  G ,  §  I,  ff.  de  usuf.  aJcresccnd.,  lib.  7,  lit.  2. 
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agit  ut  apud  hœredem  iisusfructus  reînaneat  (i).  Il 
en  serait  autrement  si  la  propriété  n'avait  été  léguée 
que  sous  condition,  ou  si  le  légataire  n'en  devait 
obtenir  la  délivrance  qu'après  un  certain  terme  :  dans 
ces  cas,  c'est  l'héritier  qui  devrait  profiter  de  la  cadu- 
cité du  legs  d'usufruit  (2),  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition,  ou  jusqu'au  terme  apposé  au  legs  de  la 
propriété  (3). 


CHAPITRE  Xil. 

Djs  Cl'.oses  qui  viennent  acccî;:oircmenl  aii  legs  d'usufruit. 

522.  Les  objets  qui  font  accessoirement  partie 
d'un  legs ,  peuvent  être  rapportés  à  quatre  classes  : 

1."  Aux  accroissemens  qui  ont,  pour  cause,  l'allu- 
vion  ; 

2.''  Aux  accessoires  qui  ont,  pour  cause,  la  desti- 
nation du  père  de  famille; 

5."  Aux  droits  incorporels  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  faisant  civilement  partie  du  fonds  ou  de 
la  disposition  ; 

4."  Aux  droits  qui  sont  dus,  par  voie  de  consé- 
quence, pour  l'exécution  de  la  disposition. 

(1)  L.  4?  il-  ■ii  u.susfrucius  rjclat.,  lib.  -j  ,  til.  G. 

(2)  L.  35,  ff  de  usu  cl  lutijruclu  le^at. ,  lib.  33,  lit.  2. 

(3;  Voy.  sur  celle  question  Ricahd  ,  (r.)ilc  des  donations  cn- 
trc-vifs  et  tcstanienlnires ,  11  "'  SaS  cl  suiv. 
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SECTION   I. 

De  V Accession  qui  a  pour  cause  rAlluçion. 

523.  Aux  termes  de  l'article  596  du  code,  «  l'usu- 
»  fruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
»  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit ,  »  c'est-à-dire 
que,  suivant  la  définition  qui  nous  est  donnée  ailleurs 
de  l'alluvion ,  l'usufruitier  doit  jouir  des  attérisse- 
mens  et  accroissemens  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  (556)  ,  par  l'effet  du  dépôt  des  vases 
apportées  par  les  eaux;  comme  encore  de  l'accroisse- 
ment qui  peut  arriver  à  ces  fonds,  lorsque  l'eau  cou- 
rante se  retire  insensiblement  d'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'autre  (557). 

Quelle  que  soit  l'espèce  de  rivière  à  laquelle  les 
fonds  sont  adjacens ,  ce  droit  d'alluvion  a  toujours 
lieu,  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'an  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable ,  les  propriétaires  des 
héritages  riverains  ne  peuvent  profiter  du  relais  ou 
des  attérissemens ,  qu'à  la  charge  de  laisser  le  mar- 
che-pied ou  chemin  de  halage  servant  à  la  navigation. 

Mais  ce  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer. 

524.  Suivant  l'article  561  du  code ,  «  les  îles  et 
»  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières  non 
»  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  aux 
»  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'ile  s'est  formée  : 
»  si  l'ile  n'est  pas  formée  d'un  seul  coté,  elle  appartient 
»  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir 
»  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 
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»  rivière.  »  Si  le  fonds  riverain  près  duquel  File  s'est 
formée ,  est  grevé  d'usufruit ,  l'usufruitier ,  même  à 
litre  singulier ,  aura-t-il  le  droit  de  jouir  de  File , 
comme  il  l'aurait  de  jouir  d'un  attérissement  contigu  ? 

On  peut  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  ce  n'est  là 
qu'une  conséquence  immédiate  de  ce  que  noire  code 
(597)  veut  que  l'usufruitier  jouisse  généralement  de 
tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  qu'il 
en  jouisse  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Néanmoins  la  loi  romaine  prononce  une  décision 
négative ,  par  la  raison  que  File  est  un  autre  fonds  : 
Sed  et  si  insula  Jiixla  funduin  in  flumine  nota  sit , 
ejus  usumfructinn  ad  fructuariwn  non  pertinere  Pe~ 
(jasus  scribit ,  licèt  proprielati  accédât  :  esse  enini 
veluti  proprium  fundiini  cujus  ususfructus  ad  te  non 
pertineat.  Quœ  senlenlia  non  est  sine  ratione  :  nain 
ubi  latitat  incrementuni ,  et  ususfructus  aurjelur  ;  ubi 
auteni  apparet  separatuni ,  fructuario  non  accedit  (i). 
Cette  décision  nous  parait  devoir  cire  encore  adoptée 
par  la  jurisprudence  française  ;  c<"a",  du  moment  que 
le  code,  statuant  spécialement  sur  les  droits  que  l'usu- 
fruitier peut  revendiquer  à  cet  égard,  ne  lui  accorde 
que  la  jouissance  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion ,  il  ne  doit  profiter  que  des  accroissemens 
imperceptibles  qui  sont  inhérens  au  fonds  et  qui 
s'identifient  a^  ec  lui ,  puisque  c'est  là  tout  ce  qu'on 
entend  par  alluvion  :  il  ne  doit  donc  point  avoir  la 
jouissance  de  File  qui  est  matériellement  séparée  du 
fonds  grevé  d'usufruit ,  et  qui ,  par  elle  -  même  ,  est 
un  fonds  tellement  spécial  que ,  quand  elle  se  forme 

(i)  L.  g,  §  4?  ^-  (^e  uu/ruciu,  lib.  7,  tii.  I. 
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dans  une  rivière  navigable  ou  flottable ,  elle  n'appai'- 
tient  pas  aux  propriétaires  des  héritages  adjacens 
(560)  ;  tandis  que,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  accrue 
par  alluvion  ,  elle  leur  appartiendrait  ;  ce  qui  dé- 
montre que  le  droit  d'accession  y  en  ce  qui  concerne 
l'île ,  est  loin  d'être  soumis  aux  mêmes  règles  que 
celui  de  la  simple  alluvion,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'argumenter  rigoureusement  de  l'un  à  l'autre. 

52 j.  Lorsqu'on  dit  que  l'usufruitier  doit  jouir 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
pourrait  jouir  ,  et  qu'il  en  doit  jouir  comme  le  pro- 
priétaire lui-môme ,  cela  doit  être  entendu  sainement, 
et  ne  signifie  autre  chose ,  sinon  que  l'usufruitier  a 
le  droit  de  percevoir  tous  les  revenus  et  émolumens 
qui  peuvent  résulter  de  la  possession  du  fonds  ;  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  ,  pour  l'avantage  de  l'usu- 
fruitier, on  doive  admettre  une  fiction  contraire  à  la 
nature  des  choses ,  en  considérant  l'ile  née  dans  la 
rivière  vis-à-vis  l'héritage  grevé  d'usufruit  connue 
identique  avec  ce  fonds,  tandis  qu'elle  en  est  maté- 
riellement séparée  et  absolument  distincte. 

526.  Aux  termes  de  l'article  559  du  code ,  «  si 
»  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève 
»  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
»  reconnaissable  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte 
»  vers  un  champ  inférieur ,  ou  sur  la  rive  opposée  , 
»  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
»  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande 
;>  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  pas  rcce- 
»  vable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel 
»  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris 
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»  possession  de  ceîle-ci.  »  Celle  disposition  peut 
aussi  donner  lieu  à  quelques  questions  qui  appar- 
tiennent à  notre  sujet. 

1.°  Si  c'est  le  fonds  supérieur  qui  est  grevé  d'usu- 
fruit ,  l'usufruitier  sera-t-il  admissible  à  exercer  lui- 
même  l'action  en  revendication  de  la  portion  qui  en 
aura  été  détachée  par  le  torrent  ? 

Nous  croyons  qu'il  doit  être  recevable  à  intenter 
cette  action  ,  parce  qu'il  peut  dire  que  l'objet  répété 
est  sa  chose  quant  à  l'utilité  du  domaine  :  on  ne 
pourrait  le  repousser  par  défaut  de  qualité  ,  puisqu'il 
est  associé  dans  le  domaine  de  la  chose  :  il  n'a  pas 
même  besoin  de  l'assistance  du  propriétaire  ,  parce 
que  la  négligence  de  celui-ci  ne  saurait  nuire  à  ses 
droits  :  l'action  intentée  par  lui  et  sa  reprise  de  pos- 
session doivent  profiter  au  propriétaire,  parce  que 
leurs  intérêts  sont  indivisibles  dans  les  effets  de  ce 
possessoire ,  et  c'est  là  un  des  cas  dans  lesquels  on 
peut  dire  que  l'usufruitier  a  le  droit  d'agir  comme 
procurator  inremsuam  (i). 

527.  2,°  Si  c'est  le  fonds  inférieur  qui  soit  grevé 
d'usufruit ,  l'usufruitier  aura-t-il  le  droit  de  jouir  de 
la  portion  du  terrain  supérieur ,  apportée  par  le  tor- 
rent et  non  répétée  par  le  propriétaire  primitif? 

Sans  doute ,  si  la  portion  sensible  qui  a  été  déta- 
chée d'un  fonds  supérieur  ,  se  trouvait  transportée  sur 
le  champ  même  qui  est  grevé  d'usufruit ,  l'usufruitier 
aurait  le  droit  d'en  jouir  ,  parce  qu'une  fois  unie  à  ce 
fonds ,  elle  ne  formerait  plus  qu'un  seul  tout  avec  lui  ; 

(0  \oy.  au  chapitre  ?..  n."  3r) ,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  qualité  de  l'usufruitier. 

II.  3 
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mais  ce  n'est  pas  seuîeracnlàce  cas  que  doit  étreap- 
pliquéela  disposition  du  code,  lorsqu'il  dit  que  la  por- 
tion détachée  du  champ  supérieur ,  et  portée  vej^s  le 
fonds  inférieur ,  restera  au  propriétaire  de  celui-ci , 
si  elle  n'est  réclamée  dans  l'année  :  il  faut  Lien  re- 
marquer, en  effet,  que  l'expression  vers,  qui  nous 
vient  (lu  mot  latin  versus  y  signifie  à  calé  ou  an  joi- 
gnant ;  c'est-à-dire  que  le  droit  d'accession  décrété 
par  cette  disposition  du  code ,  s'applique  même  plus 
littéralement  au  cas  où  la  portion  détachée  du  champ 
supérieur  a  été  simplement  transportée  à  côté  du  fonds 
inférieur,  et  ne  lui  est  unie  que  par  contiguité;  or 
nous  croyons,  avec  Dumoulin  (i),  que,  dans  cette 
hypothèse ,  l'usufruitier  de  ce  dernier  fonds  ne  doit 
pas  avoir  la  jouissance  du  terrain  ajouté  ;  parce  que  la 
loi  ne  lui  accorde  que  le  droit  de  jouir  de  l'augmen- 
tation qui  arrive  par  l'alluvion ,  c'est-à-dire ,  en  d'au- 
tres termes ,  de  l'accroissement  imperceptihle  qui  a 
lieu  par  le  dépôt  des  vases ,  et  qui  vient  s'identifier 
avec  le  fonds  ;  tandis  qu'ici  l'adjonction  est  survenue 
tout  à  coup ,  et  qu'elle  est  si  peu  identifiée  d'ahord 
avec  le  fonds  inférieur,  qu'elle  peut  être  revendiquée 
par  son  propriétaire ,  ce  qui  serait  impossible  à  l'égard 
de  l'alluvion  composée  de  vases  qui  avaient  cessé  d'ap- 
partenir à  aucuns  maîtres  :  c'est  donc  ici  un  bénéfice 
absolument  distinct  de  celui  de  l'alluvion  :  bénéfice 
que  la  loi  n'accorde  qu'à  la  propriété,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  File  qui  s'est  formée  dans  une  rivière 
non  navigable  ;  bénéfice ,  en  un  mot ,  dont  l'usufrui- 
tier ne  peut ,  contre  le  gré  du  propriétaire  ,  revendi- 

(i)  Sur  la  coutume  de  Poris,  lit.  i,  §  i^  gloss.  i,  n."6G, 
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quer  la  jouissance,  ni  en  vertu  de  son  titre,  puisque 
c'est  un  autre  fonds  ;  ni  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi,  puisque  ce  n'est  pas  là  une  accrue  par  alluvion. 

528.  Mais  si  c'était  l'usufruitier  seulement  qui  fût 
entré  en  jouissance  de  la  portion  jointe  au  fonds  grevé 
d'usufruit ,  sa  possession  devrait-elle  profiter  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds ,  ou  l'usufruitier  pourrail-il  pres- 
crire cette  portion  pour  lui-même  ? 

Le  propriétaire  qui  pourrait  lui-même  entrer  en 
jouissance  de  la  partie  adjointe  par  continuité  à  son 
fonds ,  peut  aussi  permettre  expressément  ou  tacite- 
ment à  l'usufruitier  d'en  prendre  possession.  Si  ce- 
lui-ci agit  seul ,  on  doit  présumer  qu'il  n'entre  en 
jouissance  que  par  l'aveu  au  moins  tacite  du  proprié- 
taire, et  qu'il  n'agit  qu'en  sa  qualité  d'usufruitier, 
c'est-à-dire  de  possesseur  précaire ,  parce  que  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  y  aurait  contradiction ,  que  la  cause 
qui  donne  lieu  à  sa  possession ,  pourrait  être  inter- 
vertie :  Illud  qiioque  àveteribus prœceptum  est ,  nemi- 
nemsibi  ipsum  cmisam possessionis  mutare  posse  (i)  : 
or,  c'est  le  propriétaire  qui  possède  par  le  fait  de 
l'usufruitier ,  comme  il  posséderait  par  le  fait  de  son 
fermier.  L'usufruitier  aussi  bien  que  le  fermier,  et 
l'un  comme  l'autre  (223G)  ,  entrant  en  jouissance  de 
la  nouvelle  accrue ,  seraient  donc  censés  agir  comme 
représentant  le  maître  ,  et  la  possession  prise  par  eux 
devrait  lui  profiter. 

529 .  Lorsque  nous  disons  que  l'usufruitier  ne  doit 
avoir  ni  la  jouissance  de  l'île  née  dans  la  rivière  vis- 
à-vis  du  fonds  grevé  d'usufruit ,  ni  celle  de  la  portion 

(i)  L.  3  ,  §  IQ,  ft".  de  adquircnd.  poss.y  lib.  /\\ ,  lil.   2. 
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sensible  du  terrain  qui  serait  apportée  vers  ce  fonds 
par  le  torrent  des  eaux  qui  l'aurait  détachée  du  champ 
supérieur,  nous  n'entendons  porter  cette  décision  qu'à 
l'égard  de  l'usufruitier  à  titre  singulier,  et  non  de 
l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel,  dont  la 
cause  est  essentiellement  différente  de  celle  du  pre- 
mier. 

L'usufruitier  à  titre  singulier  n'a  que  la  jouissance 
d'un  corps  certain  ;  tout  se  borne  pour  lui  au  matériel 
de  ce  corps ,  et  aux  choses  qui  en  font  partie.  L'usu- 
fruitier universel  ou  à  titre  universel  doit  avoir  au 
contraire  la  jouissance  totale  ou  partielle  de  tous  les 
droits  héréditaires ,  et  de  tout  ce  qui ,  par  Teffet  de  ces 
droits,  peut  augmenter  la  masse  de  la  succession  :  or 
l'accroissement  survenu  par  les  moyens  dont  il  s'agit, 
procède  d'un  droit  qui  est  inhérent  à  l'hérédité ,  puis- 
que c'est  à  la  propriété  des  fonds  héréditaires  que  la 
loi  le  rattache  comme  une  accession  qui  doit  profiter 
au  propriétaire  de  ces  fonds  ;  donc  la  jouissance  géné- 
rale des  droits  successifs  doit  embrasser  aussi  celle  de 
la  nouvelle  accrue  dont  la  cause  était  déjà  dans  l'hé- 
rédité au  temps  du  décès  du  testateur. 

550.  L'article  565  du  code  porte  que  :  «  Si  un 
»  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non,  se 
»  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
»  lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occu- 
»  pés  prennent ,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
»  donné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui 
»  a  été  enlevé.  »  Dans  ce  cas,  l'usufruitier,  même  à 
titre  singulier  ,  du  fonds  nouvellement  occupé ,  doit 
être  admis  à  jouir  de  la  portion  qui ,  à  raison  de  cette 
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occupation ,  revient  au  propriétaire  ,  dans  le  lit  aban- 
donné ,  puisque  c'est  à  titre  d'indemnité  que  la  loi  ac- 
corde le  partage  de  ce  fonds  à  ceux  qui  sont  privés  de 
leur  ancienne  propriété ,  et  que  l'usufruitier  en  est 
réellement  privé  quant  à  son  usufruit. 

SECTION    II. 

De  r Accession  cjni  a  pour  cause  la  destination  du 
père  de  famille. 

531 .  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles, 
l'usufruitier  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  a 
le  droit  de  jouir  aussi  des  choses  qui,  quoique  mobi- 
lières par  leur  nature ,  sont  attachées  au  service  du 
fonds  :  car ,  comme  dans  le  legs ,  la  donation  ou  la 
vente  de  propriété ,  la  chose  léguée ,  ou  donnée ,  ou 
vendue ,  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires  au 
légataire  (1018),  ou  au  donataire  (1064),  ou  à  l'a- 
cheteur (1615)  ;  de  même,  dans  le  cas  de  la  concession 
d'usufruit ,  les  accessoires  doivent  être  livrés  à  l'usu- 
fruitier ,  parce  qu'il  doit  avoir  en  jouissance  tout  ce 
qu'il  aurait  en  propriété,  s'il  était  acquéreur  ou  dona- 
taire du  fonds  même. 

532.  Ainsi,  lorsqu'on  a  légué  l'usufruit  d'un  do- 
maine affermé,  si  le  propriétaire  avait  livré  au  fermier 
ou  métayer ,  des  semences  ou  des  animaux  pour  la 
culture  de  ce  domaine ,  comme  la  loi  (522)  les  répute 
immeubles  et  faisant  parties  accessoires  du  fonds , 
l'usufruitier  aura  le  droit  d'en  profiter  pour  étendre  sa 
jouissance  à  tous  les  avantages  qui  peuvent  en  résul- 
Jer,  durant  son  usufruit 
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555.  Ainsi,  les  animaux  attachés  à  la  culture  elles 
ustensiles  aratoires  employés  par  le  propriétaire  cul- 
tivant lui-même  son  domaine ,  doivent  être  compris 
dans  le  legs  d'usufruit  du  fonds,  puisqu'ils  sont  censés 
en  faire  partie  (S24). 

554.  Ainsi,  l'usufruitier  d'une  forge,  d'une 
papeterie,  d'un  moulin  ou  d'autres  usines ,  a  le  droit 
d'employer  à  son  usage  les  ustensiles  et  agrès  servant 
à  l'exploitation  des  forge ,  papeterie ,  moulin  et  autres 
usines  dont  la  jouissance  lui  a  clé  léguée  (IbicL). 

555.  Ainsi ,  l'usufruitier  d'un  vignoble  doit  avoir 
la  jouissance  des  pressoirs ,  cuves  et  tonnes  destinés  à 
en  manipuler  et  serrer  les  récoltes. 

556.  Ainsi,  l'usufruitier  d'un  héritage  où  il  y  a 
des  abeilles ,  aura  le  produit  des  ruches  à  miel  ;  celui 
d'une  maison  où  il  y  a  un  colombier,  aura  le  produit 
des  pigeons;  celui  du  fonds  où  il  y  a  une  garenne, 
aura  le  produit  des  lapins^  puisque  la  loi  déclare  tous 
ces  objets  immeubles  par  accession  (IbicL). 

557 .  Nous  pourrions  pousser  ici  cette  énumération 
plus  loin  ;  mais  cela  serait  inutile  soit  par  la  raison 
qu'il  suffit  de  recourir  aux  articles  522  ,  525 ,  524  et 
525  du  code,  pour  avoir  une  idée  générale  des  choses 
mobilières  qui  sont  immeubles  par  accession  ;  soit 
parce  qu'en  traitant  des  droits  de  l'usufruitier  sur  les 
diverses  espèces  d'immeubles,  nous  présenterons 
encore,  sur  le  droit  d'accession,  de  nouveaux  aperçus 
qui  trouveront  là  plus  naturellement  leur  place  que 
dans  cet  endroit-ci. 

558.  Ce  n'est  que  par  notre  code  civil  que  les  règles 
sur  ces  diverses  espèces  d'accessions  ont  été   posi- 
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tivement  fixées.  Suivant  les  principes  du  droit  romain 
qui  faisait  la  base  de  notre  ancienne  jurisprudence , 
les  bestiaux  et  autres  meubles  servant  à  la  culture  d'un 
héritage  n'étaient  pas  censés  compris  dans  le  legs ,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  expressément  légués  (i).  Il 
n'y  avait  qu'en  fait  de  substitutions ,  que  l'ordonnance 
de  1747,  tit.  I,  art.  YI,  avait  déjà  déclaré  que  les 
bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres  , 
seraient  censés  compris  dans  la  disposition.  Enfin ,  les 
vœux  que  l'immortel  Potliier  avait  faits  pour  voir  con- 
sacrer en  règle  générale  (2)  cette  disposition  particuliè- 
rement exprimée  pour  les  substilulions,  sont  aujour- 
d'hui réalisés.  Cette  amélioration  dans  notre  législation 
nous  donne  lieu  à  examiner  la  question  suivante. 

539.  Une  femme  a  été  mariée  sous  l'ancien  ordre 
de  choses  :  il  lui  est  dû.  un  douaire ,  ou  préfix ,  ou  cou- 
tumier;  ce  douaire  s'ouvre  aujourd'hui,  et  il  porte 
sur  un  domaine  garni  de  bestiaux  et  ustensiles  ara- 
toires :  la  veuve  sera-t-elle  fondée  à  exiger  la  jouis- 
sance de  ces  objets,  comme  étant  les  accessoires  du 
domaine  ? 

La  même  question  peut  se  présenter  sur  l'exécution 
d'un  testament  fait  avant  le  code,  mais  dont  l'auteur 
ne  serait  décédé  que  depuis.  Le  légataire  du  domaine 
pourrait-il  exiger  les  bestiaux  et  ustensiles  aratoires 
comme  étant  aujourd'hui  les  accessoires  du  fonds , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  réputés  tels  à  l'époque  de  la 
confection  du  testament? 

(i)  Voy.  dans  Pothieu  ,   inlioduction   à  la  coutume  d'Oi- 
leans,  pag.  5i4. 
(2)  Traite  de  la  coimiiunaute  ,  n.°  44- 
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540.  Pour  parvenir  à  la  solution  de  ces  questions, 
nous  croyons  qu'on  doit  considérer  comme  un  prin- 
cipe constant ,  que  la  loi  qui  statue  sur  le  droit  d'acces- 
sion qui  nous  occupe  ,  n'a  rien  d'impératif;  qu'elle  ne 
fait  qu'établir  les  règles  interprétatives  du  silence  de 
l'homme  qui  n'a  point  expliqué  son  intention  à  l'égard 
de  ces  objets  ;  que  le  testateur  peut ,  en  conséquence, 
toujours  déroger  à  ces  règles ,  par  une  disposition 
contraire  ;  en  sorte  que ,  comme  les  animaux  et  usten- 
siles aratoires  auraient  été  compris  dans  le  legs  du 
fonds,  si  le  testateur  s'en  était  expliqué,  même  en  dis- 
posant sous  la  loi  ancienne  qui  ne  les  réputait  point 
accessoires;  de  même  ils  en  seraient  exclus  aujour- 
d'hui, s'il  les  en  avait  exceptés,  quoique  la  loi  actuelle 
déclare  qu'ils  font  partie  accessoire  du  domaine  :  tout 
est  donc  ici  dépendant  de  la  volonté  du  disposant,  et 
si  ces  objets  font  au  ourd'hui  parti  ?  du  legs  du  fonds  , 
encore  que  le  testateur  ne  s'en  soit  pas  expliqué ,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  est  cen^^é  avoir  adopté  la 
règle  d'accession  établie  par  le  code  :  ce  n'est  point 
de  la  volonté  directe  ou  de  la  dévolution  de  la  loi  que 
le  légataire  les  lient,  mais  bien  seulement  de  la  vo- 
lonté tacite  du  disposant. 

541 .  Cela  étant  ainsi,  on  doit  dire  que  les  animaux 
et  les  ustensiles  aratoires  qui  garnissaient  le  fonds 
au  temps  du  contrat  de  mariage  ou  du  testament ,  et  à 
l'égard  desquels  on  a  gardé  le  silence ,  n'ont  été  com- 
pris ni  expressément  ni  tacitement  dans  la  constitution 
du  douaire  ou  dans  le  legs ,  et  qu'en  conséquence  ils 
nen  font  point  partie ,  si  depuis  il  n'y  a  eu  aucun  acte 
duquel  on  puisse  s'autoriser  pour  dire  que  le  dispo- 
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sant  a  voulu ,  par  la  suite  ,  étendre  plus  loin  sa  libéra- 
lité en  les  y  comprenant. 

Il  faut ,  en  effet ,  toujours  remonter  au  principe  du 
testament  (i) ,  comme  à  celui  de  la  donation  (2),  parce 
que  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  rien  transmettre  que  ce 
que  l'auteur  de  la  disposition  a  voulu  y  renfermer. 
Comme  les  animaux  et  ustensiles  aratoires  ne  seraient 
censés  compris  dans  le  legs  fait  postérieurement  à  la 
publication  du  code ,  que  par  la  raison  que  le  testa- 
teur serait  lui-même  censé  avoir  voulu  les  y  com- 
prendre, en  faisant  son  testament,  sans  les  exclure  : 
de  même ,  dans  le  cas  d'un  testament  ancien ,  ils  sont 
censés  avoir  été  exclus  du  legs,  parce  que  le  testa- 
teur ,  se  conformant  à  l'esprit  de  la  loi  du  temps ,  est 
censé  ne  les  y  avoir  pas  compris  ,  et  qu'il  ne  peut  être 
permis  d'étendre  sa  disposition  à  des  objets  qu'il  n'a 
pas  voulu  donner. 

542.  Mais  si ,  à  l'époque  du  mariage  ou  du  testa- 
ment ,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'animaux  attacliés 
à  la  culture  et  d'ustensiles  aratoires  placés  dans  le  do- 
maine, et  que  ce  ne  fût  qu'après  la  publication  du  code 
civil ,  qu'il  en  eût  été  garni  par  le  propriétaire  ,  alors 
on  pourrait  dire  qu'il  y  aurait  eu  un  acte  de  volonté 
tacite  pour  étendre  la  disposition  au-delà  des  limites 
où  elle  était  d'abord  renfermée ,  et  que  ces  nouveaux 
accessoires  devraient  être  renfermés  dans  la  disposi- 
tion ,  comme  le  fonds  acquis  depuis  le  testament ,  pour 
servir  à  l'augmentation  d'un  enclos ,  se  trouve  compris 
dans  le  legs  (1019)  précédemment  fait  de  la  pièce  à 

(i)  L.  3i,  §  5,  {Y.  délibérât,  /cgahi,  11b.  34  ,  lit.   3. 
(2)L.  23  ,  ff.  de  r^gul.jur. 
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l'agrandissemenUle  laquelle  il  est  destiné.  Le  principe 
de  l'accession  serait  le  même  dans  les  deux  cas, 
puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  il  s'agit  de 
choses  accessoirement  réunies  au  fonds ,  par  un  acte 
spécial  de  la  volonté  du  propriétaire ,  et  postérieure- 
ment à  sa  première  disposition. 

543.  Quant  au  trésor  découvert  dans  le  fonds 
grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  n'a  le  droit  d'y  parti- 
ciper en  rien ,  c'est-à-dire  ,  ni  quant  à  la  propriété , 
ni  quant  à  la  jouissance ,  à  moins  que  ce  ne  soit  lui 
qui  en  ait  fait  la  découverte ,  cas  auquel  il  a  la  moitié 
dévolue  à  l'inventeur. 

La  manière  dont  la  loi  s'explique  à  ce  sujet ,  nous 
démontre  même  clairement  qu'on  ne  doit  faire  aucune 
distinction  entre  l'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel ,  et  l'usufruitier  à  titre  singulier ,  et  que  leur 
cause  est  absolument  identique.  «L'usufruitier,  porte 
»  l'art.  598  du  code,  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
»  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières 
»  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  commencée ,  ni 
y>  an  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
»  durée  de  l'usufruit  :  »  le  trésor ,  comme  on  le  voit , 
est  placé  sur  la  même  ligne  que  les  mines  et  carriè- 
res ;  or ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'usufruitier  ,  même 
à  titre  universel ,  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carriè- 
res non  encore  ouvertes ,  donc  il  n'en  a  pas  davantage 
au  trésor. 

544.  Le  trésor  n'est  ni  un  fruit  du  fonds ,  puisque 
les  héritages  n'en  produisent  point;  ni  une  partie 
accessoire  du  sol ,  puisqu'il  est  d'une  nature  totalement 
différente  ;  ni  un  instrument  attaché  au  service  de  la 


d'usage   personnel  ,  ETC.  43 

terre ,  ni  un  droit  établi  pour  Futilité  de  l'héritage. 
Il  n'est  ni  dans  le  patrimoine ,  ni  dans  la  possession 
du  propriétaire  avant  que  la  découverte  en  ait  été 
faite  ;  il  ne  doit  donc  être  soumis  qu'à  des  règles  spé- 
ciales ,  et  telles  que  la  loi  les  a  tracées. 

8ECTI0N   III. 

Des  Droits  incorporels  qui  sont  les  accessoires  du 
fonds,  ou  de  la  Disposition. 

545.  Aux  termes  de  l'article  597  du  code,  l'usu- 
fruitier «jouit  des  droits  de  servitude ,  de  passage  ,  et 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
même.  »  11  ne  faut  pas  croire  que  ces  expressions ,  droit 
de  passage ,  soient  limitatives  :  elles  ne  sont  évidem- 
ment insérées  dans  ce  texte  qaexempH gratiâ  ^  et  non 
pas  limitandi  causa.  Il  est  nécessaire  de  l'entendre 
ainsi ,  soit  parce  que  c'est  là  le  sens  indiqué  par  la 
ponctuation  même ,  soit  par  la  raison  que ,  suivant  le 
surplus  du  texte,  l'usufruitier  doit  jouir  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  jouirait  lui-môme. 

Ainsi ,  s'il  s'agit  d'une  maison  pour  l'utilité  ou 
l'agrément  de  laquelle  on  a  établi  des  droits  de  jour 
ou  d'aspect  sur  un  fonds  adjacent  ou  plus  éloigné , 
ou  pour  l'avantage  de  laquelle  on  ait  acquis  le  droit 
de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine  ou  la  citerne  d'un 
voisin  ;  l'usufruitier  de  cette  maison  devra  être  admis 
à  jouir  de  tous  ces  avantages  et  autres  qui  peuvent 
résulter  de  l'exercice  de  toutes  espèces  de  servitudes 
activement  inhérentes  à  la  maison  ,  parce  qu'elles  en 
sont  des  parties  accessoires.' 
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546.  Il  y  a  plus,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas 
même  s'abstenir  impunément  d'exercer  les  droits 
des  servitudes  établies  pour  l'avantage  du  fonds  dont 
il  jouit;  car  si,  faute  par  lui  d'en  avoir  usé,  elles 
venaient  à  être  éteintes  par  la  prescription ,  il  serait 
responsable  de  tous  dommages  et  intérêts  en  résultant 
pour  le  propriétaire ,  ainsi  que  nous  l'exposerons  plus 
au  long  dans  la  suite. 

K^i  7 .  Il  y  a  encore  des  servitudes  d'un  autre  genre 
dont  l'exercice  peut  souvent  présenter  une  utilité  plus 
réelle  par  les  émolumens  qui  y  sont  attachés ,  et  dont 
l'usufruitier  doit  jouir  aussi  comme  le  propriétaire 
lui-même. 

Si ,  par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  vignoble  avait 
acquis  du  propriétaire  d'une  forêt  à  sa  convenance ,  le 
droit  d'y  faire  couper  des  éclialas  pour  l'usage  de  ses 
vignes ,  ce  serait  là  une  servitude  imposée  sur  un 
fonds  pour  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  maître  :  Item  sicpossunt  serçitutes  imponi —  et 
pedamenta  ad  vineam  ex  vicini  prœdio  siimantur , 
constitm  posse  scribit  (i)  :  servitude  dont  l'usufruitier 
des  vignes  aurait  le  droit  de  jouir  et  de  percevoir  tous 
les  avantages. 

548.  Si  le  maître  d'une  habitation  avait  acquis , 
non  pas  seulement  pour  lui-même ,  mais  générale- 
ment pour  tous  ceux  qui  pourraient  à  l'avenir  habiter 
sa  maison ,  le  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage  dans 
la  forêt  d'un  autre ,  ce  droit  d'usage  participerait  de 
la  nature  des  servitudes  réelles ,  puisqu'il  n'aurait  pas 

(i)  Tj  3  ,  §  1,  et  1.  6,  §  I ,  (T.  de  serein  rustic.  prœd  ,  lib.8, 
lit.  3. 
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été  accordé  seulement  à  la  personne ,  mais  attaché  au 
fonds  :  en  conséquence,  l'usufruitier  de  la  maison, 
pour  Futilité  de  laquelle  il  serait  établi,  devrait  en 
jouir. 

549.  Si  le  possesseur  d'un  domaine  rural  avait 
acquis  du  propriétaire  d'un  terrain  à  sa  proximité ,  le 
droit  d'y  faire  paître  les  bestiaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  ce  domaine ,  ce  serait  encore  là  un  droit  de 
servitude  réelle  imposée  à  un  fonds  pour  l'utilité  d'un 
autre ,  jjecoris  pascendi  servitutes,  item  ad  aquani 
appellendi,  si  prœdii  fnictus  maxime  in  jjecore  con- 
sistât, prœdii  magis  quàmpersonœ  videntur  (i  )  :  droit 
qui  passerait  avec  le  domaine  entre  les  mains  de  tous 
acquéreurs  (2),  et  dont  par  conséquent  l'usufruitier 
aurait  la  jouissance  comme  de  toutes  autres  servitudes 
actives. 

550.  Les  actions  inhérentes  à  la  chose  font  aussi 
partie  de  la  disposition ,  et  doivent  appartenir  à  l'usu- 
fruitier. Si,  par  exemple,  le  domaine  dont  l'usufruit 
a  été  légué ,  avait  été  donné  à  ferme  par  le  testateur  , 
et  que ,  par  son  bail ,  le  fermier  eût  été  chargé  de 
certaines  réparations  ou  améliorations  plus  ou  moins 
étendues  à  faire  au  fonds  ,  l'usufruitier  aurait  le  droit 
d'agir  pour  en  demander  l'exécution ,  parce  que  les 
ouvrages  de  cette  nature  devant  être  appliqués  au 
fonds  même ,  et  en  devenir  partie  par  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  ,  doivent  aussi ,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire,  faire  partie  de  la  jouissance  de 
l'usufruitier. 

(i)  L.  4,  fi-  dcseri'it.  prœdior.  riisîic,  lib.  8,  tit.  3. 
(?.)  h.  20.  si  serpitus  vindicelur ^  lib.  8.  tit.  5. 
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SECTION    IV. 

Des  Droits  accessoires  dus  par  voie  de  conséquence , 
pour  l'exécution  du  legs  d'usufruit. 

531 .  Celui  qui  veut  la  fin ,  est  censé  vouloir  aussi 
les  moyens  d'y  parvenir. 

En  conséquence  ,  lorsqu'un  testateur  lègue  l'usu- 
fruit d'un  fonds  enclavé,  et  auquel  on  ne  peut  parve- 
nir qu'en  traversant  d'autres  héritages  qui  sont  aussi 
les  siens ,  il  est  aussi  censé  accorder  à  l'usufruitier  la 
faculté  de  passer  sur  les  fonds  intermédiaires  pour 
arriver  à  celui  dont  la  jouissance  lui  est  léguée  ;  usus- 
fructus  legatus  adminiculis  eget  sine  quibus  utifrui 
non  potest  :  et  ideo  si  ususfructus  legetiir ,  necesse  est 
tamen  ut  sequatur  aditus  :  usque  adeo  ut  si  quis  usum- 
fructum  locileget  ita,  ne  hœres  cogatur  viamprœstare  y 
inutiliter  hoc  adjectum  videatur  (  i  )  ;  et  réciproquement 
l'usufruitier  d'un  fonds  par  lequel  le  testateur  était 
dans  l'usage  de  passer  pour  aller  à  un  autre  dont  l'usu- 
fruit ne  lui  est  pas  légué ,  est  obligé  de  souffrir  le  pas- 
sage nécessaire  à  l'héritier  pour  la  jouissance  et  la  des- 
serte de  ce  fonds  (2).  Ces  sortes  de  passages  doivent 
être  exercés  de  part  et  d'autre  en  se  conformant  à 
l'usage  ancien  du  propriétaire  (3)  ,  et  de  la  manière  la 
moins  dommageable  pour  le  fonds  qui  les  souffre  (4). 

532.  Si  le  fonds  par  lequel  il  faut  passer  a  été 
lui-même  légué  à  un  tiers ,  l'usufruitier  aura  vis-à-vis 

il)  L.  I,  §  I,  fT.  Si  ususfr.,  pe/aL,  lib.  '] .  tit.  6. 
(2)  L.  4i  i»  princip.,  ft.  a'e  sentit  uvhan.,  lib.  8,  tit.  2. 
(3)L.  x'^  ^^\^SS..deusu.  ctusufruclulcgai.^X'ài.  33  ,  tit.  1. 
(4)  L.  2 ,  §  2,  fï'.  si  semtus  vindicct.,  lib.  8,  tit.  5. 
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cîe  ce  légataire  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  à  l'égard 
de  l'héritier ,  dans  le  cas  où  le  fonds  qui  doit  souffrir 
le  passage  n'aurait  pas  été  légué ,  parce  que  le  testateur 
n'est  toujours  censé  l'avoir  donné  que  sous  la  condition 
de  supporter  la  même  charge;  qui  duos  fundos  habe- 
bat ,  unum  legavit  et  altérais  fundi nsumfiuctum  alii 
legavit.  Quœro ,  si  fructuarius  ad  fundum  aliundè 
viam  non  habere ,  quam  per  illum  fundum  qui  legatus 
est,  an  fructuario  servitus  debeatur?  Respondit y 
quemadmodian  si  in  hœreditate  esset  fundus ,  per  quem 
fructuario  potest  prœstari via,  secundùm  voluntatem 
defuncti ,  videtur  id  exigere  ab  hœrede  :  ita  et  in  hâc 
specie  non  aliter  concedendum  esse  legatario  fundum 
vindicare,  nisi  jiriùsjus  transeundi fructuario prœstet. 
Ut  hœc  forma  in  agîHs  servetur ,  quœ  vivo  testatore 
obtinuerit,  sive  donec  ususfructus permanet ,  sivedum 
ad  suam  proprietatem  redierit  (i). 

535.  Mais  si  l'iiérilage  dont  l'usufruit  est  légué  , 
se  trouvait  enclavé  dans  d'autres  fonds  qui  n'apparte- 
naient pas  au  testateur ,  et  qu'il  fût  nécessaire  d'acqué- 
rir un  droit  de  passage  pour  y  arriver,  sur  qui  tom- 
berait cette  charge?  l'héritier  serait-il  tenu  de  la 
supporter  seul  ? 

On  pourrait  dire ,  d'une  part ,  que  la  dépense 
nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  passage  dont  il 
s'agit ,  doit  être  considérée  comme  une  charge  qui 
pèse  sur  la  propriété  du  fonds  pour  l'usage  duquel  il 
faut  nécessairement  faire  cette  acquisition;  qu'en 
conséquence  c'est  à  l'héritier  à  en  faire  l'avance  ,  mais 
que  l'usufruitier  lui  en  devra  l'intérêt  annuel ,  puis- 

(i)  L.   i5  ,  §  I,  ir.  rfe  usu  et  usuf.  îcgai.^  lib.  33,  tit.  a. 
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que  telle  est  la  règle  établie  par  le  code  pour  l'acquit 
des  charges  qui  peuvent  être  imposées  à  la  pro- 
priété (609). 

Néanmoins  nous  croyons  qu'on  doit  décider  au 
contraire,  que  c'est  à  l'héritier  seul  à  payer  cette 
impense ,  attendu  que  l'usufruit  est  lui-même  une 
servitude ,  et  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  doit 
une  servitude ,  doit ,  par  voie  de  conséquence ,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user;  et  c'est  ainsi  que 
le  décide  la  loi  romaine  :  Sed  et  si  ususfructus  sit  lega- 
ad  quem  aditus  non  est  per  liœreditarium  fiindum; 
ex  testamento  utique  agendo  fructuarius  consequetur , 
ut  cum  aditu  sibi  prœstetur  ususfructus  (i). 


CHAPITRE  XllI. 

Du  Droit  d'accroissement  dans  les  legs  d'usufruit. 

S54.  Le  titre  de  ce  chapitre  est  loin  d'énoncer 
tout  ce  qui  doit  y  être  traité.  Nous  ne  pourrions,  en 
effet ,  parler  avec  assez  de  clarté ,  du  droit  d'accrois- 
sement en  matière  d'usufruit ,  sans  rechercher  et  dé- 
montrer ,  au  préalable ,  quel  est  le  fondement  de  ce 
droit ,  dans  toutes  les  dispositions  où  il  a  lieu  ;  puis- 
que partout  les  principes  en  sont  les  mêmes ,  et  que 
s'il  s'exerce  dans  les  legs  d'usufruit ,  ce  n'est  que  par 
application  des  règles  générales  à  une  espèce  parti- 
culière. La  véritable  tâche  que  nous  avons  à  remplir 
ici ,  est  donc  de  traiter  d'abord  du  droit  d'accroisse- 

(i)  L.  I,  §  2,  fï.  si  usiisf.  petaïur,  lib.  7,  lit.  6. 
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inent  en  général ,  sauf  à  examiner  ensuite  comment 
il  doit  avoir  lieu  dans  les  legs  d'usufruit. 

Il  est  encore  un  motif  d'un  autre  genre  qui  nous 
porte  à  un  examen  approfondi  de  cette  matière  ;  c'est 
que  nous  sommes  convaincus ,  et  nous  espérons  dé- 
montrer que  les  écrivains  qui  s'en  sont  occupés  de- 
puis la  promulgation  du  code,  n'ont  pas  bien  saisi 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle  sur  ce  sujet ,  et  que  la  Cour 
de  cassation  elle-même  n'a  pas  été  exempte  d'erreur 
à  cet  égard.  Nous  devons  donc,  pour  satisfaire  à  la 
mission  que  nous  avons  reçue  de  la  loi,  ofirir  aussi 
le  tribut  de  nos  réflexions  sur  un  point  de  droit  aussi 
important. 

Ù3J.  Les  lois  anciennes  concernant  le  droit  d'ac- 
croissement, avaient,  dans  tous  les  temps,  fait  le 
tourment  des  commentateurs  qui  cliercliaient  à  les 
expliquer  et  à  les  concilier  entre  elles.  Tous  avaient 
débuté  par  dire  que  cette  matière  était  hérissée  des 
plus  grandes  difficultés.  Les  auteurs  du  code  ont  voulu 
les  aplanir  par  un  système  simple  qui  doit  n'en  plus 
laisser  ;  mais  ce  système  ne  paraît  pas  encore  avoir  été 
bien  compris  :  essayons  de  le  mettre  dans  tout  son 
jour,  en  reprenant  les  choses  dans  leur  premier  prin- 
cipe, et  descendant  successivement  par  toutes  les  idées 
intermédiaires,  jusqu'à  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion sur  ce  point. 

La  longueur  de  ce  chapitre ,  le  besoin  où  peut  être 
le  lecteur  de  trouver  quelques  points  de  repos ,  et  les 
différéns  aspects  sous  lesquels  on  doit  envisager  les 
matières  qui  y  sont  traitées  ,  nous  conduisent  à  le  di- 
viser en  cinq  sections. 

II.  4 
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Dans  la  première ,  nous  donnerons  des  notions  gé- 
nérales sur  la  nature ,  l'origine  et  les  causes  du  droit 
d'accroissement. 

Dans  la  seconde  ,  nous  traiterons  de  la  conjonction 
purement  réelle. 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  la  conjonc- 
tion mixte. 

Dans  la  quatrième ,  nous  exposerons  ce  qu'on  doit 
entendre  par  conjonction  purement  verbale. 

Dans  la  cinquième  enfin  ,  nous  ferons  voir  com- 
ment on  doit  entendre  les  dispositions  du  code  sur 
chacune  de  ces  conjonctions. 


SECTION    I. 


Notions  générales  sur  la  nature  du  droit  d'accroisse- 
ment, son  origine  et  ses  causes. 

556.  Le  droit  d'accroissement ,  pris  dans  un  sens 
p-énéral ,  est  le  droit  qui  appartient  à  un  cohéritier 
ou  à  un  colégataire ,  de  prendre  ou  de  retenir  la  por- 
tion de  l'hérédhé  ou  du  legs  qui  était  déférée  ou  des- 
tinée à  son  cohéritier  ou  à  son  colégataire ,  mais  qui 
se  trouve  vacante  lorsque  celui-ci  refuse  de  l'accep- 
ter ,  ou  est  incapable  de  la  recueillir. 

Nous  disons  de  prendre  ou  de  retenir  la  portion  qui 
se  trouve  vacante  ,  pour  étendrcnotre  définition  soit 
au  droit  d'accroissement  proprement  dit ,  soit  au  droit 
de  non-décroissement  dont  nous  parlerons  plus  bas. 
557.  En  fait  d'hérédité  ah  intestat ,  le  droit  d'ac- 
croissement est  fondé  in  juris  necessitate.  Il  serait 
contre  la  nature  des  choses  que  le  défunt  fût  repré- 
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sente  par  quelqu'un,  sans  l'être  intégralement;  ou, 
en  d'autres  termes ,  que  sa  succession  fût  en  partie 
placée  au  rang  des  biens  vacans  et  sans  maîtres,  tan- 
dis qu'une  autre  partie  aurait  été  acceptée  par  un 
successeur  légitime.  Il  ne  serait  pas  moins  contre 
l'ordre  civil  qu'une  succession  acceptée  en  partie  par 
l'héritier  qui  a  la  vocation  de  la  loi ,  fût  déférée ,  pour 
une  autre  partie  ,  à  un  successeur  que  la  loi  en  exclut. 
Il  faut  donc  dire  que  quiconque ,  ayant  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  fait  acte  d'acceptation ,  est  censé  accepter  la 
succession  tout  entière ,  et  se  soumettre  à  en  supporter 
toutes  les  charges ,  jusqu'à  ce  que  les  autres  cohéri- 
tiers ,  s'il  y  en  a ,  se  présentent  pour  concourir  avec 
lui  au  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  l'hérédité. 

Le  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  entre  les  héri- 
tiers ab  intestat ,  s'exerce  suivant  les  règles  qui  fixent 
l'ordre  général  établi  pour  la  dévolution  des  succes- 
sions ;  c'est-à-dire  que  les  parties  prenantes  sont  ap- 
pelées à  y  participer ,  ou  par  têtes ,  ou  par  souches , 
ou  par  lignes ,  suivant  que  la  succession  doit  être 
partagée  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  manières. 

558.  Ainsi,  en  succession  descendante,  à  sup- 
poser qu'un  père  de  famille  ait  laissé  trois  enfans , 
ou  un  plus  grand  nombre ,  tous  au  premier  degré , 
et  qu'un  d'eux  refuse  ou  se  trouve  incapable  de  re- 
cueillir la  succession  paternelle  avec  les  autres,  sa 
portion  accroîtra  à  la  masse  générale ,  et  profitera  éga- 
lement à  tous  ses  frères  et  sœurs ,  parce  que  tous  sont 
appelés  par  têtes  au  partage  de  l'hérédité  paternelle. 

Mais  si  les  descendans  du  père  de  famille  ne  sont 
pas  tous  ses  enfans  au  premier  degré  ;  s'il  a  laissé  si- 
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jîiiillanémcnt  des  enfans  et  des  peti(s-enfans  nés  d'eii- 
fans  prédccédés ,  le  droit  d'accroissemei|t  s'exercera 
entre  eux  par  souches  et  non  par  têtes;  en  sorte  que, 
si  c'est  un  des  enfans  du  premier  degré  qui  répudie, 
les  petits-fils ,  nés  d'un  autre  enfant ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  ne  participeront  que  pour  une 
télé  au  partage  de  la  portion  vacante  :  et  réciproque- 
ment ,  si  c'est  un  des  petits-enfans ,  né  d'un  enfant 
prédécédé,  qui  vient  à  répudier,  sa  portion  n'accroî- 
tra qu'au  profit  de  ses  frères  et  sœurs ,  qui  sont  spé- 
cialement conjoints  entre  eux  ,  comme  ne  formant 
qu'une  seule  et  même  souche. 

559.  Ainsi,  en  succession  qui  n'est  déférée  qu'à 
des  ascendans  de  l'un  et  l'autre  côté ,  comme  encore 
en  succession  qui  n'est  dévolue  qu'à  des  collatéraux  , 
tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel ,  lorsqu'un 
des  héritiers  refuse  ou  se  trouve  incapable ,  sa  portion 
Ji'accroît  qu'à  ceux  de  sa  ligne,  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  n'y  aurait  plus  d'héritiers  dans  cette  ligne  que 
l'accroissement  aurait  lieu  au  profit  de  ceux  de  l'autre 
ligne,  sauf  le  cas  des  frères  et  sœurs  utérins  ou  consan- 
guins, qui  succèdent  à  l'exclusion  soitdes  collatéraux 
plus  éloignes  de  l'autre  ligne ,  soit  des  ascendans  de 
degrés  supérieurs  à  celui  des  père  et  mère. 

Ces  notions  suffisent  pour  donner  à  entendre  ce 
que  c'est  que  le  droit  d'accroissement  en  succession  ah 
intestat. 

560.  Il  a  lieu  aussi  dans  les  successions  testamen- 
taires; et  comme  ce  sont  les  lois  romaines  qui  l'ont 
primitivement  étai)li ,  dans  cette  seconde  espèce  d'hé- 
rédité ;  comme  c'est  de  là  qu'il  a  passé  dans  la  juris- 
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prudence  française ,  c'est  encore  dans  celle  origine 
que  nous  devons  d'abord  les  considérer,  pour  en 
mieux  indiquer  les  causes  et  la  nature ,  sauf  à  exa- 
miner ensuite  s'il  a  reçu  quelques  modifications  par 
le  code  civil ,  et  en  quoi  consistent  ces  modidcations. 

561.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  on  de- 
vait, sous  le  rapport  de  la  cause  du  droit  d'accroisse- 
ment, distinguer  celui  qu'exerce  riiérilier  institué  qui 
reste  seul,  de  celui  qui  a  lieu  entre  simples  légataires, 
attendu  que  le  premier  n'était  que  l'effet  de  la  dis- 
position impérieuse  des  lois  ;  tandis  que  le  second 
n'était  au  contraire  que  l'effet  de  la  disposition  de 
l'homme. 

Pour  remonter  au  principe  de  cette  différence  sur 
la  cause  du  droit  d'accroissement  en  fait  d'hérédité  ou 
de  legs,  il  faut  remarquer  que,  dans  les  premiers 
temps,  chez  les  Romains,  les  testamens  se  faisaient 
dans  les  comices  ou  assemblées  du  peuple  ;  d'où  l'on 
tirait  cette  conséquence ,  que  la  décision  qui  y  avait 
été  prise ,  pour  déroger  à  la  loi  des  successions  légi- 
times ,  en  transférant  le  patrimoine  du  testateur  à 
l'hérilier  de  son  choix,  devait  elle-même  être  consi- 
dérée comme  une  loi  ;  et  comme  il  ne  peut  v  avoir 
deux  lois  contradictoires  sur  le  même  objet,  on  cojî- 
cluait  de  là  que  les  héritiers  du  sang  ne  pouvaient 
concourir  avec  les  héritiers  testamentaires. 

C'était  donc  une  maxime  constante  chez  les  Ro- 
mains que  nemo  payanus  potest  mort  partim  testatus, 
partim  inleslaliis  :  en  sorte  que  l'héritier  qui  n'aurait 
été  institué  que  dans  un  corps  certain ,  et  qui  se  trou- 
vait seul  institué ,  n'en  avait  pas  moins  droit  à  toute 
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l'hérédité  (i);  et  qu'il  n'était  au  pouvoir  ni  du  testa- 
teur (2) ,  ni  de  l'héritier  (3) ,  de  déroger  à  cette  in- 
dividualité d'hoirie. 

Le  droit  d'accroissement  avait  donc  lieu  necessitate 
juris ,  en  successions  testamentaires,  quand  il  s'agis- 
sait de  repousser  les  héritiers  légitimes  ;  mais  lorsque 
le  testateur  avait  institué  plus  de  deux  héritiers,  et 
que,  l'un  d'eux  seulement  venant  à  manquer,  il  était 
question  de  savoir  à  qui  sa  part  devait  arriver,  le  droit 
d'accroissement  ne  s'exerçait  plus  potentiel  juris  ;  il 
n'avait  lieu  que  conformément  à  la  volonté  du  tes- 
tateur ,  dont  la  manifestation  se  découvrait  par  la  ma- 
nière dont  il  avait  institué  le  défaillant,  ou  conjoin- 
tement avec  d'autres  (4),  ou  seul  ,  par  une  clause 
spéciale  de  son  testament;  alors  le  droit  d'accroisse- 
ment se  rattachait  à  la  forme  de  la  disposition  voulue 
par  le  testateur,  parce  qu'en  appelant  plusieurs  héri- 
tiers pour  lui  succéder ,  il  était  le  maître  de  distrihuer 
inégalement  sa  succession  entre  eux. 

562.  En  fait  de  legs  comme  entre  héritiers  tes- 
tamentaires ,  le  droit  d'accroissement  n'a  jamais  été 
que  l'effet  de  la  disposition  du  testateur,  et  il  ne  peut 
être  admis  qu'autant  que  chacun  des  légataires  se 
trouve ,  par  une  vocation  solidaire  ,  appelé  à  recueil- 
lir toute  la  chose  léguée. 

563.  Aujourd'hui  que  nos  testamens  ne  sont  plus 
comparahles  qu'aux  codiciles  des  Romains ,  et  que  nos 

(i)  L.  I  ,  §4?  ff-  <^«  hcered.  instif.  ,  lih.  ?.8,  tit   5. 

(2)  L.  74 ,  ir.  eoiL 

(3)  L.  2,  fî.  de  acquirend.  vd  amiltend.  hared.,  lib.  29,  lit.  2. 

(4)  L-  63,  ff.  de  hirrcd.  insd'f.,  lib.  28,  til.  5 


d'usage    PERS0>>EL  ,  ETC.  55 

institutions  d'héritiers  ne  sont  plus  que  des  legs ,  nous 
ne  devons  plus  consulter  en  fait  de  droit  d'accrois- 
sement que  lés  règles  auxquelles  il  a  toujours  été  sub- 
ordonné pour  l'exécution  des  legs. 

Mais  avant  d'en  venir  à  l'explication  de  toutes  ces 
règles,  nous  devons  encore  présenter  ici  quelques 
observations  générales  qui  se  réfèrent  à  toute  la  ma- 
tière. 

PREMIÈRE    0BSERVATI0:V. 

564.  Le  droit  d'accroissement  ne  portant  que  sur 
la  portion  vacante  de  celui  qui  ne  se  présente  pas  pour 
accepter  et  recueillir ,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  con- 
trats et  les  donations  entre-vifs ,  où  toutes  les  parties 
sont  présentes  pour  acquérir  chacun  en  droit  soi  :  par- 
ce que ,  dans  les  actes  de  cette  nature ,  chacun  étant 
de  suite  saisi  du  droit  qui  en  résulte  pour  lui ,  il  n'y 
a  point  de  portion  vacante  qui  soit  susceptible  d'ac- 
croître à  quelqu'un  ,  pour  n'avoir  pas  été  acquise  à  un 
autre. 

Lors  même  que  l'une  des  parties  pour  laquelle  on 
traite ,  ne  serait  pas  présente  au  contrat ,  il  n'y  aurait 
toujours  pas  lieu  à  exercer  le  droit  d'accroissement 
sur  sa  part ,  pour  le  cas  où  elle  refuserait  d'accéder  à 
la  convention  ,  à  moins  qu'on  ne  l'eût  formellement 
stipulé  ainsi ,  parce  qu'il  est  de  règle  dans  les  conven- 
tions ,  que  les  effets  en  doivent  toujours  être  bornés 
à  ce  qu'on  y  stipule  pour  soi-même  (1119)  :  Si  mihi 
et  Titio  in  cujus  potestate  non  sim ,  stipuler  decem  : 
non  tota  decem,  sed  sola  quinque  mihi  debentur  ;  pars 
enim  aliéna  in  obligatione  deducitur ,  ut  quod  extra- 
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neo  inutiliter  stipulatus  sum ,  non  augeat  meam  par- 

tem  (i). 

DEUXIÈME   OBSERVATION. 

565.  Toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort  étant 
de  même  nature ,  en  ce  sens  que  les  donataires  ne 
sont  jamais  saisis  qu'après  le  décès  de  celui  auquel 
ils  sont  appelés  à  succéder,  le  droit  d'accroissement 
doit  être  admis,  non-seulement  dans  les  legs,  mais 
encore  en  toutes  donations  à  cause  de  mort,  nec  non 
in  mortis  causa  donationibus  (2)  ;  telles  que  les  in- 
stitutions contractuelles  (3) ,  dans  les  cas  ,  rares  si  l'on 
veut,  mais  possibles ,  où  il  y  aurait  conjonction  entre 
les  donataires. 

TROISIÈME    OBSERVATION. 

566.  Si  le  testateur  avait  vulgairement  substitué 
un  tiers  à  celui  des  colégataires  qui  se  trouve  dé- 
faillant ,  le  droit  de  la  substitution  devrait  l'emporter 
sur  celui  d'accroissement ,  par  la  raison  que  le  sub- 
stitué entrant  au  lieu  et  place  de  ce  colégataire  ,  se 
trouverait  colégataire  lui-môme,  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  caducité  dans  la  disposition  (4)» 

QUATRIÈME    OBSERVATION. 

567.  Le  droit  d'accroissement  dans  les  disposi- 
tions testamentaires ,  étant  un  effet  immédiat  de  la 

(1)  L.  iio,  ff.  de  verh . gbligat . ^  lib.  45»  tit.   i. 

(2)  §  i4>l-  unie,  cod.  de  caduc,  tollend. 

(3)  Voy.  clans  Furgole  ,  et  les  auteurs  par  lui  cites  en  son 
traite  des  testamens  ,  cliap.  9,  n.  3  1 . 

(4)  Vid.  1.  2,§  8,  ff.  de  bunorinn p^ss.  secuvdhm  lab.,  lib.  3^, 
tit.  u. 
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vocation  du  légataire  appelé  à. recueillir  le  tout  quand 
on  ne  vient  pas  concourir  avec  lui ,  doit  être  consi- 
déré comme  un  droit  réel  qui  fait  partie  du  legs  ;  et 
de  là  il  résulte  : 

1.°  Que  dans  le  cas  d'un  legs  de  propriété  conjoin- 
tement fait  à  plusieurs ,  si  l'un  des  légataires  vient  à 
mourir  après  le  testateur,  il  transmettra  à  son  héritier 
légitime  ou  testamentaire  le  droit  de  profiter  de  l'ac- 
croissement qui  pourra  avoir  lieu  du  chef  de  l'autre 
colégataire  :  Cùm  eadem  res  cdleri  pure ,  alteri  sub 
conditione  legatur;  mit  cùm  alterpurè,  aller  sub  con- 
ditione  Jiœres  scriptus  est  :pars  legati ,  velhœreditatis, 
de ficiente conditione ,  accrescit  etiam  hœredi  ejus ,  cui 
pure  legatum  est ,  vel  hœreditas  data  est  :  si  tamen 
hœreditas  ejus  adita  fuerit  (  i  )  ; 

2."  Que,  par  la  même  raison  ,  le  légataire  qui  a  re- 
fusé d'accepter,  et  qui  devient  ensuite  héritier  de  son 
colégataire ,  doit  obtenir ,  du  chef  de  celui-ci  et  par 
droit  d'accroissement ,  ce  qu'il  avait  d'abord  répudié 
lui-même; 

o68.  3."  Enfin  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  co- 
légataires  ,  survivant  au  testateur,  aurait  vendu ,  cédé 
ou  donné  son  droit  à  un  tiers ,  si  l'autre  colégataire 
refusait  d'accepter  le  legs ,  ou  se  trouvait  incapable 
de  le  recueillir,  le  droit  d'accroissement  devrait  avoir 
lieu  au  profit  du  tiers  acquéreur  ou  cessionnaire  des 
droits  du  premier;  puisque  le  droit  d'accroissement 
fait  partie  de  la  chose  qui  lui  est  acquise. 

Ce  que  nous  décidons  ici  par  simple  voie  de  con- 
séquence sur  les  droits  du  tiers  acquéreur,  a  toujours 

i)  L.  26,  §  1,  ff.  (lecondit.  ctdcmonsl.,  lib.  35,  lit.  i. 
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été  controversé  parmi  les  auteurs  ;  mais  c'est  mal  à 
propos  :  car  du  moment  qu'il  est  constant  en  prin- 
cipe que,  pour  chacun  des  colégataires ,  le  droit  d'ac- 
croissement fait  partie  de  son  legs  ;  que  survivant  au 
testateur,  il  le  transmet  à  son  héritier,  comme  il  lui 
transmet  le  legs  même  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
le  tiers  acquéreur  n'en  profiterait  pas  aussi  comme  fai- 
sant partie  de  la  chose  par  lui  acquise ,  et  dans  la  tota- 
lité de  laquelle  il  succède  ,  quoiqu'à  titre  singulier. 

569.  Cependant,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'avoir  traité  trop  légèrement  une  question  aussi 
importante,  nous  allons  rapporter  ce  qu'en  dit  Pothier, 
qui  a  résumé  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  que  les 
autres  auteurs  en  avaient  dit  avant  lui. 

«  Cette  question,  dit-il  (i),  est  très  controversée 
»  entre  les  docteurs  :  Barthole  ad  1.  re  conjuncti ; 
»  Duaren ,  tract,  de  juie  accr.  16,  6^,  et  quelques 
»  autres  docteurs ,  tiennent  pour  le  cessionnaire. 
»  Leurs  raisons  sont  :  1."  que  celui  qui  vend  une 
»  chose  vend  tout  ce  qui  en  fait  partie ,  et  en  est 
»  une  dépendance  naturelle  et  essentielle.  Or,  lors- 
»  que  j'accepte  une  succession  qui  m'est  déférée  pour 
»  partie ,  le  droit  successif  que  j'acquiers  par  mon 
»  acceptation ,  renferme  le  droit  d'avoir  par  accrois- 
»  sèment  la  portion  de  mon  cohéritier ,  au  cas  qu'il 
»  répudie  la  succession.  Ce  droit  d'accroissement  fait 
»  partie  de  mon  droit  successif;  il  en  est  une  dépen- 
»  4ance  essentielle  et  inséparable  :  il  doit  donc  être 
»  censé  compris  dans  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon 
»  droit  successif. 

(r)Ti'aité  du  contrat  de  vente,  n."  545. 
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»  Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi, 
»  que  la  portion  de  mon  cohéritier,  qui  m'accroît  par 
»  sa  renonciation,  est  censée  m'être  acquise,  non  pas 
»  seulement  du  jour  de  cette  renonciation  ,  mais  dès 
»  l'instant  de  la  mort  du  défunt ,  qui ,  au  moyen  de 
»  cette  renonciation ,  est  censé  m'avoir  saisi  seul  du 
»  total  de  la  succession.  C'est  pourquoi  cette  part  qui 
»  m'accroît  par  la  renonciation  de  mon  cohéritier, 
M  m'appartenait  déjà  au  temps  de  la  vente  que  j'ai 
»  faite  de  mon  droit  successif  :  on  ne  peut  donc  pas 
»  douter  qu'elle  n'en  fît  dès-lors  partie  ,  et  qu'elle  ne 
»  soit  par  conséquent  comprise  dans  la  vente  que  j'en 
»  ai  faite. 

»  2.°  C'est  un  principe  établi  au  §  3.  siiprà,  que 
»  cekii  qui  a  vendu  son  droit  successif  est  tenu  de 
»  faire  raison  à  l'acheteur  généralement  de  tout  ce 
»  qui  lui  parvient  par  la  suite ,  en  vertu  du  droit  suc- 
»  cessif  qu'il  a  vendu  :  iVon  solàm  quod  jam  perve- 
»  nit,  sed  et  quod  quandoquè  pervenerit  restitiiendwn 
0  ^5?;  L,  2  ,  §  4  ,  ff.  de  hœr éditai,  vend.  Or  c'est  en 
»  vertu  du  droit  successif  que  j'ai  vendu  ,  que  la  part 
»  de  mon  cohéritier  qui  renonce ,  me  parvient  par 
»  droit  d'accroissement  :  l'acheteur  est  dbnc  bien 
»  fondé  à  me  demander  que  je  lui  en  fasse  raison. 

»  C'est  pareillement  un  principe  établi  au  §  4 , 
»  que  celui  qui  a  vendu  son  droit  dans  une  succes- 
»  sion,  doit  être  acquitté  par  racheteur  généralement 
»  de  tout  ce  qu'il  pourrait  être,  par  la  suite  ,  obligé 
»  de  payer  par  rapport  à  cette  succession  :  Si  venditor 
»  qiioquo  nomine  ohligatus  sit  propter  hœreditatem  , 
»  a(jere  postest  cum  emplore;  D.  L.  2,  §  20.  Donc, 
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»  lorsque  j'ai  vendu  mon  droit  successif ,  je  suis  bien 
;>  forcé  à  demander  que  l'acheteur  m'acquitte  des 
»  dettes  de  la  succession,  non-seulement  pour  la 
»  part  qui  m'avait  d'abord  été  déférée  ,  mais  même 
»  pour  la  part  qui  m'est  accrue  par  la  renonciation  de 
»  mon  cohéritier  à  la  succession,  en  offrant  à  l'a- 
»  cheteur  de  lui  délaisser  tout  ce  qui  m'est  parvenu 
»  de  cette  part. 

»  5."  C'est  un  principe  que,  dans  les  successions  et 
*  dans  les  legs  de  propriété  d'une  chose,  la  portion 
»  du  cohéritier  ou  du  colég-ataire  qui  renonce,  accroît 
»  à  la  portion  de  celui  qui  a  accepté  ,  plutôt  qu'à  sa 
»  personne ,  à  la  différence  des  legs  d'usufruit  dans 
»  lesquels  l'accroissement  se  fait  à  la  personne  du 
»  légataire  ;  Portio  fiincU  (  legati)  velut  alhmo  por- 
»  tiom,  personœ  fructus  accrescit  ;  L.  o3,  ff.  de 
»  usiifruct.  Donc,  lorsque  j'ai  vendu  mon  droit  suc- 
»  cessif ,  l'accroissement  de  la  part  de  mon  cohéritier 
»  qui  renonce ,  doit  se  faire  à  l'acheteur  par-devers 
»  qui  se  trouve  la  portion  à  laquelle  cette  part  doit 
»  accroître.  Cet  argument  a  paru  à  Duaren  une  dé- 
»  monstration  contre  laquelle  ,  selon  lui ,  on  ne  peut 
»  rien  opposer  de  raisonnable.  En  vain,  dit-il,  oppo- 
»  serait-on  que  celui  qui  a  vendu  son  droit  successif, 
»  demeure  toujours  l'héritier;  qu'il  est  même  censé 
y>  toujours  conserver  la  portion  héréditaire  qu'il  a 
»  vendue,  puisqu'il  en  a  le  prix  qui  lui  a  été  payé 
»  par  l'acheteur;  que  ce  prix  représente  tellement  la 
»  chose ,  qu'il  est  dit  en  la  loi  4,  §  fin.  Si  quis  omissa 
»  causa:  si  quis  vendiderit  hcereditatem,  utique  pos- 
i>  sidère  videlur  :  car  le  jurisconsulte  ayant  comparé 
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»  cet  accroissement  à  l'accroissement  naturel  d'une 
»  alluvion  ,  fait  assez  connaître  que  cet  accroissement 
»  doit  se  faire,  non  au  vendeur  par-devers  qui  la 
i)  portion  à  laquelle  la  part  du  renonçant  doit  accroî- 
»  tre  ,  est  censée  être  ,  fictione  quâdcim  et  interpréta- 
it tione  juris  y  mais  à  l'aclieteur  par-devers  qui  se 
»  trouve  réellement  et  effeclivement  cette  portion.  On 
»  ne  disputerait  pas  à  un  acheteur  de  droits  successifs 
»  l'accroissement  naturel  qui  se  ferait  par  alluvion  à 
»  un  héritage  de  la  succession  ;  on  ne  doit  pas  plus  lui 
»  disputer  l'accroissement  de  la  part  du  renonçant 
»  puisque  le  jurisconsulte  dit  que  ces  accroissemens 
»  ont  le  même  effet.  < 

»  Pour  confirmer  de  plus  en  plus  son  principe , 
»  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  ne  conserve  que  le  titre 
»  d'héritier,  mais  à  celui  à  qui  les  droits  succes- 
»  sifs  de  cet  héritier  sont  effectivement  passés ,  que 
j)  doit  accroître  la  portion  du  cohéritier  renonçant, 
»  Duaren  rapporte  l'exemple  d'un  héritier  qui  a  été 
j»  contraint  par  le  préteur  d'accepter  une  succession 
))  aux  risques  d'un  fidéicommissaire ,  envers  qui  il 
j>  était  grevé,  de  restituer  la  portion  pour  laquelle  il 
»  avait  été  institué.  La  loi  43,  ff.  ad  TrehelL,  sup- 
»  pose  comme  un  droit  constant ,  que  la  part  d'un 
j)  cohéritier  renonçant  accroît  au  fidéicommissaire. 
j)  11  allègue  aussi  celui  d'un  héritier  dont  les  droits 
»  successifs  ont  été  confisqués  à  cause  de  son  indi- 
j)  gnité  :  ce  n'est  pas  à  lui ,  quoiqu'il  conserve  le  titre 
»  d'héritier,  mais  au  fisc  qu'accroît  la  part  de  son 
»  cohéritier  qui  répudie  la  succession  ;  L.  83  ,  ff.  dt 
y>  acq.  hœred. 
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»  L'opinion  contraire  a  été  embrassée  pas  Cujas, 
1»  obs.  XII,  cap.  13  ,  et  suivie  par  plusieurs  autres  doc- 
»  teurs  cités  par  Facliin,  controv.  v.  101.  La  raison 
»  principale  sur  laquelle  elle  est  fondée ,  est  que  tout 
»  marché ,  toute  convention  ne  renferme  que  les 
»  choses  que  les  parties  contractantes  ont  eues  en  vue, 
»  et  dont  il  est  vraiscnblable  qu'elles  ont  eu  intention 
»  de  traiter;  L.  9,  §  1  de  transact.,  et  passhn.  Or, 
»  lorsqu'un  héritier  pour  partie  vend  à  quelqu'un 
»  ses  droits  successifs  avant  que  son  cohéritier  ait 
»  pris  qualité ,  il  est  vraisemblable  que  les  parties 
»  contractantes  n'entendaient  traiter  que  de  là  portion 
»  que  le  vendeur  paraissait  avoir  alors  dans  la  suc- 
3)  cession.  Cela  paraît  surtout  lorsque  le  contrat  porte 
»  que  cet  héritier  a  vendu  sa  part  en  la  succession 
»  d'un  tel;  car  ces  termes,  sa  part  y  font  assez  con- 
»  naître  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter  que  d'une 
»  part ,  savoir ,  de  celle  que  le  vendeur  avait  de  son 
»  chef  en  la  succession,  et  qu'elles  n'ont  point 
»  entendu  traiter  du  total  de  la  succession ,  quoi- 
»  qu'il  pût  arriver  que  parla  renonciation  de  son  co- 
»  héritier,  le  total  de  la  succession  appartînt  par  la 
»  suite  au  vendeur. 

»  Quand  même  on  ne  se  serait  pas  servi  dans  le 
»  contrat  de  vente  du  terme  de  part ,  et  qu'il  serait 
»  dit  en  termes  généraux,  que  cet  héritier  a  vendu 
»  ses  droits  en  la  succession  d'un  tel ,  même  en  ce  cas 
»  il  est  vraisemblable  que  les  parties  n'ont  traité  que 
»  de  la  part  que  l'héritier  paraissait  avoir  dans  la 
»  succession ,  lors  du  contrat  de  vente  qu'il  a  fait  de 
»  ses  droits  successifs ,  et  non  de  celle  qui  est  accrue 
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*  par  la  renonciation  de  son  coliéritier  ;  car  les  parties 
»  n'ayant  pu  deviner ,  lors  du  contrat ,  que  le  cohé- 
»  ritier  renoncerait  par  la  suite  à  la  succession,  ne 
»  s'étant  poii^t  attendu  à  cette  renonciation,  et  ne 
»  l'avant  point  prévue,  il  s'ensuit  qu'elles  n'ont 
»  traité  que  de  la  part  qu'avait  alors  l'héritier  qui 
»  vendait  ses  droits  successifs,  et  non  de  celle  qui  lui 
»  est  échue  depuis  par  la  renonciation  de  son  colié- 
X)  ritier  ;  Neque  ênim  pacto  continetur  ici  de  quo  cogi- 
»  tatum  non  est  ;  D.  Leg.  9,  §  fin. 

»  A  l'égard  des  moyens  allégués  pour  la  première 
»  opinion ,  on  répond  au  premier  en  disant  :  J'ac- 
»  corde  que  la  renonciation  de  mon  cohéritier  a  un 
»  effet  rétroactif;  que  je  suis  censé  avoir  été  saisi, 
»  dès  le  temps  de  la  mort  du  défunt ,  de  la  part  qui 
»  m'est  accrue  par  sa  renonciation  :  que  par  consé- 
s  quent  elle  faisait  partie  de  mon  droit  successif  lors 
»  du  contrat  de  vente  que  j'en  ai  fait;  mais  il  ne  s'en- 
»  suit  pas  pour  cela  que  j'ai  vendu  cette  part;  car 
»  elle  faisait  partie  démon  droit  successif  sans  que  je 
»  le  susse  alors  ;  et  je  n'ai  voulu  vendre  que  ce  que 
»  je  savais  avoir,  et  non  pas  ce  que  j'avais  sans  le 
»  savoir. 

»  On  répond  au  second  moven  ,  que  la  loi  opposée, 
»  qui  dit,  quod  quandoquè  pervenerit  restituendinn 
»  est ,  s'entend  de  eo  quod per<;enerit  ex  eâ  hereditatis 
»  parte  quœ  veniit.  Pareillement  celle  qui  dit  que 
»  l'aciieteur  des  droits  successifs  doit  indemniser  le 
»  vendeur ,  si  quoquo  noinine  oblicjatus  sit  propter 
»  hœreditatem,  s'entend,  propter  eam  hœreditatis 
V  partem  quœ  veniit. 
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»  On  répond  au  troisième  moyen ,  que  lorsque 
»  quelqu'un  vend  son  droit  successif,  ou  sa  part  en 
»  une  succession ,  c'est  moins  le  droit  même ,  que 
»  l'émolument  qui  est  provenu  et  qui  proviendra  par 
»  la  suite  de  ce  droit ,  qu'il  vend ,  à  la  charge  par  l'a- 
»  clieteur  de  l'indemniser  des  charges  :  car  ce  droit 
»  successif  étant  attaché  à  la  personne  de  l'héritier, 
»  et  en  étunt  tellement  inséparahle  ,  que  nonohstant 
»  la  vente  qu'il  en  fait ,  il  demeure  ♦oujours  héritier, 
»  et ,  en  cette  qualité ,  obligé  envers  les  créanciers 
»  de  la  succession  ,  il  s'ensuit  que  le  droit  en  lui- 
»  même  ne  peut  passer  à  l'acheteur.  D'où  il  suit 
»  pareillement  que,  suivant  la  maxime  ^portio  repu- 
y>  diantis  portioni  accrescit ,  l'accroissement  de  la 
»  portion  du  cohéritier  renonçant  doit  se  faire  à 
»  l'héritier  vendeur ,  par-devers  qui ,  nonobstant  la 
»  vente,  est  toujours  demeurée  sa  part  en  la  succes- 
»  sion,  à  laquelle  la  portion  du  renonçant  doit  accroî- 
»  tre ,  et  non  à  l'acheteur  par-devers  qui  cette  part 
»  n'est  pas. 

»  A  l'égard  de  l'objection  qu'on  tire  de  la  compa- 
»  raison  qui  est  en  la  loi  53,  de  iisiifr. ,  on  répond 
»  que  les  comparaisons ,  surtout  en  droit ,  ne  sont 
»  pas  ordinairement  adéquates.  Le  jurisconsulte  a 
»  voulu  remarquer  une  différence  entre  l'accroisse- 
»  ment  qui  avait  lieu  entre  des  cohéritiers  ou  des 
»  colégataires  en  propriété  ,  et  entre  des  colégataires 
)>  dans  un  usufruit.  Celui-ci  se  fait  personœ  :  quoi- 
»  qu'un  légataire  ait  perdu  sa  part  dans  l'usufruit 
»  légué ,  il  ne  laisse  pas  d'être  admis  à  l'accroisse- 
»  ment  des  portions  qui  viennent  à  défaillir  par  la 
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»  suite ,  parce  que  cet  accroissement  se  fait  personœ  ; 
»  au  lieu  qu^eiitre  cohéritiers  et  colégataires  en  pro- 
»  priété,  l'accroissement  se  fait  m.  C'est  pourquoi  si , 
»  après  que  j'ai  renoncé  à  une  succession,  un  de  mes 
))  cohéritiers  y  renonce ,  sa  part  n'accroîtra  qu'à 
»  ceux  de  mes  cohéritiers  qui  l'ont  acceptée  ;  elle 
»  n'accroîtra  pas  à  moi  qui  ai  répudié  la  mienne , 
»  parce  que  l'accroissement  se  fait  rei y  de  même  que 
»  l'accroissement  qui  se  fait  par  une  alluvion  :  ce 
»  n'est  que  sur  cela  que  tombe  la  comparaison.  Mais 
»  ce  sont  au  surplus  des  accroissemens  d'une  nature 
y>  différente.  L'accroissement  d'une  alluvion  est  un 
»  accroissement  physique ,  qui  ne  peut  se  faire  qu'à 
»  un  corps  réel  ;  mais  l'accroissement  de  la  part  d'un 
»  cohéritier  qui  renonce ,  est  un  accroissement  civil 
»  et  moral ,  qui  se  fait  à  un  être  civil  et  moral ,  tel 
»  qu'est  ma  part  en.  la  succession,  qui  est  censée 
»  demeurer  par-devers  moi ,  nonobstant  la  vente  que  ,  . 
»  j'ai  faite  démon  droit. 

»  A  l'égard  de  l'objection  tirée. de  la  loi  45,  ff.  ad  ' 
»  Trebell. ,  Cujas  répond  que,  si  l'héritier  qui  a  été 
»  contraint  par  le  préteur  d'accepter  la  succession 
»  pour  la  part  en  laquelle  il  a  été  institué  aux  risques 
»  du  fîdéicommissaire ,  à  qui  il  a  été  chargé  de  la 
«restituer,  est  privé  de  la  part  qui  accroît  par  la 
»  renonciation ,  c'est  par  un  droit  particulier,  fondé  /'" 
»  sur  ce  qu'ayant  méprisé  l'honneur  que  le  défunt 
»  lui  avait  fait  de  l'instituer  héritier,  il  ne  doit  rien 
»  retenir  de  cette  succession  ,  et  doit  tout  restituer  au 
»  fîdéicommissaire.  Mais  celte  décision  ne  doit  pas 
»  être  tirée  à  conséquence;  et  Cujas  soutient  que  si 
n.  •  a 
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»  riiéritier  avait  accepté  volontairement,  et  restitué, 
j>  ex  Trebell.  senatus-consuUo  ,  la  part  en  laquelle  il 
»  a  été  institué ,  et  qu'il  était  chargé  de  rendre ,  il  en 
»  serait  autrement. 

»  Cujas  répond  de  même  à  l'objection  tirée  de  l'iié- 
»  ritier  indigne ,  que  c'est  par  une  raison  particulière 
ï  tirée  de  l'indignité  de  cet  héritier,  qu'il  ne  jouit 
»  pas  du  droit  d'accroissement.   » 

.1)70.  Nous  n'admettons  pas  cette  dernière  opi- 
nion ,  parce  qu'elle  nous  parait  appuyée  sur  un  motif 
qui  suppose  précisément  ce  qu'il  faudi*ait  démontrer. 

S'il  est  certain  qu'on  ne  doit  point  étendre  les  effets 
d'une  convention  aux  objets  que  les  parties  n'ont  pas 
eu  l'intention  d'y  comprendre  ,  c'est  aussi  un  prin- 
cipe non  moins  constant  que ,  pour  qu'une  chose  soit 
réputée  comprise  dans  une  vente  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  parties  s'en  soient  formellement  expli- 
quées, puisque  ce  contrat  emporte,  par  sa  nature, 
l'aliénation  de  tous  les  accessoires  et  dépendances 
de  la  chose  vendue  (1615),  encore  qu'on  n'en  ait 
rien  dit  dans  l'acte. 

Pour  savoir  si  un  droit  se  trouve  compris  dans 
une  vente  ,  il  ne  faut  pas  consulter  uniquement  les 
termes  dans  lesquels  l'acte  est  conçu  :  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  ces  termes  pour  placer  en  dehors  du  con- 
trat tout  ce  qui  n'y  est  pas  formellement  exprimé , 
puisqu'on  doit  au  contraire  y  comprendre ,  comme 
sous-entendu  par  les  parties ,  tout  ce  qui  vient  acces- 
soirement à  la  chose  vendue. 

Le  droit  dont  il  s'agit  fait- il  partie,  est-il  une  dépen- 
dance ou  un  accessoire  de  la   chose  aliénée  ?  Voilà 


d'usage  personnel,  etc.  67 

toute  la  question.  S'il  en  est  une  partie,  un  acces- 
soire ou  une  dépendance ,  il  est  compris  dans  la  vente, 
et  l'on  est  censé  en  avoir  voulu  faire  l'aliénation  par 
cela  même  qu'on  ne  l'a  pas  réservé.  Or  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  droit  d'accroissement  n'est  pas  un 
droit  accessoirement  inhérent  à  la  qualité  de  colié- 
ritier  ou  de  colégataire  ;  donc  celui  qui  vend  son  titre 
de  cohéritier  ou  de  colégataire  a  virtuellement  l'in- 
tention de  vendre  aussi  les  avantages  du  droit  d'ac- 
croissement qui  fait  partie  du  titre  vendu  sans  ré- 
serve ;  et  certes  c'est  au  moins  le  cas  d'appliquer  à 
cette  espèce  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  (1602) 
que  tout  pacte  ohscur  ou  amhigu  s'interprète  contre 
le  vendeur. 

Et  il  faut  hien  remarquer  encore  que  la  vente  du 
titre  d'héritier  est  tout  à  la  fois  un  contrat  synallag- 
matique  et  à  forfait  ;  que  l'acheteur  se  trouve  soumis 
à  toutes  les  dettes  et  charges  héréditaires  ,  lors  même 
qu'il  s'en  trouverait  d'imprévues  :  pourquoi  donc 
les  parties  n'auraient-ellcs  pas  eu  virtuellement  l'in- 
tention de  comprendre  dans  l'actif  le  droit  d'accrois- 
sement qui  en  faisait  partie  ,  tandis  qu'elles  auraient 
eu  l'intention  virtuelle  (Te  comprendre  dans  le  passif 
des  charges  qu'elles  ne  connaissaient  pas  ? 

Voyons  actuellement  et  d'une  manière  plus  expli- 
cite ,  quel  est  le  principe  sur  lequel  repose*  le  droit 
d'accroissement. 

571.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  ou  de 
non-décroissement ,  lorsque  la  même  chose  a  été 
léguée  à  plusieurs ,  et  que  le  testateur  a  voulu  ■,  ou 
est  censé  avoir  voulu  que- chacun  des  légataires  fût 
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créancier  solidaire  du  tout ,  en  sorte  qu'il  ne  dût  y 
avoir  partage  que  par  le  concours  de  ceux  qui  se 
présenteraient  pour  participer  à  son  bienfait.  Con- 
junctïm  hœredes  institui  aiit  conjunctmi  legari  hoc 
est;  totam  hœreditatem  et  tota  legata  singulis  data 
esse ,  partes  autem  concursu  fieri  (i).  Le  fondement 
du  droit  d'accroissement  consiste  donc  dans  la  voca- 
tion solidaire  de  chacun  des  légataires  pour  recueillir 
le  tout ,  si  aucun  autre  ne  se  présente  ,  avec  un  droit 
égal ,  pour  concourir  avec  lui. 

La  vocation  solidaire  dont  il  faut  que  chaque  léga- 
taire soit  revêtu ,  se  connaît  par  la  manière  dont  la 
disposition  a  été  conjointement  faite  au  profit  de  tous 
par  le  testateur  ;  à  l'effet  de  quoi  l'on  distingue  trois 
espèces  de  conjonctions,  qui  sont  la  conjonction  pure- 
ment réelle  ,  la  conjonction  qu'on  appelle  mixte ,  et 
la  conjonction  dite  verbale  seulement,  ou  purement 
verbale  :  Triplici  modo  conjunctio  inteUigitKr  :  aut 
enini  re  per  se  conjunctio  contimjii ,  aut  reet  verbis , 
aut  verbis  tantiim  (2). 


SECTION    II. 


De  la  Conjonction  purement  réelle. 

;>72.  11  y  a  conjonction  purement  réelle,  lorsque, 
dans  un  testament,  la  même  chose  est  léguée  à  deux 
ou  plusieurs  personnes,  par  autant  de  clauses  ou  dis- 
positions séparées ,  sans  que  l'une  soit  révocatoire  de 
l'aulrc  ;  re   conjuncii  vident ur ^  non  etiam  verbis, 

(i)  L.  80  ,  ff.  de  légat.  3. 
(2)L.  142,11".  deperbor,  signif. 
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cum  duohus  separaùm  eadem  res  legatiir  (i).  Cette 
manière  de  léguer  une  chose  emporte  conjonction 
réelle,  en  ce  que  les  diverses  dispositions  faites  au 
profit. des  différens  légataires,  coincident  et  vont  se 
réunir  ou  se  conj oindre  dans  le  même  objet  ;  mais  il 
n'y  a  pas  conjonction  ver])ale  ;  et ,  sous  le  rapport  des 
paroles,  il  y  a  plutôt  disjonction  ,  parce  que  l'un  et 
l'autre  des  légataires  ne  sont  pas  appelés  par  la  même 
disposition  ,  mais  par  diverses  clauses  du  testament. 

Ainsi ,  il  y  aurait  •  conjonction  purement  réelle 
entre  mes  deux  légataires ,  si  j'avais  dit  :  Je  lègue  mon 
domaine  de  la  Borde  à  Pierre  ;  et  que,  dans  une  autre 
clause  de  mon  testament ,  il  fût  dit  encore  :  Je  lègue 
mon  domaine  de  la  Borde  à  Paul;  et  il  en  serait  de 
même  s'il  y  avait  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de 
légataires  appelés  par  autant  de  dispositions  séparées. 

La  conjonction  purement  réelle  est ,  comme  on  le 
voit ,  subordonnée  à  trois  conditions  cumulativement 
requises  : 

Il  faut,  1."  qu'il  y  ait  autant  de  dispositions  dis- 
tinctes cpïil  y  a  de  légataires  ; 

Il  faut,  2."  que  l'une  des  dispositions  ne  soit  pas 
révoc^toire  de  l'autre  ; 

Il  faut,  3.°  qu'il  y  ait.idenlité  dans  l'objet  légué  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Pour  satisfaire  à  la  première  de  ces  conditions  ,  il 
faut  d'abord  qu'il  y  ait  autant  de  dispositions  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  légataires  ;  car  s'il  en  était  autre- 
ment ,  on  retomberait  dans  l'hypothèse  de  la  conjonc- 

(i)L.  89,  ff.  (]elcgat.3. 
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lion  mixte  ou  de  la  conjoiiclion  verLale,  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

Pour  satisfaire  à  la  seconde  condition  ,  il  est  néces- 
saire que  l'une  des  dispositions  ne  soit  pas  révocatoire 
de  l'autre,  puisque  les  deux  légataires  doivent  avoir 
le  droit  de  concourir  ensemble. 

Mais ,  dira-t-on  ,  lorsque  le  même  liomme  a  suc- 
cessivement disposé  de  la  même  cliose  au  profit  de 
deux  personnes ,  n'est-il  pas  naturel  de  supposer  que 
la  première  disposition  a  été  révoquée  par  la  seconde, 
plutôt  que  de  les  admettre  concurremment  toutes  les 
deux? 

575.  Sans  doute ,  en  fait,  il  peut  y  avoir  des  cas 
où  la  seconde  disposition  doit  être  considérée  comme 
révocatoire  de  la  première,  et  cela  est  ainsi  toutes 
les  fois  que  le  testateur  s'est  exprimé  de  manière  à 
faire  entendre  que  telle  était  son  intention ,  comme 
si,  par  exemple  ,  il  avait  dit  :  Je  veux  que  la  maison  que 
j'avais  léguée  à  Pierre,  appartiemw  à  Paul  ;  cette 
manière  de  s'expliquer  indiquerait ,  en  effet ,  la 
volonté  de  transférer  le  legs  de  la  tête  de  l'un ,  sur 
celle  de  l'autre  :  Sicut  adimi  legatum  potest ,  ita  et  ad 
alium  transferri  veluti  hoc  modo  :  quod  Titio  legavi , 
îd  Seio  lego.  Quœ  res  in  personam  Titii  tacitam 
adempHonem  continet  (i).  Nous  croyons  même  que, 
dans  le  cas  où  ce  serait  par  deux  testamens  que  les 
deux  dispositions  auraient  été  faites  ,  on  devrait  con- 
sidérer le  premier  legs  comme  tacitement  révoqué 
par  le  second  ,  par  cela  seul  que,  dans  le  second  tes- 
tament ,  la  même  cbose  se  trouverait  donnée  à  un 

(i)  L.  5,  ff.  </e  aliment,  legatis,  lib.  34,  tit.  4* 
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autre  légataire ,  parce  que  la  confection  d'un  nouveau 
testament  est  un  indice  naturel  du  changement  de 
volonté  dans  le  testateur.  Si  cependant  la  seconde 
disposition  était' conçue  de  manière  à  faire  voir  qu'on 
n'a  pas  voulu  révoquer  la  première  ;  si,  par  exemple, 
le  testateur  avait  dit  dans  son  second  testament ,  la 
inaisoïi  que  j'ai  léguée  à  Pierre ,  par  mon  premiei^ 
codicile,  je  la  lègue  aussi  à  Paul ,  ou  Lien,  je  la  lègue 
de  même  à  Paul,  les  deux  dispositions  devraient  sub- 
sister ensemble,  et  il  y  aurait  conjonction  réelle  entre 
les  deux  légataires. 

574.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  même  testament  dans 
lequel  on  trouve  qu'une  chose  a  été  successivement 
léguée  à  plusieurs  ,  sans  qu'il  paraisse  par  quelques 
expressions  qu'une  des  clauses  soit  révocataire  de 
l'autre ,  toutes  les  dispositions  sont  également  vala- 
bles, et  il  y  a  conjonction  réelle  entre  tous  les  léga- 
taires (i  )?  ^  P^"^  forte  raison  encore  doit-on  le  décider 
ainsi ,  lorsque  le  testateur  s'est  exprimé  de  manière  à 
confirmer  plutôt  une  disposition  par  l'autre  ;  comme 
si ,  après  avoir  .dit ,  je  lègue  7na  maison  à  Pierre ,  il 
avait  ajouté  ,je  lègue  aussi ,  ou  bien ,  je  lègue  égale- 
ment ma  maison  à  Paul,  donnant  à  entendre  par  cette- 
manière  de  s'expliquer,  que  son  intention  est  d'a- 
jouter une  disposition  avec  l'autre ,  et  qu'il  veut  que 
ses  deux  légataires  aient  un  droit  égal  à  son  bienfait. 

57.J.  La  troisième  condition  requise  pour  qu'il 
y  ait  conjonction  réelle  entre  les  différens  légataires, 
se  rattache  à  l'identité  de  la  chose  intégralement 
léguée  à  tous. 

(0  L.  33,  ff.  de  Ici^at.  I, 
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Du  reste ,  que  la  chose  léguée  soit  divisible  ou  in- 
divisible ,  peu  importe  ;  il  suffit  qu'elle  soit  identique 
dans  toutes  les  dispositions ,  en  sorte  qu'il  peut  y 
avoir  conjonction  réelle,  môme  dans  le  legs  d'une 
somme  d'argent  fait  à  plusieurs  :  Si  qnis  imam  sum- 
mam  filiabiis  legaverit,  ut  etiam  de  postremâ  sentiret; 
si  ea  non  est  nata,  siiperstiti  solidum  dehehitur  (i). 
Mais  l'identité  doit  être  démontrée  par  les  expressions 
du  testament,  parce  qu'il  faut  que  la  conjonction 
résulte  de  la  disposition  elle-même. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  connu  par  un 
nom  propre ,  l'identité  sera  prouvée  par  renoncia- 
tion du  même  nom  rappelé  dans  les  deux  disposi- 
tions ,  comme ,  par  exemple ,  si  après  avoir  légué  à 
Pierre  mon  clos  de  la  Romaney  y  je  lègue  encore 
à  Paul  le  clos  de  la  Romaney;  mais  si,  ayant  légué  à 
Pierre  une  somme  de  dix  mille  francs ,  je  lègue  aussi 
à  Paul  une  égale  somme  ,  sans  ajouter  que  j'entends 
lui  léguer  les  mêmes  dix  mille  francs,  il  n'y  aura 
pas  démonstration  d'identité  d'une  somme  avec 
l'autre,  et  conséquemment  on  ne  pourra  pas  dire 
qu'il  y  ait  conjonction  réelle  entre  les  deux  légataires; 
d'où  il  résulte  que  chacun  d'eux  devra  emporter  la 
somme  de  dix  mille  francs ,  comme  le  double  objet 
de  deux  legs  séparés  et  distincts  l'un  de  l'autre. 

S76.  L'identité  de  la  chose  peut  se  trouver  dans 
une  portion  comme  dans  le  tout  lui-même.  Par  exem- 
ple ,  si  celui  qui  n'a  que  la  moitié  d'une  maison  ,  la 
lègue  à  Pierre,  etqu'ensuite  il  la  lègue  encore  à  Paul,  il 
y  aura  conjonction  réelle  entre  les  deux  légataires  : 

(i)  L.  i5,  §  I,  IT.  de  légat,  i. 
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mais  si  le  propriétaire  d'une  maison  entière  en  lègue 
la  moitié  à  Pierre ,  et  qu'il  en  lègue  aussi  la  moitié  à 
Paul,  par  disposition  séparée,  et  sans  ajouter  que  c'est 
la  même  moitié  qu'il  entend  donner  à  celui-ci ,  cette 
manière  de  s'exprimer  ne  portant  point  avec  elle  la 
démonstration  d'identité  dans  l'objet  des  deux  dispo- 
sitions ,  il  n'y  aura  pas  de  conjonction  réelle  entre 
les  deux  légataires ,  et  en  conséquence  ils  seront  l'un 
et  l'autre  fondés  à  exiger  chacun  une  moitié  de  la 
maison. 

5 77.  Il  n'y  a  pas  de  conjonction  réelle  non  plus , 
lorsqu'un  des  héritiers  est  nominativement  chargé  de 
délivrer  une  chose  à  l'un  des  légataires ,  et  qu'un  autre 
héritier  est  aussi  spécialement  chargé  de  délivrer  la 
même  chose  à  un  autre  (i),  parce  que,  dans  cette 
h)^othèse ,  le  testateur  n'est  censé  avoir  voulu  donner 
à  chacun  de  ses  légataires  que  la  portion  indivise  de 
la  chose  dont  sera  saisi  l'héritier  duquel  il  doit  rece- 
voir son  legs. 

578.  Enjfin ,  il  n'y  aurait  pas  de  conjonction  réelle 
parfaitement  entière,  ni  de  droit  d'accroissement  ab- 
solument total,  dans  le  legs  d'usufruit  fait  à  plusieurs, 
pour  leur  tenir  lieu  d'alimens  (2)  ,  attendu  que  l'objet 
de  la  libéralité  est  alors  borné  envers  chacun  des  léga- 
taires ,  par  la  mesure  de  ses  besoins  personnels  ;  cepen- 
dant si  le  revenu  du  fonds  était  insuffisant  pour  four- 
nir aux  alimens  des  deux  légataires ,  la  caducité  de  la 
disposition  faite  au  profit  de  l'un  ,  profiterait  à  l'autre 
pour  obtenir  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire ,  parce 

(i)  LL.  Il  et  12,  ff.  de  iLsufr.  adcrescend.,  lib.  7,  tit.  2. 
(2)  L.  57,  §  I,  lî. 6?e  usufraci,^  lib.  7 ,  tit.  i. 
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que  jusque-là  on  zie  sortirait  pas  des  limites  apposées 
à  la  lil)éralité. 

579.  La  conjonction  réelle  réciproque  dont  nous 
nous  occupons  ici  peut  exister  dans  toutes  les  espèces 
de  legs  de  même  nature  ;  c'est-à-dire  qu'elle  peut 
avoir  lieu  entre  des  légataires  universels ,  ou  entre 
des  légataires  à  titre  universel ,  comme  entre  des  lé- 
gataires à  titre  singulier,  puisqu'il  suffit,  pour  lui 
donner  l'existence ,  que  la  même  chose  soit  léguée  à 
plusieurs ,  et  qu'elle  leur  soit  léguée  par  des  disposi- 
tions séparées. 

Il  y  aurait  donc  conjonction  réelle  réciproque  entre 
deux  légataires  universels ,  si  le  testateur  avait  dit  : 
Je  lègue  V universalité  de  mes  biens  à  Pierre,  ou  bien, 
j'institue  Pierre  pour  mon  héritier  universel,  et  que 
par  une  autre  disposition  contenue  dans  le  même  tes- 
tament, il  eût  ajouté,  y  msfzYwe  aussi  Paul  pour  mon 
héritier  universel ,  ou  bien, je  lègue  à  Paul  l'univer- 
salité de  mes  biens.  Tout cequi  constitue  la  conjonc- 
tion purement  réelle  et  réciproque,  se  trouverait  entre 
ces  deux  légataires  ;  puisque  ,  d'une  part ,  ils  seraient 
appelés  chacun  par  une  disposition  séparée ,  et  que  , 
d'autre  côté,  la  même  universalité  de  biens  qui  n'est, 
dans  chacun  des  legs,  qu'une  unité  de  masse,  serait 
également  donnée  à  l'un  et  à  l'autre. 

Par  les  mêmes  raisons ,  il  y  aurait  conjonction 
réelle  réciproque  entre  deux  légataires  à  titre  uni- 
versel ,  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  ma  quotité 
disponible  à  Pierre ,  et  que  par  une  autre  clause  du 
même  testament,  il  eût  ajouté, /e  lègue  ma  quotité 
disponible  à  Paul,  ou  bien  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  mes 
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immeubles  à  Pierre,  en  ajoutant  plus  bas,  je  lègue  éga- 
lement mes  immeubles  à  Paul. 

Enfin,  il  y  aurait  conjonction  purement  réelle  et 
réciproque  entre  deux  légataires  à  titre  singulier,  si  le 
testateur,  après  avoir  dit  :  Je  lègue  ma  maisoîi  à  Pierre, 
ajoutait,  par  une  autre  disposition  ,je  lègue  aussi  ma 
TTiaison  à  Paul,  ou  bien ,  je  lègue  la  même  maison  à 
Paul. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  formation 
de  la  conjonction  réelle  entre  deux  légataires  univer- 
sels ,  ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre  singulier ,  serait 
également  applicable  au  cas  où  il  y  en  aurait  trois  ou 
un  plus  grand  nombre,  auxquels  la  même  chose  serait 
également  léguée  par  autant  de  dispositions  séparées 
qu'il  y  aurait  de  personnes. 

580.  Quant  aux  effets  delà  conjonction  réelle,  il 
faut  remarquer  que  les  règles  du  droit  n'ont  pas  tou- 
jours été  les  mêmes  sur  ce  point.  On  distinguait  au- 
trefois entre  les  legs  faits  per  vimlicationem ,  et  ceux 
qui  avaient  été  îd\X?, per  damnationem.  Dans  le  cas  où 
le  même  objet  avait  été  légué  à  deux  personnes ,  per 
vindicationem ,  les  légataires,  concourant  ensemble, 
ne  pouvaient  obtenir  que  la  chose  en  nature  ,  sauf  à 
la  partager  entre  eux  ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  ou  de 
legs  faits  per  damnationem ,  ou  de  dispositions  con- 
çues en  termes  de  fidéicommis ,  Cails  en  ses  instituts 
nous  apprend,  et  nous  voyons  dans  quelques  lois  du 
digeste  (i)  ,  que  pour  l'exécution  des  libéralités  faites 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes ,  l'héritier  était 
tenu  de  délivrer  d'abord ,  en  nature ,  la  chose  léguée 

(0  L-  20  ,  fF.  dclcgat.  3. 
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au  premier  légataire  qui  se  présentait  pour  en  de- 
mander la  délivrance ,  et  qu'il  devait  en  outre  en  re- 
mettre l'estimation  au  second  qui  venait ,  à  son  tour  , 
demander  le  paiement  de  son  legs  :  Inter  legatum 
vindicationis  et  damnationis  ista  distantia  est ,  ut  si 
disjuncti  id  est  singulis  qtiœcumque  res  per  legatum 
damnationis  relicta  fuerit ,  singidis  intégra  debealur; 
id  est ,  ut  iinus  rem  ipsam  accipiat ,  alii  œstimatio- 
nem  reiipsius  in  pretio  ab  hœrede percipiant  (i).  Mais 
Justinien  avant  aboli  toutes  ces  anciennes  distinctions, 
et  confondules  fidéicommis  particuliers  avec  les  legs, 
il  fut  généralement  déclaré  par  la  loi  unique  au  code 
de  caducis  tollendis,  que,  dans  tous  les  cas  où  une 
chose  aurait  été  léguée  à  plusieurs ,  la  succession  du 
testateur  ne  serait  chargée  que  d'en  souffrir  la  déli- 
hation ,  et  dès-lors  il  a  été  reçu  en  jurisprudence , 
comme  une  règle  constante  ,  que  l'héritier  ne  doit  à 
tous  les  légataires  que  la  délivrance  en  nature  de  l'objet 
légué,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  positivement 
manifesté  que  son  intention  était  que  l'un  reçut  la 
chose,  et  l'autre  l'estimation  (2). 

581 .  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  de  créance 
appartenant  aux  différens  légataires  qui  se  trouvent 
appelés  à  recueillir  la  même  chose  ainsi  léguée  spé- 
cialement à  chacun  d'eux  ? 

Il  y  a  ici ,  comme  sur  tant  d'autres  points ,  quelque 
différence  à  remarquer  entre  les  dispositions  de  notre 
code,  et  celles  du  droit  romain. 

(i)  Caii  inslilitlïonum  lil).  2,  tit.  5,  §6. 
(2)  §  11,1.  unie,  cod.  de  caduc,  tollend.,  lib.  6,  tit,  5o;  et 
1.  33 ,  ff.  de  légat,   i . 
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Dans  le  système  des  lois  romaines  on  pouvait  éta- 
blir (les  créanciers  solidaires ,  non-seulement  par  des 
conventions ,  mais  encore  par  dispositions  testamen- 
taires ;  mais  en  ce  dernier  cas ,  pour  qu'il  y  eût  soli- 
darité de  créance  entre  les  légataires ,  il  ne  suffisait 
pas  que  la  même  chose  eût  été  intégralement  léguée  à 
tous  et  à  chacun  d'eux ,  il  fallait  encore  que  la  dispo- 
sition fût  alternativement  faite  au  profit  de  l'un  ou 
de  l'autre,  et  au  choix  de  l'héritier  (j).  Si ,  dit  le  ju- 
risconsulte Paul,  un  testateur  charge  son  héritier  d'un 
legs  envers  Titius  ou  envers  Seius  ,  à  son  choix ,  l'hé- 
ritier en  payant  à  l'un  s'acquitte  envers  tous  les  deux. 
S'il  ne  paie  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  chacun  des  légataires 
en  particulier  est  en  droit  d'exiger  la  délivrance  du 
legs  entier ,  comme  s'il  n'avait  été  fait  qu'à  son  profit 
seul;  car  on  peut  établir  des  créanciers  solidaires  aussi 
bien  par  une  disposition  testamentaire ,  que  par  une 
stipidation  :  Si  Titio  mit  Seio  utri  hœres  vellet ,  lé- 
yatum  relictum  est;  hœres  alteri  dando,ab  utroque 
liberalur  :  si  neutri  clat ,  uterque perindè  petere potest 
atque  si  ipsi  soli  legatmn  foret.  Nam  ut  in  stipidando 
duo  rei  constitui  possunt  y  ita  in  iestamento  id  potest 
fieri  {-2). 

S82.  Ainsi ,  la  conjonction  réelle  en  vertu  de  la- 
quelle chacun  des  légataires  a  droit  à  toute  la  chose 

Ci)  jNous  disons  rt  ai  choix  de  t  héritier  ;  car,  si  cela  nV'tait 
pas  exprime  dtins  le  testament,  la  disionctive  ne  déviait  être 
entendue  que  dans  le  même  sens  que  la  cojiulative,  suivant 
la  loi  4  ^u  code  de  vcrlo'uni  si^ni/ical.;  tn  soi  îe  que  les  deux 
le'gataires  devraient  concouiir  au  paitafje  de  la  chose  comme 
dans  le  cas  de  la  conjonction  ordinaire. 

(2)L.  i6,  ff.  dejegat.  2. 
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léguée  ,  n'était  pas  suffisante  pour  qu'on  dût  les  con- 
sidérer comme  des  créanciers  solidaires ,  puisqu'il  fal- 
lait encore  qu'ils  eussent  été  appelés  par  une  dispo- 
sition alternativement  faite  au  profit  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  et  au  choix  de  l'héritier.  La  raison  de  cela , 
c'est  que ,  comme  le  dit  Cujas  en  son  commentaire  sur 
cette  loi ,  aucun  des  légataires  conjoints  ne  peut  avoir 
le  droit  d'exclure  les  autres ,  en  sorte  que  quiconque 
d'entre  eux  a  reçu  la  totalité  du  legs ,  doit  en  commu- 
niquer le  bénéfice  à  ceux  qui  se  présentent  pour  par- 
tager avec  lui  :  Non  sunt  duo  rei  credencU ,  quoniam 
concursu  partes  debentur  œquales  ;  tandis  que  dans  le 
système  rigoureux  de  la  loi  romaine ,  à  l'égard  des 
créanciers  solidaires,  chacun  d'eux  était  tellement 
maître  de  toute  la  créance,  que  la  remise  de  la  dette, 
faite  par  un  seul ,  libérait  le  débiteur  envers  tous  les 
autres  (i)  ;  que  le  serment  litisdécisoire  déféré  par  un, 
faisait  également  peser  la  condamnation  sur  tous  (2); 
et  que  le  paiement  par  lui  reçu  de  toute  la  créance  , 
lui  restait  exclusivement  acquis  pffur  le  tout  (3) ,  sans 
qu'il  fût  obligé  d'en  partager  le  bénéfice  avec  les  au- 
tres, à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  eux  une  société 
d'intérêts ,  indépendamment  de  la  solidarité  dans  la 
créance. 

Mais  si  nous  laissons  là  ces  dispositions  rigoureuses 
du  droit  romain  pour  en  revenir  à  celles  du  code,  nous 
allons  trouver  dans  la  conjonction  réelle  qui  unit 
plusieurs  légataires ,  toutes  les  conditions  esscntielle- 

(i)  L.  2,  ff.  de  diiohiis  reis ,  lib.  45,  tit.  2, 

(2)  L.  28  ,  ff.  dcjurcjurando  ,  lib.   12  ,  tit.  2. 

(3)  L.  62  ,  ff.  ûd  Ici^cm  FaJcidlain,  lib.  35,  tit.  2. 
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ment  voulues  par  l'article  1197  pour  établir  la  soli- 
darité entre  les  créanciers.  «  L'obligation,  dit-il,  est 
»  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  titre 
»  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  de- 
»  mander  le  paiement  total  de  la  créance ,  et  que  le 
»  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore 
»  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  di- 
»  visible  entre  les  divers  créanciers  ;  »  or ,  la  plus 
légère  attention  suffit  pour  se  convaincre  que  toutes 
ces  qualités  de  l'obligation  solidaire  se  rencontrent 
dans  la  créance  des  légataires  entre  lesquels  existe  la 
conjonction  réelle. 

585.  D'une  part,  quoique  pour  la  formation  de 
cette  conjonction  il  y  ait  autant  de  dispositions  sépa- 
rées qu'il  y  a  de  légataires ,  néanmoins  en  considérant 
toutes  ces  dispositions  dans  l'objet  auquel  elles  s'ap- 
pliquent ,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  legs ,  une  seule  créance  pour  tous ,  comme  il  n'y 
a  qu'une  seule  dette  imposée  à  l'héritier,  puisqu'il 
n'y  a  qu'une  seule  chose  due  ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  paiement  qui  ne  peut  être  effectué  que  par 
la  délivrance  de  toute  la  chose  ou  de  toute  la  somme 
léguée. 

D'autre  part,  toute  la  chose  étant  donnée  à  chacun 
des  légataires ,  il  est  nécessaire  encore  de  reconnaître 
dans  tous  ,  et  chacun  d'eux  individuellement  pris  ,  le 
droit  de  demander  le  paiement  total  de  la  créance,  et 
d'en  donner  valable  quittance  à  l'héritier,  sauf  à  en 
partager  le  bénéfice  avec  les  autres  légataires  qui  vien- 
dront aussi  pour  demander  le  legs ,  et  qui  seront  capa- 
bles de  le  recueillir. 
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584.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  des 
colégataires  et  des  créanciers  conventioîinellement 
solidaires ,  que  ceux-ci  sont  censés ,  par  l'effet  de  la 
convention ,  s'être  mutuellement  établis  mandataires 
l'un  de  l'autre ,  pour  agir  et  défendre  sur  le  droit  de 
la  créance  commune  ;  et  qu'en  conséquence  l'action 
ouverte  par  l'un  doit  interrompre  la  prescription  dans 
l'intérêt  de  tous ,  comme  l'exception  de  la  chose  jugée 
contre  l'un  doit  peser  sur  tous  les  autres;  tandis 
qu'entre  les  légataires  conjoints ,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  servir  de  fondement  à  ce  mandat  réciproque 
et  tacite ,  ni  aux  conséquences  qui  en  dérivent. 

585.  Les  légataires  entre  lesquels  existe  la  con- 
jonction réelle  réciproque  dont  nous  parlons  ici,  sont 
donc  de  véritables  créanciers  solidaires  d'une  même 
chose  intégralement  léguée  à  tous  et  à  chacun  d'eux  ; 
et  comme  l'un  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  l'autre, 
puisque  toutes  les  dispositions  faites  en  leur  faveur 
sont  également  vala])les  ,  et  que  les  droits  qui  en  déri- 
vent sont  simultanément  confirmés  par  la  mort ,  et 
ouverts  à  l'instant  du  décès  du  testateur ,  il  arrive  né- 
cessairement que  s'ils  lui  survivent  tous,  qu'ils  se  pré- 
sentent pour  recueillir,  et  soient  capables  de  recevoir, 
ils  ne  pourront  avoir  que  chacun  leur  quote  part  dans 
le  tout,  et  c'est  là  ce  que  les  jurisconsultes  romains 
appellent  partes  concursu  fieri;  en  sorte  que,  par 
l'effet  de  ce  partage  auquel  on  est  forcé  d'arriver  en 
exécution ,  ciiacun  des  légataires  souffre  un  véritable 
retranchement  ou  décroissement ,  puisque  letoutlui^ 
avait  été  légué ,  et  qu'il  se  trouve  réduit  à  n'en  avoir 
que  sa  portion  virile.  i 
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586.  Si  au  contraire  l'un  des  légataires  vient  à 
mourir  avant  le  testateur ,  ou  se  trouve  incapable  de 
recueillir ,  ou  refuse  d'accepter ,  et  qu'ainsi  la  dispo- 
sition faite  à  son  profit  tombe  en  caducité ,  l'autre 
n'ayant  plus  de  concurrent  qui  puisse  venir  à  partage 
avec  lui ,  recueillera  le  legs  en  entier ,  ou  retiendra 
toute  la  chose  qui  en  est  l'objet,  non  par  droit  d'ac- 
croissement, puisque  le  tout  lui  avait  été  légué  ab 
initio  ;  mais  par  droit  de  non-décroissement ,  en  tant 
qu'il  ne  se  trouve  plus  personne  pour  lui  retrancher 
une  partie  de  la  chose  ,  en  concourant  à  partage  avec 
lui  :  Sed  apiid  ipsiim  qui  habet,  solida  rémanent , 
nullhis  concursu  deminuta  (  i  )  ;  et  c'est  ainsi  que  le 
droit  de  non-décroissement  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
la  conjonction  purement  réelle ,  est  fondé  non  pas 
seulement  sur  la  volonté  présumée ,  mais  bien  sur  la 
disposition  expresse  du  testateur. 

587.  Quoique,  dans  notre  nouveau  code,  il  ne 
soit  point  explicitement  question  de  la  conjonction 
réelle  et  réciproque  dont  nous  traitons  ici ,  ni  du  droit 
de  non-décroissement  qui  en  est  l'effet  nécessaire  ,  il 
est  néanmoins  de  toute  évidence  qu'aujourd'hui , 
comme  sous  l'ancienne  législation  ,  nous  devons  en- 
core, sur  cette  matière,  admettre  absolument  les 
mêmes  principes  avec  toutes  leurs  conséquences; 
parce  que  ce  droit  n'est  point  l'œuvre  de  la  loi ,  mais 
seulement  un  pur  effet  de  la  volonté  de  l'homme ,  et 
qu'il  suffit  que  la  disposition  du  testateur  soit  respectée 
et  mise  à  exécution  dans  toute  l'étendue  qu'elle  com- 
porte naturellement ,  pour  être  forcé  d'accorder  toute 

(0  §  1 1  ,  l-  unie.,*  cod.  de  caduc,  tollcnd.,  lib.  G  ,  lit.  5o. 

II.  6 
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la  cliose  à  celui  auquel  toute  la  chose  a  été  léguée , 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  concurrent,  ayant  un  droit 
égal ,  pour  venir  à  partage  avec  lui. 

588.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de 
la  conjonction  réelle  parfaitement  réciproque  qui 
peut  exister  entre  les  légataires  que  le  testateur  a 
voulu  placer  au  même  rang ,  ou  sur  la  même  ligne  ; 
mais  il  est  encore  une  autre  espèce  de  conjonction 
réelle ,  qu'on  peut  appeler  imparfaite ,  par  la  raison 
qu'elle  n'est  pas  intégralement  réciproque  ;  conjonc- 
tion dont  l'usage  est  infiniment  plus  fréquent ,  et 
dont  il  est  plus  important  encore  de  bien  signaler 
la  formation  et  les  effets  :  c'est  celle  qui  se  trouve 
établie  entre  les  légataires ,  à  l'un  desquels  on  a  donné 
une  universalité  ;  tandis  que  l'autre  n'est  donataire 
que  d'objets  particuliers  renfermés  dans  cette  uni- 
versalité ;  ou  entre  ceux  dont  l'un  doit  recevoir  son 
legs  des  mains  de  l'autre  :  ce  qui  arrive  surtout 
lorsque  l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  appelés  au  même 
titre. 

589.  Le  premier  cas  qui  se  présente  sur  la  for- 
mation de  cette  espèce  de  conjonction ,  est  celui  où 
un  légataire  universel  se  trouve  mis  en  concours 
avec  des  légataires  particuliers.  Si  l'on  suppose ,  en 
effet ,  que  le  testateur  ayant  d'abord  légué  l'univer- 
salité de  ses  biens  à  Pierre  ,  ait  ensuite  ,  et  par  une 
seconde  disposition,  fait  au  profit  de  Paul  un  legs 
d'objets  déterminés  ,  il  y  aura  bien  véritablement 
entre  ces  deux  légataires  une  conjonction  réelle,  en 
ce  sens  que  le  titre  du  légataire  universel,  embras- 
sant l'hérédité  toute  entière ,  portera  même  sur  les 
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choses  laissées  au  légataire  particulier  ;  mais  dans  ce 
cas ,  la  conjonction  n'est  pas  intégralement  récipro- 
que ,  en  ce  que  le  titre  du  légataire  particulier  n'em- 
Lrasse  pas  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  celui  du 
légataire  universel,  comme  le  titre  de  celui-ci  em- 
brasse tout  ce  qui  est  renfermé  dans  celui  de  l'autre. 

590.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  léga- 
taire universel  aurait  été  chargé  d'un  legs  à  titre  uni- 
versel :  comme  aussi  dans  celui  où  un  légataire  à 
titre  universel  se  trouverait  nominativement  chargé 
d'un  legs  à  titre  particulier  :  comme  encore  dans 
celui  d'un  légataire  particulier  auquel  on  aurait  légué 
une  universalité  telle  qu'un  troupeau  ,  à  charge  d'en 
remettre  quelques  têtes  déterminées  à  un  autre  : 
comme  enfin  dans  celui  où  le  testateur,  après  avoir 
légué  tout  le  fonds  Cornélien  à  l'un ,  aurait  encore  , 
par  une  seconde  disposition ,  légué  la  moitié  du  même 
fonds  à  un  autre.  Dans  tous  ces  cas ,  il  serait  égale- 
ment vrai  de  dire  que  le  titre  du  légataire  principal 
embrasserait  toute  la  chose  ou  toutes  les  choses  laissées 
à  l'autre ,  sans  qu'il  y  eut  intégrale  réciprocité  pour 
celui-ci. 

591 .  îl  y  a  donc  véritablement  conjonction  réelle 
entre  les  légataires  appelés  par  des  titres  différens , 
dont  l'un  ,  plus  étendu ,  comprend ,  dans  sa  généra- 
lité ,  même  ce  qui  est  renfermé  dans  l'autre.  Mais 
cette  espèce  de  conjonction  n'étant  pas  intégralement 
réciproque ,  ne  doit  point  être  entièrement  assimilée 
à  la  conjonction  parfaite  .dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Dans  la  conjonction  parfaitement  réciproque  , 
il  n'y  a  qu'un  legs  ;  ici  il  y  en  a  deux  ,  dont  l'un  fait 
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partie  de  l'autre  :  là  chaque  légataire  a  un  litre  égal  à 
toute  la  chose  léguée;  ici  l'un  a  seulement  le  droit 
de  prélever  une  partie  du  tout  qui  est  légué  à  l'autre. 
Cette  dernière  conjonction  ne  doit  donc  pas  entraîner 
absolument  les  mêmes  conséquences  que  la  première. 
Pour  bien  apprécier  les  effets  tout  particuliers  de 
la  conjonction  non  réciproque ,  il  faut  les  envisager 
successivement  sous  deux  points  de  vue  différens  ; 
c'est-à-dire ,  en  ce  qui  a  rapport  au  concours  à  partage 
des  choses  léguées ,  et  en  ce  qui  concerne  l'avarftage 
qui  peut  résulter,  pour  l'un ,  de  la  caducité  de  la  dis- 
position faite  au  profit  de  l'autre. 

592.       Sur  le  concours  à  partage  (^\). 

Le  testateur  a  légué  à  l'un  la  totalité  du  fonds  Cor- 
nélien ;  et,  par  une  seconde  disposition ,  il  a  légué  la 
moitié  du  même  fonds  à  un  autre  :  ou  bien  il  a  légué 
l'universalité  de  son  patrimoine  au  premier ,  et  en  a 
ensuite  légué  la  moitié  au  second  :  les  deux  légataires 
se  présentent  pour  recueillir  leurs  legs  :  dans  quelle 
proportion  devront-ils  concourir  au  partage  des 
choses  léguées? 

Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  partagés  en 
trois  opinions  différentes  sur  cette  question. 

Les  uns  soutenaient  que ,  dans  l'hypothèse  qu'on 
vient  de  poser ,  le  légataire  principal  devait  emporter 
les  trois  quarts  du  fonds  Cornélien ,  ou  les  trois  quarts 
des  biens  de  la  succession  ;  tandis  que  le  légataire  en 
second  ordre  n'en  aurait  que  le  quart  ;  et,  pour  éta- 
blir ce  système,  voici  comment  ils  raisonnaient  : 

{})  Voy.  ce  qui  3  déjà  été  dit  suprà  sous  les  n/'  5û6  et  suiv. 
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La  totalité  du  fonds  Cornélien ,  ou  la  totalité  des 
biens  étant  donnée  au  légataire  principal ,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  que  la  moitié  de  léguée  à  l'autre,  le 
légataire  principal  a  d'abord  le  droit  d'emporter 
exclusivement  la  moitié  qui  est  placée  en  dehors  du 
titre  du  second  légataire  :  mais  ce  n'est  pas  encore  là 
tout  ce  qui  doit  lui  revenir ,  parce  qu'étant  légataire 
du  tout ,  il  est  aussi  légataire  de  la  seconde  moitié , 
et  il  y  a  autant  de  droit  que  son  coléga taire;  il  doit  donc 
encore  emporter  la  moitié  de  cette  seconde  moitié , 
ce  qui  portera  nécessairement  la  somme  de  ses  droits 
aux  trois  quarts  du  tout.  11  paraît  que  Modestinus 
était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  embrassé  ce 
système,  lorsqu'il  décidait  (i)  que,  quand  le  testateur 
a  légué  le  fonds  à  l'un  ,  et  l'usufruit  à  l'autre ,  le 
premier  doit  concourir  avec  le  second  dans  le  partage 
de  l'usufruit  et  en  emporter  la  moitié. 

593.  Une  seconde  opinion  avait  été  adoptée  par 
d'autres ,  qui  soutenaient  que  le  légataire  principal 
devait  emporter ,  non  les  trois  quarts ,  mais  seule- 
ment les  deux  tiers  de  la  chose  léguée  ;  et,  pour  sou- 
tenir ce  système  ,  ils  raisonnaient  de  la  manière  sui- 
vante : 

C'est  la  volopté  du  testateur ,  disaient-ils  ,  qui  fait 
ici  la  loi  ;  il  faut  donc  la  suivre  dans  la  distribution 
des  parts ,  telles  qu'il  les  a  lui-même  indiquées  :  or, 
en  léguant  à  l'un  le  tout ,  et  à  l'autre  la  moitié ,  il  a 
nécessairement  voulu  que  ,  dans  le  concours  à  par- 
tage ,  le  premier  eût  un  lot  double  de  celui  du  second, 
puisque  telle  est  la    proportion  du  tout  avec  une 

!;i)  L.  19,  ff  (le  usufruct.  Icgat.Wh.  33  ,  tit.  2. 
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moitié  ;  proportion  réglée  par  l'auteur  de  la  disposi- 
tion lui-même  :  d'où  il  résulte  que  le  légataire  prin- 
cipal doit  emporter  deux  parts  de  trois ,  ou  les  deux 
tiers ,  et  l'autre  un  tiers  seulement. 

594.  Enfin  une  troisième  opinion  avait  été  em- 
brassée par  d'autres  qui  soutenaient  qu'il  était  plus 
conforme  à  l'intention  présumée  du  testateur  d'ob- 
liger le  légataire  principal  à  souffrir  le  retranche- 
ment de  toute  la  moitié  léguée  à  l'autre ,  comme  on 
oblige  celui  qui  est  héritier  institué  dans  tous  les 
biens ,  de  souffrir ,  sur  sa  donation  universelle ,  le 
retranchement  de  tous  les  legs  particuliers.  C'est  ce 
troisième  système  qui  prévalut ,  et  qui  fut  adopté  par 
une  constitution  de  l'empereur  Justinien  ,  qui  fait  la 
vingt-troisième  loi  au  code  de  legatis. 

C'est  aussi  ce  troisième  système  qui  avait  passé  dans 
la  jurisprudence  française ,  et  qui  fait  encore  actuelle- 
ment partie  de  notre  législation ,  suivant  laquelle  le 
légataire  universel  qui  est  loco  hœredis,  ou,  en  d'autres 
termes ,  qui  est  subrogé  par  la  volonté  du  testateur , 
au  lieu  et  place  de  l'héritier  de  la  loi ,  doit ,  comme 
s'il  était  l'héritier  ab  intestat  lui-même  ,  faire  la  déli- 
vrance entière  de  tout  ce  qui  a  été  légué  à  d'autres , 
soit  à  titre  universel  (1011),  soit  ^  titre  singulier 
(1014). 

595.  Ainsi,  comme  l'héritier  légitime  ne  pourrait 
se  retenir  une  portion  quelconque  des  legs  à  titre 
universel  ou  à  titre  particulier ,  sous  le  prétexte 
qu'ayant  la  saisine  légale  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, il  y  a  conjonction  réelle  entre  lui  et  les  léga- 
taires :  de  même^  lorsque  le  testateur  a  légué  l'uni- 
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versalité  de  ses  biens  à  l'un  ,  et  qu'il  a  aussi  fait  au 
profit  d'autres  personnes  des  legs  à  titre  universel 
portant  sur  certaines  quotes  de  biens,  ou  des  legs 
particuliers  portant  sur  des  clioses  spécialement  déter- 
minées ,  le  légataire  universel  ne  serait  pas  fondé  à 
retenir  à  cliacun  des  autres  la  moitié  des  clioses  qui 
leur  ont  été  léguées ,  sous  le  prétexte  que  la  totalité 
des  biens  ayant  été  comprise  dans  son  legs  universel, 
il  y  a  entre  lui  et  chacun  des  autres  une  vraie  con- 
jonction réelle  cpii  lui  donne  le  droit  de  concourir  à 
partage  avec  eux,  comme  lorsque  la  même  chose  a 
été  léguée  à  deux  légataires  au  même  titre  ou  du 
même  ordre. 

596.  Il  ne  faut  néanmoins  pas  conclure  de  là 
qu'il  n'existe  point  de  conjonction  réelle  entre  le 
légataire  universel  et  les  autres.  Il  est  impossible 
qu'elle  n'existe  pas ,  puisqu'il  est  donataire  de  l'uni- 
versalité des  biens  :  mais  cette  conjonction  est  ici 
impuissante  pour  opérer  le  droit  de  concourir  à  par- 
tage avec  les  légataires  en  sous-ordre ,  parce  que , 
comme  le  dit  l'empereur  Justinien  ,  la  volonté  du 
testateur  résisterait  visiblement  à  une  semblable  pré- 
tention élevée  de  la  part  du  légataire  universel.  S'il 
est  vrai,  en  effet,  que  son  titre  embrasse  tous  les 
biens  de  l'hérédité,  et  porte  par  là  même  sur  les  objets 
compris  dans  les  autres  legs ,  il  est  vrai  aussi  que  , 
pour  le  cas  de  concours  des  autres  légataires  avec  lui, 
il  y  a  un  droit  de  préférence  établi  pour  eux ,  en  ce 
que  celui  qui  occupe  la  place  de  l'héritier  universel , 
n'est  appelé  à  recueillir  l'hérédité  qu'à  la  charge  de 
livrer  aux  autres  légataires  tout  ce  qui  leur  est  légué, 
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comme  l'héritier  de  la  loi ,  n'ayant  aucun  droit  de 
réserve ,  serait  tenu  de  faire  la  même  délivrance  s'il 
n'y  avait  pas  de  légataire  universel.  Ce  légataire  , 
représentant  la  personne  du  donateur,  doit  payer 
toute  la  donation  faite  par  celui-ci.  L'autoriser  à  en 
retenir  une  portion ,  ce  serait  l'affranchir  d'une  partie 
de  la  dette  que  le  testateur  a  voulu  qu'il  supportât 
tout  entière  ;  et  la  volonté  du  testateur  ne  peut  être 
interprétée  autrement ,  parce  que  cette  préférence 
est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  ,  et  que  c'est  d'ail- 
leurs une  règle  du  droit  positif,  que  les  dispositions 
plus  spéciales  doivent  être  acquittées  par  prélèvement 
sur  le  tout ,  comme  emportant  dérogation  ou  retran- 
chement à  faire  sur  les  dispositions  plus  générales. 
In  toto  jure  generi  per  speciem  derogatur  et  illiid 
potissimumhabetur  quod  ad  speciem  directûm  est  (i). 

Sur  le  fait  de  la  caducité. 

597.  En  ce  qui  touche  à  la  caducité,  dont  l'une 
ou  l'autre  des  dispositions  peut  être  frappée,  nous 
observerons ,  en  passant ,  qu'il  y  a  ici  une  grande 
différence  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau 
sur  les  suites  de  la  caducité  de  l'institution  d'héritier. 

Dans  les  principes  du  droit  romain  qui  régissait 
plusieurs  de  nos  anciennes  provinces ,  l'institution 
d'héritier  était  considérée  comme  la  hase  essentielle 
de  tout  testament,  veluti  caput  atque  fundamentum 
totius  testamenti  hœredis  institiUio  (2) ,  d'où  l'on  tirait 
cette  conséquence,  que  la  nullité  ou  la  caducité  de 

(i)  L.  80,  IT.  de  regul.  jur. 

(a)^  34,  instit.  de  légat.,  lib.  2,  tit.  20. 
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Finslitution  entraînait  l'anéantissement  des  legs,  si 
nemo  subiit  hœreditatem ,  omnis  vis  testamenti  sol- 
vitiir  (i).  Justinien  avait  cependant  introduit,  par  sa 
novelle  115 ,  une  exception  à  cette  règle ,  pour  le  cas 
où  l'institution  serait  nulle  par  vice  de  prétérition , 
et  ces  principes  avaient  été  aussi  consacrés  par  l'or- 
donnance de  1755,  art.  53. 

598.  Mais  nous  ne  trouvons  plus  rien  de  sem- 
blable dans  le  système  actuel  de  notre  législation  ;  et 
comme ,  aux  termes  du  code,  le  testament,  chez  nous, 
consiste  simplement  dans  l'acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  oi;  il  ne  sera  plus  ,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens  (895) ,  soit  à  titre  d'institution , 
soit  à  titre  de  legs,  ou  sous  toute  autre  dénomination 
propre  à  manifester  sa  volonté  (967) ,  nous  devons  en 
conclure  que  la  caducité  de  l'institution  ou  du  legs 
universel ,  ou  la  nullité  dont  il  pourrait  être  particu- 
lièrement affecté ,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
aux  legs  particuliers. 

Quant  à  l'exercice  du  droit  d'accroissement,  le 
légataire  en  sous-ordre  d'une  quote  de  biens  seule- 
ment ,  ou  le  légataire  particulier  n'étant  pas  récipro- 
quement conjoints  avec  le  légataire  universel,  ou,  en 
d'autres  termes ,  ces  légataires  n'étant  pas  créanciers 
solidaires  de  toute  la  masse,  mais  ayant  seulement 
un  titre  borné  aux  portions  ou  aux  objets  qui  leur 
sont  spécialement  laissés ,  la  caducité  qui  frappe  sur 
le  legs  universel  ne  peut  produire  aucun  avantage  à 
leur  profit. 

599.  Au  contraire ,  si  ce  sont  les  legs  particuliers 

(i)  L.  i8i  ,  If.  (le  legid.Jur. 
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OU  les  legs  de  quotes  en  sous-ordre  qui  se  trouvent 
nuls  ou  caducs ,  c'est  le  légataire  universel  qui  avait 
été  chargé  de  les  acquitter,  qui  en  profite  à  l'exclu- 
sion de  l'héritier  ab  intestat ,  et  c'est  par  droit  de  non- 
décroissement  qu'il  profite  de  cette  caducité ,  attendu 
que  la  totalité ,  ou  l'universalité  des  hiens  lui  avait  été 
léguée  ab  initio ,  et  qu'il  les  recueille  directement  et 
de  son  propre  chef,  en  vertu  de  son  institution,  ut 
ea  omnia  bona  manerent  apud  eos  à  quibus  fuerant 
derelicta  (i);  mais  si  un  legs  particulier  ou  un  legs 
de  quote  en  sous-ordre  avait  été  fait  conjointement 
au  profit  de  plusieurs ,  il  faudrait  qu'il  devînt  caduc 
dans  la  personne  de  tous  ceux  qui  y  auraient  été  con- 
jointement appelés,  pour  que  le  légataire  universel 
pût  en  profiter  :  telle  est  la  règle  qui ,  tracée  d'abord 
par  le  droit  romain ,  a  toujours  été  admise  dans  la 
jurisprudence  française  (2) ,  et  doit  encore  être  obser- 
vée aujourd'hui  parmi  nous ,  parce  qu'il  y  a  toujours 
même  raison  de  s'y  conformer. 

Ainsi ,  lorsque  la  disposition  qui  renferme  un  legs 
particulier  ou  un  legs  de  quote  en  sous-ordre  se  trouve 
sans  effet ,  soit  par  le  prédécès  ou  l'incapacité  absolue , 
ou  l'indignité  du  légataire,  ou  son  refus  d'accepter, 
on  ne  doit  voir  en  cela  que  l'extinction  d'une  dette 
ou  d'une  charge  qui  avait  été  imposée  au  légataire 
universel ,  et  celui-ci  est  le  seul  qui  doive  en  profiter 
par  droit  de  non-décroissement ,  puisque  cette  cadu- 
cité opère  sa  libération. 

(i)  §3,  1.  unie,  cod.  de  caduc,  tollcnd.,  lib.6,  tit.  5o. 
(2)  Yoy.  dans  Pothiek  ,  li  aite  des  donations  testamentaires, 
chap.  6,  scct.  5,  §  I. 
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600.  Mais  cette  décision  devrait-elle  être  étendue 
au  cas  même  où  le  testateur ,  au  lieu  de  commencer 
son  testament  par  l'institution  du  légataire  universel , 
y  aurait  consigné  d'abord  différens  legs ,  et  aurait 
enfin  ajouté,  comme  on  en  voit  beaucoup  d'exemples 
dans  l'usage,  quant  au  surplus  de  mes  biens ,  dont  je 
n'ai  testé  ni  disposé  y  je  les  lègue  à  Caius,  ou  je  nomme 
Caius  pour  mon  légataire  universel  dans  le  surplus  de 
mes  biens  ?  Dans  cette  forme  de  disposer ,  la  caducité 
du  premier  legs  devrait-elle  également  profiter  au 
légataire  principal  ? 

Ici  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  legs  qui  peuvent  précéder  celui  par  lequel 
le  testateur  a  voulu  donner  le  surplus  de  ses  Liens  ; 
savoir  si  ces  legs  portent  sur  des  quotes  de  biens ,  ou 
si  ce  ne  sont  que  des  legs  particuliers. 

Si  les  legs  consignés  en  premier  ordre  dans  le  testa- 
ment étaient  des  legs  à  titre  universel  ou  des  quotes 
de  biens ,  comme,  par  exemple  ,  si  un  testateur ,  après 
avoir  légué  d'abord  un  cinquième  de  ses  biens  à  Pierre, 
et  un  autre  cinquième  à  Paul ,  avait  déclaré  ensuite 
que,  quant  au  surplus  de  ses  biens,  il  le  léguait  à 
Jacques ,  celui-ci  ne  serait  point  un  légataire  uni- 
versel ,  mais  un  simple  légataire  à  titre  universel  pour 
les  trois  cinquièmes  qui  sont  le  surplus  des  deux  cin- 
quièmes légués  aux  deux  autres.  On  ne  pourrait 
donc  voir  là  que  trois  legs  de  quotes  mis  en  concur- 
rence ;  trois  légataires  venant  au  même  titre  ;  trois  lé- 
gataires également  obligés  à  demander  la  délivrance 
à  l'héritier  de  la  loi.  Il  en  serait  de  cette  hypothèse , 
comme  de  celle  où  le  testateur  aurait  d'abord  légué  la 
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moitié  de  ses  biens  à  l'un ,  et  le  surplus  à  l'autre ,  ce  qui 
ne  signifierait  qu'une  moitié  pour  le  premier ,  et  une 
autre  moitié  pour  le  second  ;  et  encore  dans  celle  où  il 
aurait  légué  ses  immeubles  à  l'un ,  et  le  surplus  de  ses 
biens  à  l'autre ,  ce  qui  n'établirait  aucun  légataire 
universel ,  mais  seulement  deux  légataires  à  titre 
universel ,  l'un  pour  les  immeubles ,  et  l'autre  pour  le 
mobilier.  Telle  est  donc  ici  la  conséquence  de  ces  ex- 
pressions :  quant  au  surplus  de  mes  biens ,  que  si  un 
legs  à  titre  universel  précède ,  celui  qui  suit  ne  peut 
plus  être  qu'un  legs  à  même  titre ,  quand  on  n'a  voulu 
y  comprendre  que  le  surplus  de^  biens  ;  et  la  raison 
de  cela ,  c'est  que  le  premier  légataire  étant  associé  en 
premier  ordre  dans  la  fonction  de  représentant  du 
défunt,  le  testateur,  par  ces  mots  quant  au  surplus  y 
a  suffisamment  fait  voir  que  sa  volonté  était  que  le 
second  ne  fût  son  représentant  que  dans  la  proportion 
du  surplus  ;  et  comme  dans  tous  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, il  n'y  aurait  pas  de  conjonction  entre  ces  di- 
vers légataires  à  titre  universel ,  la  caducité  qui  pour- 
rait frapper  l'un  ou  l'autre  des  legs  n'aurait  lieu  qu'au 
profit  des  héritiers  ab  intestat. 

601.  Reste  à  savoir  s'il  en  serait  de  même  à  l'é- 
gard des  legs  particuliers  qui  seraient  consignés  dans 
le  principe  d'un  testament ,  et  à  la  suite  desquels  le 
testateur  aurait  dit  :  quant  au  surplus  de  mes  biens, 
je  les  lègue  à  Jacques. 

Pour  soutenir  qu'en  ce  cas  la  caducité  des  legs  par- 
ticuliers doit  encore  profiter  à  l'héritier  de  la  loi  plutôt 
qu'au  légataire  principal,  on  peut  dire  d'abord  que, 
sous  l'empire  du  code ,  commesous  celui  des  anciennes 
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coutumes ,  il  n'y  a  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu'un 
liomme  meure  pcirtim  tesfaliis,  parûm  intesîatus; 
que  dans  noire  droit  nouveau  l'hérédilc  testamentaire 
étant  compatible  avec  l'hérédité  légitime,toute  la  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  si ,  dans  le  fait ,  le  titre  du  lé- 
gataire principal  embrasse  même  les  choses  dont  le 
testateur  a  voulu  disposer  par  des  legs  particuliers; 
que  si ,  en  fait ,  son  titre  ne  porte  pas  sur  ces  choses , 
elles  doivent  rester  dans  la  succession  ab  intestat,  et 
appartenir  aux  héritiers  de  la  loi ,  du  moment  où  les 
légataires  particuliers  sont  défaillans ,  parce  que  le 
légataire  principal ,  comme  tout  autre  donataire ,  ne 
peut  rien  revendiquer  au-delà  de  ce  qui  lui  a  été  réel- 
lement donné  :  or ,  le  testateur  ayant  dit  qu'il  léguait 
seulement  à  Cails  le  surplus  de  ses  biens ,  prélèvement 
fait  des  objets  donnés  par  les  legs  particuliers,  n'est- 
il  pas  vrai  en  fait  que  ces  objets  ont  été  placés,  par 
l'auteur  du  testament,  en  dehors  de  la  disposition  prin- 
cipale faite  au  profit  de  Caius?  et  de  là  ne  faut-il  pas 
conclure  qu'ils  doivent  appartenir  à  la  succession 
ab  intestat ,  par  suite  de  la  caducité  des  legs  parti- 
culiers ? 

602.  Nonobstant  ces  raisonnemens ,  on  doit  tenir 
pour  constant  que,  dans  ce  cas-là  même,  la  caducité 
des  legs  particuliers  ne  doit  profiter  qu'au  légataire 
Caius  ,  parce  qu'il  est  aussi  véritablement  légataire 
universel  que  si  son  institution  avait  été  placée  en  tête 
du  testament.  Il  est  évident ,  en  effet,  que  le  testateur 
ayant  voulu  disposer  de  tous  ses  biens ,  en  couvrant 
]e  tout  par  un  legs  universel  et  indéterminé ,  tant  que 
ce  legs  subsiste ,  il  ne  peut  y  avoir  de  succession  ab 
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intestat ,  et  conséquemment  le  bénéfice  de  la  caducité 
des  dispositions  particulières  ne  peut  retomber  que 
dans  la  succession  testamentaire  ;  en  sorte  que ,  comme 
le  dit  Potliier  (i  ),  ces  termes,  quant  au  surplus  de  ses 
biens,  ne  signifient  rien  autre  chose  que  le  surplus  de 
ce  qu'auront  les  légataires  particuliers ,  ou,  en  d'autres 
termes ,  tout  ce  qui  restera  au  légataire  universel  après 
îe  paiement  des  legs  particuliers  :  car ,  comme  le  dit 
encore  l'auteur  principal  du  répertoire  (2) ,  lorsque  le 
testateur,  après  avoir  fait  quelques  legs  particuliers, 
déclare  qu'il  lègue  le  surplus  de  ses  biens  à  un  autre,  en 
s'expliquant  ainsi  il  suppose  que  les  legs  qui  précèdent 
auront  leur  effet;  et  ce  n'est  que  dans  cette  supposition 
qu'il  paraît  retrancher  les  objets  légués  de  son  insti- 
tution ou  de  son  legs  universel.  Si  donc  cette  suppo- 
sition vient  à  manquer  par  la  nullité  ou  la  caducité 
des  legs ,  il  n'y  a  plus  de  retranchement,  et  les  objets 
légués  restent  dans  l'universalité  des  biens  que  le  tes- 
tateur laisse  à  son  légataire  général.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement ,  il  faudrait  que  le  testateur  eût ,  par 
une  disposition  expresse,  réservé  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers ab  intestat,  le  bénéfice  de  la  caducité  des  legs 
particuliers ,  cas  auquel  ceux-ci  ne  viendraient  point 
recueillir  ces  legs  en  qualité  d'héritiers ,  mais  seule- 
ment en  qualité  de  légataires  particuliers ,  vulgaire- 
ment substitués  à  ceux  qui  seraient  défaillans. 

603.     Mais ,  sans  nous  arrêter  à  cette  première  ex- 

(1)  Traité  des  donations  testamentaires;  chap.  6,  section  5. 
§  1  ;  —  idem,  introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  16^ 
sect.  8,  §  4- 

(2)  Verbo  légataire,  §11,  tom.  6,  pag.  757. 
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plication  sur  le  sens  naturel  de  la  clause  du  testament 
où  l'on  a  ainsi  disposé ,  si  nous  remontons  aux  pre- 
miers principes  de  la  matière,  la  justesse  de  notre 
décision  paraîtra  encore  dans  un  tout  autre  jour. 

Une  cliose  incontestable ,  c'est  que  nonobstant  qu'il 
y  ait  des  legs  particuliers  dans  un  testament ,  celui  que 
le  testateur  a  institué  héritier  universel ,  ou  auquel  il 
a  légué  la  généralité  de  ses  biens ,  n'en  a  pas  moins  la 
qualité  de  légataire  universel ,  et  l'a  aussi  formel- 
lement que  s'il  n'y  avait  pas  de  legs  particuliers. 

Cela  étant  ainsi ,  peu  importe  que  l'institution  d'hé- 
ritier ou  la  nomination  du  légataire  universel  soit 
placée  en  tête  du  testament  et  avant  les  legs  particu- 
liers, ou  qu'après  avoir  consigné  ces  legs  dans  les 
premières  pages  de  l'acte,  le  testateur  ait  ajouté  que, 
quant  au  surplus,  il  nomme  un  tel  pour  son  héritier, 
ou  son  légataire  universel.  Les  droits  dérivant  de  cette 
institution  sont  nécessairement  les  mêmes ,  puisque  ce 
sont  les  mêmes  charges  imposées  à  l'héritier  testa- 
mentaire ,  et  les  mêmes  libéralités  à  titre  singulier , 
placées  en  concours  avec  le  même  titre  universel. 

G04.  L'ordre  de  l'écriture  n'est  ici  qu'une  chose 
purement  matérielle  ,  à  laquelle  il  serait  d'autant 
moins  raisonnable  d'attacher  des  effets  si  différens  , 
qu'elle  peut  ne  dépendre  que  du  st)4e  du  notaire  ré- 
dacteur, et  que,  dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dons 
est  la  même.  Aussi  la  loi  romaine  voulait  (i)  déjà 
qu'on  ne  regardât  que  comme  des  chicanes  les  ar- 
gumentations qu'on  tenterait  de  tirer  de  semblables 

(0  L.  i4,  ff.  (le pecul.  Irgdt.  lib.  33,  tit.  8;  et  11.  24  et  aS. 
cod.  (Je  testament. j\ï\j.  6,  tit.  23. 
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transpositions  ou  priorités  de  clauses  sur  la  disposi- 
tion des  legs  et  l'institution  d'héritiers. 

603.  Enfin ,  il  faut  ÎDien  que  le  défunt  soit  repré- 
senté par  quelqu'un  contre  lequel  les  créanciers  héré- 
ditaires puissent  agir  :  or ,  ce  représentant  ne  peut 
se  trouver  ni  dans  les  légataires  particuliers ,  puisqu'ils 
ne  succèdent  pas  in  iniwersumjus;  ni  dans  l'héritier  «^ 
intestat ,  parce  que  la  vocation  de  la  loi  est  paralysée 
par  celle  du  testateur ,  et  cju'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'héritier  ab  intestat,  là  où  il  n'y  a  pas  d'hérédité  lé- 
gitime ;  ce  représentant  ne  peut  donc  être  que  celui 
auquel  on  a  légué  tout  le  surplus  des  biens  ,  prélève- 
ment fait  des  legs  particuliers  :  lui  seul  a  un  titre 
universel  et  indéfini  ;  lui  seul  occupe  donc  la  place  de 
l'héritier,  hiquiin  tini^^ersumjiis  succedunt ,  hœredis 
loco  hahentur  (i)  ;  lui  seul  sera  donc  tenu  de  toutes 
les  dettes  et  charges  héréditaires ,  et  il  pourra  en  être 
tenu  ultra  vires  y  tant  à  l'égard  des  légataires  particu- 
liers ,  qu'envers  les  créanciers  du  défunt ,  s'il  n'a  pas 
fait  inventaire;  il  est  donc  véritablement  légataire 
universel,  et  il  l'est  aussi  formellement  que  si  son 
institution  avait  été  consignée  en  tète  du  testament  ; 
donc  il  doit  avoir  tous  les  avantages  attachés  à  cette 
qualité ,  puisqu'il  en  supporte  toutes  les  charges  :  or , 
aux  termes  du  code ,  le  légataire  universel  est  saisi  de 
tous  les  biens  de  la  succession;  c'est  à  lui  que  les 
léo-ataires  particuliers  doivent  s'adresser  pour  obtenir 
la  délivrance  de  leurs  legs  ;  par  conséquent  il  est  saisi 
même  des  effets  qu'il  doit  leur  délivrer.  Rien  ne  l'ob- 
lige d'offrir  le  paiement  des  legs  particuliers  ;  il  ne 

(i)  L.  128  ,  §  ff.  (^e  regul.jur. 
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doit  les  acquitter  qu^au  fur  et  à  mesure  que  les  léga- 
taires en  forment  la  demande;  jusque-là  il  jouit  du 
tout  à  titre  de  maître;  jusque-là  il  en  est  possesseur 
légitime ,  puisque  les  légataires  particuliers  ne  peuvent 
prétendre  à  aucuns  fruits  ni  intérêts ,  si  ce  n'est  qu'à 
compter  du  jour  de  cette  demande  (1014)  ;  donc  c'est 
à  lui  seul  que  le  bénéfice  de  la  caducité  des  legs 
particuliers  doit  profiter  par  droit  de  non-décroisse- 
ment,  puisqu'il  est  en  droit  de  jouir  en  maître  des 
choses  comprises  dans  ces  legs,  et  de  les  conserver 
tant  que  les  légataires ,  ayant  capacité  pour  recueillir , 
ne  se  présentent  pas  pour  demander. 

606.  Remarquons  en  passant,  et  pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  sera  dit  plus  bas  ,  qu'il  est  par-là  par- 
faitement démontré  que  le  droit  de  non-décroisse- 
ment ,  fondé  sur  la  conjonction  purement  réelle  ,  se 
trouve  formellement  consacré  par  le  code. 

607.  Il  est  sans  doute  bien  établi ,  par  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  que,  dans  le  concours  du  legs 
de  l'universalité  des  biens,  fait  au  profit  de  l'un,  et 
des  legs  de  choses  déterminées  faits  au  profit  d'autres 
personnes ,  c'est  au  légataire  universel ,  et  non  point 
à  l'héritier  ab  intestat ,  que  doit  profiter  la  caducité 
des  legs  particuliers  ;  mais  la  multiplicité  des  disposi- 
tions contenues  dans  un  testament  peut  offrir  encore 
d'autres  combinaisons  qu'il  faut  également  examiner. 
Il  est  possible  que  le  légataire  universel  se  trouve  en 
concours  avec  des  légataires  à  titre  universel ,  et  ceux- 
ci  encore  avec  des  légataires  à  titre  singulier ,  et  qu'il 
soit  question  de  savoir  à  qui  la  caducité  de  l'un  ou 
l'autre  des  legs  secondaires  doit  exclusivement  pro- 

n.  7 
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fiter.  Nous  devons  donc  présenter  encore  d'autres 
aperçus  sur  cette  matière ,  et  indiquer  plu'5  générale- 
ment les  règles  d'où  doivent  dériver  toutes  les  solu- 
tions particulières. 

608.  L'idée  mère  à  laquelle  il  faut  toujours  re- 
monter,  et  qu'on  ne  doit  jamais  pei'dre  de  vue  en 
cette  matière,  c'est  que  le  principe  générateur  du 
droit  d'accroissement  ou  de  non-décroissement  est 
tout  entier  dans  la  conjonction  réelle,  et  n'est  que 
là  :  il  faut  toujours  que  cette  conjonction  milite  en 
faveur  de  celui  qui  veut  exercer  ce  droit ,  parce  que 
celui-là  seul  peut  demander  ou  retenir  toute  la  chose, 
auquel  toute  la  cliose  a  été  léguée. 

609.  Ainsi,  dans  le  cas  de  plusieurs  légataires 
appelés  par  des  titres  de  différente  nature  ,  lorsque 
l'un  d'eux  se  trouve  défaillant ,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
qui  est-ce  qui  doit  profiter  de  la  caducité  de  son  legs, 
toute  la  difficulté  se  réduit  à  reconnaître  où  est  la 
conjonction  réelle ,  et  à  s'assurer  si  tous  ceux  qui  se 
présentent  pour  recueillir  ont  également  l'avantage 
de  celte  conjonction  avec  celui  qui  est  défaillant;  ou 
si ,  au  contraire ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  l'aient 
préférablement  aux  autres. 

En  fait ,  il  y  a  toujours  conjonction  réelle  et  inté- 
gralement réciproque  entre  ceux  à  chacun  desquels 
toute  une  chose  a  été  nominativement  léguée. 

610.  Quant  à  la  conjonction  réelle  non  intégrale- 
ment réciproque  ,  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
concours  d'un  legs  univei'sel  avec  des  legs  particuliers , 
ou  des  legs  de  quote  en  sous-ordre  :  toutes  les  fois 
qu'on  a  légué  à  l'un  une  universalité ,  et  à  l'autre 
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une  chose  particulière  renfermée  dans  cette  universa- 
lité :  toutes  les  fois  qu'on  a  légué  le  genre  à  l'un , 
et  à  l'autre  une  espèce  comprise  dans  ce  genre  : 
toutes  les  fois ,  en  un  mot ,  qu'une  chose ,  même  par- 
ticulière ,  a  été  entièrement  léguée  à  l'un ,  et  qu'une 
partie  de  la  même  chose  a  été  aussi  léguée  à  un 
autre. 

611.  L'indice  le  plus  généralement  démonstratif 
de  cette  dernière  espèce  de  conjonction  se  puise  dans 
l'obligation  imposée  aux  légataires  principaux  de 
payer  les  legs  secondaires,  ou  d'en  souffrir  le  prélève- 
ment sur  la  masse  qui  leur  est  dévolue  ;  en  sorte  que 
cpiconque  est  chargé  de  délivrer  un  legs  en  second 
ordre,  ou  d'en  souffrir  le  prélèvement,  doit  être 
considéré  comme  ayant  les  avantages  de  la  conjonction 
réelle  avec  le  légataire  qu'il  est  tenu  de  payer  ;  la 
raison  de  cela ,  c'est  qu'on  ne  peut  être  obligé  de 
rendre,  à  titre  de  legs,  que  ce  qu'on  a  reçu  de 
l'hérédité;  neminem  enim  oportere plus  legnti nomme 
prœstare,  quàm  ad eum  ex  hœreditate  perf^enit  (i): 
mais  si  le  légataire  particulier  auquel  on  aurait  dû 
rendre  une  chose  vient  à  manquer  ou  à  la  refuser , 
la  charge  imposée  au  légataire  principal  s'évanouit, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dette  là  où  il  n'y  a 
plus  de  créancier  qui  doive  en  recevoir  le  paiement. 
Cette  règle  doit  s'appliquer  soit  à  la  cause  du  légataire 
universel  chargé  de  délivrer  une  quote  de  biens  à  un 
légataire;  à  titre  universel,  soit  h  celle  du  légataire  à 
titre  universel  qui  serait  spécialement  chargé  de  payer 

(OL.   I,  §   17  ,   ff.  odS.  !•:.    Trcbel.  ,  llb.  3G,  lit.   i  ;   vltl.  et 
1.  70.  injin  ,  princip.  fi",  de  Ic'^at.  2. 


iOO  TRAITÉ   DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

sur  sa  qiloîe  un  leg^s  particulier  à  un  tiers  ;  soit  à  celle 
du  légataire  particulier  auquel  on  aurait  légué  une 
universalité ,  comme  un  troupeau ,  et  qui  serait  chargé 
d'en  souffrir  la  distraction  de  quelques  individus  qu'on 
aurait  légués  à  un  autre;  soit  enfin  à  celle  d'un  légataire 
particulier  d'une  seule  chose ,  avec  charge  de  la  rendre 
tout  entière  :  Siqin's  Titio  decem  legaveint  ,et  rogcwerit 
ut  ea  restituât  Mœvio  ;  3Iœviusque  fuerit  mortuiis; 
Titii  commodo  cedit ,  non  hœredis ,  nisi  dimtaxat  nt 
ministrum  Tiîium  elegit  (i);  ainsi,  quiconque  est 
chargé  de  la  délivrance  d'un  legs  ,  ou  d'en  souffrir  le 
prélèvement,  et  qui  n'est  pas  un  simple  exécuteur 
testamentaire  ,  doit  profiter  du  hénéfice  de  la  caducité 
de  ce  legs  ,  comme  ayant  les  avantages  de  la  conjonc- 
tion réelle  avec  le  légataire  défaillant;  et  c'est  là  une 
première  règle  généralement  vraie. 

612.  Mais  il  en  est  une  autre  qui ,  sans  y  déroger 
d'une  manière  absolue,  y  apporte  un  tempérament 
remarquable,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  légataires  en 
sous-ordre,  et  que  le  testateur  les  a  s])écialement 
conjoints  entre  eux  :  dans  ce  cas ,  le  légataire  princij)al 
qui  est  chargé  de  la  délivrance  des  legs  particuliers 
ne  peut  profiter  de  la  caducité  de  l'une  de  ces  disposi- 
tions ,  au  préjudice  de  l'autre  légataire  particulier  qui 
avait  été  spécialement  conjoint  avec  le  légataire  défail- 
lant, attendu  que,  par  la  conjonction  spéciale  établie 
eîi  Irc  les  deux  légataires  en  sous-ordre  ,  le  testateur 
est  censé  avoir  accordé  à  celui  d'entre  eux  qui  se  pré- 
sente pour  recueillir  un  droit  de  préférence  sur  le 
légataire  principal  chargé  de  la  délivrance  des  legs  ; 

(i)  îi.   17,  ff.  dclegaL  2  ;  idem.  1.  60,  IT.  cod. 
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en  sorte  que  celui-ci  ne  peut  jouir  du  droit  de  non- 
dccroissement  que  dans  le  cas  où  tous  ces  légataires 
en  sous-ordre  sont  eux-mêmes  défaillans  ou  refusent 
d'accepter  :  Ubi  autem  legatarii  vel  ficleicommissarii 
duo  forte  vel  plures  sunt ,  quibus  aJiquicl  reUctum  sil  : 
si  quidem  hoc  conjuncûm  relinquatur  ;  et  omnes 
ventant  ad  legatimiy  et  pro  sud  portione  quisqiœ  hoc 
habeat.  Si  vero  pars  quœdam  ex  his  deficiat ,  sanciimis 
eam  omnibus,  si  habere  maluerint ,  pro  virili portione 
cum  omni  suo  onere  accrescere  :  vel  omnes  noluerini , 
tune  apudeos  rémunère  à  quibus  relictum  est  (i).  On 
voit  par  cette  décision  de  la  loi  romaine ,  à  laquelle 
notre  code  est  conforme  en  ce  point ,  puisqu'il  admet 
aussi  le  droit  d'accroissement  fondé  sur  la  même 
Lase  ;  on  voit ,  dis-je ,  que  les  légataires  en  sous-ordre 
doivent  obtenir ,  par  préférence  sur  le  légataire  princi- 
pal ,  le  bénéfice  de  la  caducité  des  portions  de  ceux 
qui  se  trouvent  défaillans  ,  et  avec  lesquels  ils  étaient 
spécialement  conjoints. 

C'est  par  l'application  de  ces  règles  qu'on  doit 
décider  : 

613.  1."  Que  lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel 
en  concours  avec  un  héritier  de  la  réserve  ,  c'est  à  ce 
légataire  seul  que  doit  profiter  la  caducité  des  legs 
particuliers  ;  car  lui  seul  étant  tenu  de  les  acquitter 
(1009)  ,  il  faut  bien  que  les  choses  qui  en  font  l'objet 
soient  comprises  dans  son  titre  et  qu'il  en  soit  saisi , 
pour  pouvoir  les  li\Ter  à  d'autres  s'ils  se  présentent 
avec  la  capacité  de  les  recevoir  ;  d'où  résulte  la  consé- 
quence ultérieure  ,  qu'elles  doivent  lui  rester,  par 

(i)  §  II,  1.  unie,  cotl.  de  caduc,  lollend.,  liL.  6,  lit.  5o, 
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droit  de  «Oîi-dccrolssemcnt ,  si  ces  légataires  parlicu- 
liers  sont  dcfaillans. 

61  A.  2."  Qns,  daiîs  la  lî^émeliypollièse,  si  l'Iiéri- 
tier  g  r.éserve  yicnt  à  répudier ,  sa  portion  accroîtra 
au  légataire  uiiivcrseî ,  puisque  le  tilre  de  celui-ci 
ciîîLrasse  la  inasse  entière  de  la  succession ,  sur  la- 
quelle il  était  seuleraent  tenu  de  souffrir  le  prélève- 
mcnl  de  îg  ?:",és!Brye  légale  en  faveur  de  la  personne  de 
riiéritier  légitimaire. 

615.  3.°  Que  dans  le  cas  où  le  testateur  a ,  tout  à 
la  fois ,  inslilué  un  héritier  universel  et  laissé  une 
quote  part  générale  de  ses  biens  à  un  légataire  à  titre 
universel  ;  si  celui-ci  vient  à  manquer ,  la  caducité  de 
son  legs  ne  doit  point  profiter  aux  héritiers  ab  intestat , 
mais  seulement  à  riiéritier  testamentaire  ;  mais  qu'au 
contraire ,  si  le  testateur  n'a  fait  que  des  legs  à  titre 
universel ,  sans  les  faire  conjointement  à  plusieurs , 
la  caducité  de  chacun  de  ces  legs  ne  peut  profiler  qu'à 
l'héritier  ab  intestat ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  point 
d'héritier  testamentaire  principal ,  ayant  l'avantage  de 
la  conjonction  réelle  avec  les  défaillans. 

616.  4.°  Que,  dans  le  concours  d'un  légataire 
universel  avec  un  ou  plusieurs  légataires  à  titre  uni- 
versel ,  s'il  a  été  fait  des  legs  particuliers  qui  n'aient 
point  été  spécialement  mis  à  la  charge  de  quelques- 
uns  des  légataires  principaux ,  et  qui  par  conséquent 
affectent  la  masse  héréditaire  tout  entière,  la  caducité 
de  ces  legs  profitera,  tant  au  légataire  universel, 
qu'aux  légataires  à  titre  universel ,  et  à  chacun  d'eux 
dans  la  proportion  de  ses  droits  sur  le  tout ,  puisque 
les  uns  et  les  autres  sont  tenus   des  dettes  et  char- 
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ges  de  l'hérédité,  suivant  cette  proportion  (1012). 

617.  5.°  Que  si  le  testateur  n'avait  nommé  qu'un 
légataire  à  titre  universel,  d'une  quote  générale  à 
prendre  sur  la  totalité  de  ses  biens  ,  et  que  ce  légataire 
fût  en  concours  avec  l'héritier  de  la  loi ,  le  bénéfice 
de  la  caducité  des  legs  particuliers  tournerait  au  profit 
de  l'un  et  de  l'autre ,  suivant  la  proportion  des  quotes 
qu'ils  devraient  emporter  dans  la  succession,  parce 
que  les  legs  ,  généralement  faits ,  pèsent  sur  la  masse 
totale  du  patrimoine ,  et  que  devant  être  contributoi re- 
ment supportés  par  ceux  qui  viennent  recueillir  celte 
masse  (1013),  tous  doivent  aussi  ressentir,  dans  la 
même  proportion,  l'allégement  qui  naît  de  l'extinc- 
tion de  la  charge. 

618.  6."  Que  ,  par  la  même  raison ,  si  le  testateur 
avait  laissé  tous  ses  biens  à  plusieurs  légataires  à  titre 
universel ,  en  chargeant  en  môme  temps  la  masse  de 
la  succession  de  quelques  legs  particuliers  ,  la  cadu- 
cité de  ces  derniers  legs  profiterait  à  tous  les  légataire» 
à  titre  universel ,  et  à  chacun  d'eux  dans  la  proportion 
de  ses  droits  à  l'hérédité  du  défunt. 

619.  7.'*Que  si  un  légataire  à  titre  universel  avait 
été  nominativement  et  spécialement  chargé  d'ac- 
quitter un  legs  particulier  devenu  caduc,  lui  seul  de- 
vrait profiter  de  cette  caducité ,  parce  que  le  legs  en 
sous-ordre  n'étant  toujours  qu'une  délibation  à  pren- 
dre sur  le  legs  principal  qui  en  est  affecté,  il  est  néces- 
sairement contenu  dans  celui-ci  ;  c'e^t  pourquoi  lo 
légataire  principal  doit  avoir  le  droit  de  non-décrois- 
scment  inhérent  i\  cette  conjonction, 

620.  8.°  Que  si  le  testateur  <*  légué,  h  l'un  son 
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troupeau,  et  à  l'autre  quelques  têtes  d'individus  appar- 
tenant à  ce  troupeau  ;  ou  s'il  a  légué  généralement  ses 
meubles  fnetdîlans  à  l'un,  et  à  l'autre  quelques  corps 
déterminés  faisant  partie  du  genre  qui  embrasse  les 
meubles  désignés  par  cette  dénomination,  la  caducité 
de  ces  legs  secondaires  ne  profitera  qu'au  légataire  du 
troupeau ,  ou  à  celui  des  meubles  meublans ,  par 
l'effet  de  la  conjonction  spéciale  qui  existe  entre  eux 
et  les  légataires  en  second  ordre  auxquels  on  avait 
destiné  quelques  individus  à  prendre  sur  le  legs  du 
troupeau  entier,  ou  sur  celui  de  Tuniversalité  des  meu- 
bles meublans  (i). 

621.  9."  Que  si  le  testateur  a  légué  son  mobilier  à 
l'un ,  et  ses  immeubles  à  un  autre ,  la  caducité  des^ 
legs  particuliers  devra  profiter ,  savoir  :  au  légataire 
du  mobilier,  quant  à  ceux  qui  avaient  pour  objets  des 
effets  consistant  en  corps  certains  et  faisant  partie  du 
mobilier  de  la  succession  ;  et  au  légataire  des  immeu- 
bles ,  pour  ceux  qui  comprenaient  des  fonds  ;  et  cela, 
toujours  par  l'effet  de  la  conjonction  spéciale  voulue 
et  établie  par  le  testateur ,  entre  le  légataire  du  genre 
et  le  légataire  de  l'espèce  particulière  comprise  dans 
ce  genre. 

10.°  Qu'enfin  si  une  femme  a  légué  à  un  étranger  sa 
part  dans  la  communauté ,  et  que  le  légataire  refuse , 
c'est  au  profit  du  mari  (2),  et  non  des  béritiers  de  la 
femme ,  que  le  bénéfice  de  l'accroissement  doit  avoir 
lieu ,  parce  que  c'est  le  mari  qui  est  saisi  de  toute  la 
communauté  en  actif  et  passif ,  jusqu'à  ce  que  l'ayant— 

(i)  Vid.  1,  4o  >  §  2  ,  11',  auro  et  argcnto  Icj^at.^Wh.  Sf ,  lit.  2. 
(2)  Argumentum  c^art.  i475  du  code. 


d'usage   PERSONiYEt,  ETC.  105 

droit  de  la  femme  vienne  demander  la  part  de  celle-ci. 
SECTION  ni. 

De  la  Conjonction  mixte, 

622.  La  conjonction  mixte  est  celle  qui  existe 
entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  légataires 
qui  sont  appelés  par  une  seule  et  même  disposition 
testamentaire,  et  sans  désignation  de  parts,  à  recueillir 
la  même  chose  également  léguée  à  tous;  comme  lors- 
que le  testateur  a  dit ,  Je  lègue  ma  maison  à  PieiTe  et 
à  Paul  y  ou  bien  ,  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  ma 
maison ,  sans  désigner  les  portions  pour  lesquelles  il 
entend  qu'elle  soit  livrée  à  chacun  d'eux.  Telle  est 
l'explication  que  nous  donne,  à  ce  sujet,  la  loi  romaine 
dont  nous  tenons  l'usage  de  cette  espèce  de  conjonc- 
tion :  Conjunctim  autem  legatur  veluti  si  qiiis  dicat , 
Titio  et  Seio  hominem  do ,  lego  (i  ). 

Trois  conditions  sont  donc  requises  pour  la  forma- 
tion de  cette  seconde  espèce  de  conjonction. 

623.  Il  faut  1.°  que  la  conjonction,  ou  la  vocation 
simultanée  des  légataires,  résulte  d'une  disposition 
testamentaire,  c'est-à-dire,  d'une  disposition  de 
l'homme,  et  non  de  celle  de  la  loi.  Car  si,  par  exemple, 
celui  auquel  on  a  légué  une  chose  vient  à  mourir 
après  le  testateur ,  mais  sans  avoir  encore  accepté  son 
legs ,  et  qu'il  laisse  deux  héritiers  ou  un  plus  grand 
nombre  ,  chacun  d'eux  pourra  accepter  ou  refuser  sa 
part  (q)  ;  que  si  l'un  d'eux  vient  à  refuser ,  la  portion 
ainsi  vacante  n'accroîtra  point  aux  autres  cohéritiers 

(0  §  8,  inst.  de  légat. 
(?.)  L.  38,  iï.  de  légat,  i . 
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quoiqu'il  y  eut  conjonction  légale  entre  eux  et  lui  (i). 
La  raison  de  cela ,  c'est  que  chacun  de  ces  cohéritiers 
n'étant  saisi  que  de  sa  portion  virile  dans  les  droits 
provenant  du  défunt  légataire,  il  n'y  a ,  au  sujet  du 
legs  dont  il  s'agit ,  aucune  vocation  solidaire  à  faire 
valoir  pour  eux, 

624.  Il  faut  2."  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  même 
disposition  pour  tous  les  légataires  ;  c'est-à-dire  que 
le  régime  direct  qui  est  dans  la  chose ,  et  le  régime 
indirect  qui  est  dans  les  personnes ,  soient  gouvernés 
par  le  même  verbe  qui  exprime  la  libéralité.  S'il  en 
était  autrement,  ce  ne  serait  pas  une  conjonction  mixte, 
mais  une  conjonction  purement  réelle  qui  aurait  été 
formée ,  et  ce  serait ,  d'après  les  principes  établis  dans 
la  section  précédente ,  qu'on  devrait  en  déterminer 
les  effets, 

623.  Il  faut  3."  que  le  testateur  n'ait  point  assi- 
gné ou  désigné  les  parts  des  légataires  ,  parce  qu'au- 
trement on  retomberait  dans  l'hypothèse  de  la  con- 
jonction purement  verbale  dont  nous  parlerons  dan;* 
la  section  suivante, 

626.  La  conjonction  mixte  existe  non-seulement 
entre  les  légataires  que  le  testateur  a  désignés  les  uns 
après  les  autres ,  par  leurs  noms  propres ,  mais  encore 
entre  ceux  qu'il  n'a  désignés  que  par  un  nom  collectif 
ou  commun  ;  comme ,  par  exemple  ,  lorsque  le  testa- 
teur a  dit  :  Je  lègue  ma  maison  à  mes  neveux,  ou  bien  : 
J^  lègue  ma  maison  aux  en  fans  de  mon  frère  (2).  0» 

(0  Argumentum  ex  1.  :ro,  !V.  de  Irgnt.  ?.. 
(2)  L.  î5 ,  §  I  ,  (T.  (h  légat.  1.*^  ;  et  1.  7  in   princip.,  (F.  de 
iisufruct,  aicresccnd.,  lib.  7,  tit.  ?.. 
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voit,  en  effet,  que,  dans  celte  hypothèse  et  autres 
semblables jja  même  chose  se  trouve  léguée  à  plusieurs 
par  une  seule  et  même  disposition ,  et  sans  assignation 
de  parts ,  ce  qui  réunit  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  formation  de  la  conjonction  mixte. 

027.  La  conjonction  dont  nous  parlons  ici  est  ap- 
pelée 3m.r/e,  par  la  raison  que,  d^^^ns  les  legs  conçus 
sous  cette  forjrie  ,  les  légataires  sont  tout  à  la  fois  con- 
joints par  la  chose  et  par  les  paroles  ,  et  qu'ainsi  il  y  a 
mélange  de  la  conjonction  réelle  dont  nous  avons 
traité  dans  la  section  précédente ,  et  de  la  conjonction 
verbale  dont  nous  nous  occuperons  plus  bas. 

Les  légataires  appelés  de  cette  manière  sont  d'abord 
conjoints  par  les  paroles  ,  puisque  c'est  par  les  mêmes 
mois  ou  les  mêmes  expressions  qu'ils  sont  faits  dona- 
taires ,  et  que  ,  grammaticalenient  parlant ,  il  n'y  a  , 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  qu'une  seule  et  même 
phrase ,  une  seule  et  même  clause,  une  seule  et  mêmei 
disposition  dans  le  testament. 

623.  Ils  sont  aussi  conjoints  par  la  chose  ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  tous  deux  sont  légataires  de  la  même 
chose ,  et  chacun  d'eux  est  considéré  comme  en  étant 
donataire  pour  le  tout  :  mais  celte  solidarité  de  voca- 
tion n'est  point  icj  expresse  comme  dan»  la  conjonc- 
tion purement  réelle;  elle  n'est  que  présumée,  et  la 
loi  fonde  cette  présomption  sur  ce  que  le  testateur 
n'ayant  point  désigné  départs  à  ses  légataires,  et  ayant 
même  évité  de  parler  d'aucun  apportionnementà  faire 
entre  eux ,  il  n'a  point  assigné  de  limite  à  leur  vocation  ; 
que  s'il  les  a  conjoints  par  les  paroles,  en  les  appelant 
ensemble  pour  recueillir  le  tout,  la  loi  ne  veut  pas 
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qu'on  en  tire  celte  conséquence ,  qu'il  n'ait  donné  à 
l'un  qu'une  moitié ,  ei  à  l'autre  l'autre  moitié  ;  elle 
veut  au  contraire  qu'en  agissant  ainsi ,  il  soit  présumé 
n'avoir  voulu  qu'abréger,  par  une  contraction  de 
style,  la  double  disposition  solidaire  renfermée  dans 
la  clause  unique  dont  il  s'est  servi  :  Conjuncli  quidem 
propter  unitatem  sermonis ,  quasi  in  unum  corpus 
redacti  sunî ,  etpartern  conjunctorum  quasi  suam  occu- 
pant (i).  C'est-à-dire  qu'ils  sont  réunis  dans  un  seul 
corps  représenté  par  cliacun  d'eux ,  de  manière  qu'il 
se  saisit  de  la  portion  vacante  comme  de  la  sienne 
propre ,  par  la  raison  que  le  tout  est  censé  lui  avoir 
été  légué. 

Mais ,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  une  espèce  de  fiction  ;  il  faut ,  en  effet ,  que 
les  expressions  dont  s'est  servi  le  testateur ,  lorsqu'il  a 
dit ,  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  ma  maison ,  soient 
interprétativement  entendues  dans  le  même  sens  que 
s'il  avait  dit,  je  lègue  à  Pierre  et  je  lègue  à  Paul  ma 
maison  :  ce  n'est  qu'en  traduisant  ainsi  la  clause  copu- 
lative  du  testament ,  qu'on  peut  parvenir  à  y  trouver, 
pour  chacun  des  légataires ,  une  vocation  solidaire  à 
toute  la  chose  léguée. 

629.  Si  donc  les  deux  légataires  Pierre  et  Paul , 
survivant  au  testateur,  se  présentent  pour  recueillir 
le  legs  qui  leur  a  été  fait ,  ils  se  trouveront  coproprié- 
taires par  indivis  de  la  maison  léguée  :  ils  l'auront  à 
partager  également  entre  eux,  parce  que  l'un  et  l'autre 
y  auront  les  mêmes  droits  ;  et  comme  nous  l'avons 
déjà  observé  en  traitant  des  effets  de  la  conjonction 

(i)  L.  unie,  §  10,  cod.  de  caduc.  toUcnd.^  lib.  6,  lit.  5o, 
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purement  réelle ,  c'est  encore  là  ce  que  les  juriscoU'- 
suUes  romains  appelaient /;«?'?^5  conciirsii  fieri ;  d'où. 
résulte  la  conséquence  que  chacun  des  légataires  étant, 
par  ce  concours  à  partage  ,  saisi  de  sa  portion  ,  tout 
droit  d'accroissement  s'évanouit  entre  eux. 

Si  au  contraire  l'un  des  légataires  est  mort  avant  le 
testateur ,  ou  se  trouve  incapa])le  de  recueillir ,  ou 
refuse  d'accepter ,  l'autre  aura  le  tout  par  droit  d'ac- 
croissement, comme  ayant  reçu  une  vocation  solidaire 
à  toute  la  chose  qui  fait  l'ohjet  du  legs. 

Ce  droit  d'accroissement,  étahli  d'ahord  par  la  loi 
romaine ,  reçu  ensuite  dans  la  jurisprudence  française, 
se  retrouve  formellement  consacré  par  l'article  1044 
du  code. 

630.  Sur  quoi  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
si  cette  conjoncLion  opère  le  droit  d'accroissement,  ce 
n'est  qu'autant  qu'on  présume  qu'elle  comporte  la 
conjonction  réelle  qui  seule  peut  servir  de  fondement 
à  la  solidarité  de  vocation  des  légataires.  Mais  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer  aussi,  et  ce  qu'il  cstsurtout  essen- 
tiel de  bien  saisir  pour  acquérir  la  véritable  intelli- 
gence de  notre  droit  nouveau  sur  cette  matière ,  c'est 
qjie  ,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  ce  n'est  que 
par  une  espace  de  fiction,  ou  par  une  interprétation 
p!n>  nrbifraire  mie  ri^youreusement  juste  ,  et  plus  ex- 
(ensive  que  natureîîp,  (pi'on  parvient  à  trouver  cette 
solidnriié  de  vocation  dans  la  conjonction  mixte. 

Pounjuoi,  en  effet,  dans  toutes  espèces  de  conven- 
tions portant  sur  un  o])jet  qui  n'est  pas  indivisible  de 
sa  nature,  et  qui  appartient  à  plusieurs  ou  qui  est 
cédé  à  plusieurs  ,  chaque  partie  contractante  n'est-elle 
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censée  contracter  que  pour  sa  part?  Pourquoi ^  dans 
la  vente  faite  à  plusieurs ,  chacun  des  aclieteurs  n'ac- 
quiert-il que  sa  portion  yirile  de  la  chose  vendue? 
Pourquoi ,  dans  la  donation  faite  au  profit  de  deux 
personnes  ,  chacun  des  donataires  ne  reçoit-il  que  sa 
moitié  dans  la  chose  donnée  ?  Pourquoi ,  en  un  mot , 
dans  la  stipulation  d'une  dette  ,  n'y  a-t-il  de  solida- 
rité ni  entre  les  créanciers  ni  entre  les  débiteurs , 
qu'autant  qu'elle  a  été  formellement  exprimée  par 
les  parties,  tandis  qu'au  contraire  cette  solidarité  de 
créance  se  trouve ,  de  plein  droit ,  sous-entcndue  dans 
la  donation  testamentaire  conjointement  faite  au  profit 
de  plusieurs ,  par  une  seule  et  même  disposition  ? 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  voulu  qu'il  y  eût  ici  présomp- 
tion de  vocation  solidaire  de  la  part  du  testateur,  au 
profit  de  chacun  de  ses  légataires,  tandis  que  par- 
tout ailleurs  cette  solidarité  n'existe  qu'autant  qu'on 
la  trouve  formellement  exprimée  dans  l'acte? 

G31.  La  raison  de  cela,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre, 
se  tire  de  la  grande  faveur  que  les  ilomains ,  qui  nous 
ont  transmis  cette  institution  civile ,  accordaient  aux 
dispositions  testamentaires.  Comme  ils  attachaient  un 
grand  point  d'honneur  à  l'exécution  de  leurs  testa- 
mens ,  ils  voulaient  aussi  qu'on  donnât  le  plus  de  lati- 
tude possible  à  l'interprétation  des  libéralités  qui  y 
étaient  renfermées  :  In  testamentis  pleniùs  voluntates 
testanlium  interpretcmtii?^  (\).  Tel  était  l'axiome  que 
la  gloire  de  dicter  encore  des  lois  après  leur  mort 
leur  avait  inspiré  ,  et  de  là  les  avantages  du  droit  d'ac- 
croissement qui  fut  établi  peu  à  peu  par  l'usage  ,  en 

(i)  Ij.   I?.,  (f.  (k  iCL^ul.  jiir. 
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matière  de  legs ,  à  rimitation  de  celui  qui  avait  lieu  en 
fait  d'institution  d'héritier. 

652.  Ainsi ,  lorsqu'on  dit  que  ,  dans  la  conjonc- 
tion mixte,  le  droit  d'accroissement  a  pour  fondement 
la  volonté  présumée  du  testateur ,  cela  ne  signifie 
rien  autre  chose ,  sinon  que  la  loi  veut  qu'on  présume 
que  les  légataires  ont  reçu  une  vocation  solidaire  de 
la  part  du  disposant,  en  sorte  qu'on  n'en  doit  pas 
moins  considérer  son  établissement  comme  une  insti- 
tution civilej  institilution  qui  n'est  que  l'œuvre  de  la 
loi  positive,  plutôt  que  l'effet  explicite  de  la  volonté 
de  l'homme ,  parce  qu'elle  ne  nous  est  point  dictée 
par  la  simple  raison  naturelle  :  car  comment  pour* 
rait-on  dire  que,  quand  je  donne  par  testament  ma 
maison  simultanément  à  Pierre  et  à  Paul ,  cette  dis- 
position est  telle  qu'aux  yeux  du  simple  raisonne- 
ment la  maison  soit  censée  donnée  tout  entière  à 
chacun  des  deux  légataires;  tandis  que,  si  je  la  don- 
jiais  dans  les  mêmes  termes,  mais  par  disposition 
entre -vifs  ,  la  raison  nous  dirait  au  contraire  que 
chacun  des  donataires  ne  peut  prétendre  qu'à  sa 
moitié,  lors  même  que  l'autre  serait  incapable  de 
recevoir ,  ou  ne  serait  pas  présent  pour  accepter  la 
sienne  (i)? 

633.  L'on  doit  donc  convenir  que  le  droit  d'ac- 
croissement, fondé  sur  la  conjonction  mixte,  est  peu 
d'accord  avec  la  simplicité  de  notre  législation  civile 
actuelle;  qu'il  s'écarîe  des  règles  les  plus  ordinaires; 
qu'il  est  une  exception  à  ces  règles  :  d'où  résulte  une 
vérité  qui  n'a  pas  été  bien  sentie  encore,  comme  nous- 

())  1...   I  lo,  iT.  de  vcrb.  ohlig  ,  lil),  4^  ,  lit.   I. 
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aurons  occasion  de  le  faire  voir  par  la  suite,  c*esf 
que,  loin  d'étendre  l'exercice  de  ce  droit,  on  doit  au 
contraire  le  borner  rigoureusement ,  et  ne  l'admettre 
que  dans  les  cas  pour  lesquels  il  a  été  formellement 
conservé. 

634.  La  conjonction  mixte  dont  nous  parlons 
ici ,  convient ,  sous  plusieurs  aspects ,  avec  la  con- 
jonction purement  réelle  dont  nous  nous  sommes 
occupés  dans  la  section  précédente  ;  mais  elle  en  dif- 
fère aussi  sous  plusieurs  rapports  remarquables. 

Elles  conviennent  1."  eu  ce  que,  dans  le  cas  dé 
l'une  comme  dans  celui  de  l'autre,  il  n'y  a  qu'un 
legs  unique  pour  tous  les  légataires ,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  cliose  léguée ,  sans  division  ni  dési- 
gnation de  parts;  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  dette  im- 
posée à  riiéritier ,  et  un  seul  paiement  à  faire  de  sa 
part ,  pour  s'en  libérer. 

Elles  conviennent  2."  en  ce  que,  dans  le  cas  de 
l'une  comme  dans  celui  de  l'autre,  chacun  des  léga- 
taires est  établi  créancier  solidaire  de  toute  la  chose 
léguée;  qu'il  peut,  en  celte  qualité,  exiger  la  déli- 
vrance du  tout,  puisque  le  tout  lui  est  dû  à  l'égard 
de  l'héritier ,  et  que  celui-ci  se  trouve  libéré  envers 
tous  ,  par  un  seul  paiement  (i)  ,  sauf  aux  autres  léga- 
taires à  venir  pour  concourir  à  partage  de  la  chose 
avec  celui  qui  l'a  reçue. 

635.  Mais  ces  deux  conjonctions  diffèrent  d'ail- 
leurs sous  plusieurs  rapports  qu'il  est  important  de 
bien  saisir  pour  rintelligence  de  tout  le  système  de 
la  loi  sur  cette  matière. 

(i)  Vov  sous  len."  58!  et  suiv. 
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Elles  diffèrent,  (juant  à  la  forme  extérieure  ,  en  ce 
que,  dans  la  conjonction  purement  réelle,  il  y  a 
autant  de  dispositions  séparées  qu'il  y  a  de  légataires 
différens;  tandis  que,  dans  la  conjonction  mixte,  il 
n'y  a  qu'une  seule  disposition  pour  tous. 

Elles  diffèrent  en  ce  que  la  conjonction  purement 
réelle  n'est  pas  toujours  intégralement  réciproque , 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut  ;  tandis  que 
la  conjonction  résultant  d'une  disposition  unique  ne 
peut  être  que  parfaitement  réciproque. 

Elles  diffèrent  dans  leurs  causes ,  en  ce  que ,  dans 
la  conjonction  purement  réelle ,  la  vocation  solidaire 
de  chacun  des  légataires  n'est  que  l'effet  immédiat 
et  nécessaire  de  la  volonté  de  l'homme  ;  tandis  que  , 
dans  le  cas  de  la  conjonction  mixte,  cette  solidarité  de 
vocation  n'est  plutôt  qu'une  institution  de  la  loi ,  en 
ce  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  présomption  que 
la  loi  veut  qu'on  attache  à  la  forme  de  la  disposition 
du  testateur ,  sans  remonter  à  la  question  de  savoir  si 
réellement  il  aurait  eu  l'intention  positive  d'étahlir 
un  droit  d'accroissement  entre  ses  légataires,  en  sorte 
que  ce  droit  n'en  existerait  pas  moins ,  lors  même 
qu'en  fait,  le  disposant  aurait  parfaitement  ignoré 
le  prescrit  de  nos  lois  à  cet  égard. 

Elles  diffèrent  donc  principalement  en  ce  que , 
dans  la  conjonction  purement  réelle ,  le  droit  de  non- 
décroissement  résulte  de  la  disposition  expresse  de 
l'homme;  tandis  que,  dans  la  conjonction  mixte,  ce 
droit  n'est  fondé  que  sur  une  intention  que  la  loi  pré- 
sume dans  le  disposant. 

056.  La  conjonction  mixte  peut  exister  entre 
II.  8 
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(ouïes  sortes  de  lég^ataires ,  c^est-à-dire  entre  des  léga- 
laires  universels ,  ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre 
singulier. 

Elle  existerait  entre  légataires  universels ,  si ,  par 
exemple,  le  testateur  avait  dit,  Je  lègue  l'imwersalité 
de  mes  biens  à  Pierre  et  à  Paul;  ou  bien, Je  lègue 
tous  mes  biens  aux  enfans  de  mon  frère  ou  à  mes 
neveux.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  aurait  qu'une 
même  chose,  c'est-à-dire  une  même  universalité, 
ou  un  même  tout  légué  à  plusieurs  par  la  même  dis- 
position ,  et  sans  assignation  de  parts  pour  les  léga- 
taires. C'est  à  cette  hypothèse  et  autres  semblables  que 
s'applique  l'article  1003  du  code,  portant  que  le  legs 
universel  est  une  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'u- 
niversalité des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  alors  universel ,  parce  qu'il  est  un  , 
quoiqu'il  soit  fait  au  profit  de  plusieurs  ;  et  il  n'y  a 
qu'un  legs ,  parce  que  le  même  tout  est  légué  à  cha- 
cun en  particulier  comme  à  tous ,  et  que  chacun  des 
légataires  est  établi  créancier  solidaire  de  la  même 
universalité  ;  ce  qui ,  donnant  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement, feit  que  cette  universalité  est  toujours 
léguée ,  lors  même  qu'un  seul  des  légataires  se  pré- 
sente pour  la  recueillir. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  testateur  avait  dit, je 
lègue  la  moitié  de  mes  biens  à  Pierre ,  et  Vautre  moitié 
à  Paul;  comme  encore  s'il  avait  dit  ,je  lègue  à  Pierre 
et  à  Paul  l'universalité  de  mes  biens  par  égales  parts 
et  portions.  Dans  ces  cas ,  il  n'y  aurait  plus  de  con- 
jonction mixte  entre  les  deux  légataires ,  puisque  cette 
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çonjonclion  n'existe  qu'aulant  que  le  même  tout  est 
légué  à  plusieurs  sans  désignation  des  parts  que  cha- 
cun doit  emporter.  Telle  serait  donc  la  conséquence 
de  cette  assignation  de  parts  ,  qu'on  ne  pourrait  plus 
voir  dans  chaque  légataire  un  créancier  solidaire  de 
la  totalité  des  biens  ;  qu'au  contraire ,  chacun  d'eux 
ne  serait  appelé  à  recueillir  qu'une  moitié  distincte  et 
séparée  de  celle  de  l'autre.  Il  y  aurait  deux  legs 
différens ,  parce  qu'il  y  aurait  deux  moitiés  distinctes 
léguées  à  deux  personnes  :  si  donc  l'un  de  ces  léga- 
taires venait  à  manquer,  sa  portion  ne  pouvant  accroî- 
tre à  l'autre  par  rapport  au  défaut  de  conjonction 
réelle ,   elle  resterait  dans  la  succession  ab  intestat. 

657.  La  conjonction  mixte  aurait  lieu  entre  léga- 
taires à  titre  universel ,  si  le  testateur  avait  dit ,  Je 
lègue  ma  portion  disponible  à  Pierre  et  à  Paul,  ou 
je  lègue  mon  mobilier  aux  enfans  de  mon  frère ,  ou 
bien  je  lègue  la  moitié  de  mes  propriétés  à  mes 
neveux. 

Enfin,  cette  conjonction  a  lieu  entre  légataires  à 
titre  singulier ,  lorsqu'une  ou  plusieurs  choses  déter- 
minées sont  léguées  à  plusieurs  dans  la  forme  indi- 
quée ci-dessus ,  c'est-à-dire ,  par  la  même  disposition , 
et  sans  désignation  de  parts. 

638.  La  conjonction  mixte  peut  se  trouver  en 
concours  avec  la  conjonction  purement  réelle,  et 
cela  arrive  lorsque  la  chose  qui  avait  été  léguée  à  un, 
par  une  disposition  séparée ,  est  ensuite  léguée  à  plu- 
sieurs autres  par  une  seconde  et  même  disposition  : 
comme ,  par  exemple ,  si  le  testateur  avait  dit ,  dans 
une  première  partie  de-  son  testament ,  je  lègue  ma 
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maison  à  Pierre  y  et  qu'ensuite  il  eût  ajouté  ,  par  une 
autre  disposition, ye  lègue  ma  maison  à  Paul  et  à  Jac- 
ques,  il  y  aurait  conjonction  purement  réelle  entre 
le  premier  légataire,  d'un  côté,  et  les  deux  autres 
pris  ensemble,  d'autre  part,  puisqu'il  y  aurait  deux 
dispositions  séparées,  mais  portant  sur  la  même  chose  ; 
et  il  y  aurait  aussi  conjonction  mixte  entre  Paul  et 
Jacques  ,  puisqu'ils  seraient  les  deux  appelés  à  la 
même  cliose ,  par  une  seule  et  même  disposition. 

En  admettant  que ,  dans  cette  hypothèse  ,  les  trois 
légataires  se  présentent  ensemble  pour  recevoir  le  legs 
et  concourir  à  partage  de  la  chose  léguée ,  Pierre 
devra  en  emporter  la  moitié  pour  lui  seul,  tandis 
que  Paul  et  Jacques  n'auront  ensemble  que  l'autre 
moitié  ;  parce  qu'étant  spécialement  conjoints  ensem- 
ble ,  par  la  seconde  et  môme  disposition ,  ils  ne  doi- 
vent former  qu'une  tête  dans  ce  premier  partage ,  at 
si  conjuncti  disj'unc tique  commixti  sint ,  conjuncti 
imius  personœ  potestaîe  funguntur  (i);  ainsi  les 
deux  derniers  légataires  n'emporteront  que  cha- 
cun un  quart,  par  suite  de  la  subdivision  à  faire 
entre  eux. 

639.  Si,  au  contraire,  ces  trois  légataires  ne  se 
présentent  pas  tous  pour  concourir  à  partage  de  la 
chose  léguée,  le  droit  d'accroissement  aura  lieu  ;  mais 
son  exercice  devra  être  combiné  avec  la  nature  parti- 
culière de  la  conjonction  qui  l'aura  produit. 

640.  Ainsi ,  à  supposer  que  les  deux  derniers 
légataires  Paul  et  Jacques  soient  défaillans ,  Pierre 
retiendra  tout  l'immeuble  légué,  et  il  le  retiendra  par 

(i)  L.  34.  in  ûa.,  princip.  ff.  de  légat,  i. 
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droit  de  non-décroissement ,  parce  que  le  tout  lui 
avait  été  donné  par  la  première  disposition  faite  à 
son  profit  seul  :  et  réciproquement,  si  c'est  Pierre 
qui  se  trouve  défaillant ,  tandis  que  Paul  et  Jacques 
se  présentent  pour  recueillir  le  legs,  ces  derniers 
retiendront  aussi  le  tout  par  droit  de  non-décroisse- 
ment, parce  qu'ils  avaient  été  de  même  faits  dona- 
taires ensemble  de  tout  le  fonds  par  la  disposition  du 
testateur  qui  les  concerne. 

641.  Mais  si  c'est  seulement  Paul  ou  Jacques, 
c'est-à-dire  l'un  des  deux  légataires  spécialement 
conjoints  qui  viennent  à  manquer,  cela  ne  changera 
rien  au  sort  de  Pierre ,  et  l'accroissement  de  la  por- 
tion vacante  n'aura  lieu  qu'au  profit  de  celui  qui  était 
spécialement  lié ,  par  la  conjonction  mixte ,  avec  le 
défaillant  ;  car ,  comme  ces  deux  derniers  n'auraient 
fait  qu'une  seule  tête  dans  le  partage,  si  aucun  d'eux 
n'était  défaillant ,  de  même,  et  par  réciprocité,  lors- 
que l'un  manque ,  l'autre  doit  avoir  le  droit  de  pré- 
férence pour  prendre  seul,  par  droit  d'accroissement, 
la  part  de  son  associé  particulier  qui  ne  se  présente 
pas  ;  prœfertur  igitur  omnimodb  cœteris ,  qui  re  et 
verhis  conjunctus  est  Çï). 

642.  Le  droit  d'accroissement  qui  résulte  de  la 
conjonction  mixte  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
de  la  substitution  vulgaire  réciproque ,  puisque  les 
légataires  conjoints  avec  le  défaillant,  comme  les 
légataires  qui  auraient  été  réciproquement  substitués 
avec  lui,  emportent  également  toute  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  legs;  mais  s'il  v  a  identité  dans  les  effets, 

(i)  L.  8«),  ir.  de  /égal  3 


118  TRAITÉ    DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  y  ait  de  même  identité  dans 
la  cause. 

Dans  le  cas  de  la  conjonction  mixte ,  il  n'y  a  qu'une 
seule  disposition  :  dans  celui  de  la  substitution ,  il  y 
en  a,  au  contraire,  nécessairement  deux,  dont  la 
dernière  est  faite  pour  subroger  un  second  légataire 
au  premier ,  s'il  arrive  que  celui-ci  se  trouve  dé- 
faillant. 

La  conjonction  n'opère  le  droit  d'accroissement 
que  par  la  raison  que  la  loi  veut  qu'on  présume  que 
le  testateur  qui  a  employé  cette  forme  pour  léguer  la 
même  cbose  à  plusieurs ,  a  eu  l'intention  de  la  des- 
tiner tout  entière,  et  en  même  temps  à  chacun 
d'eux  :  la  substitution ,  au  contraire ,  ne  suppose  point 
une  vocation  simultanément  solidaire  dans  les  diffé- 
rens  légataires ,  puisque  le  substitué  n'est  appelé  à 
recueillir  que  subsidiairement ,  et  que  ,  comme  sub- 
rogé au  lieu  et  place  de  l'institué  en  premier  ordre , 
il  rentre  dans  les  droits  du  défaillant. 

Pour  qu'il  y  ait  conjonction  capable  d'opérer  le 
droit  d'accroissement ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  legs; 
il  faut  que  la  même  cliose  soit  léguée  à  tous  ,  sans 
assignation  de  parts  :  la  substitution  vulgaire  et  réci- 
proque suppose ,  au  contraire ,  plusieurs  legs  ou 
plusieurs  portions  séparément  léguées,  parce  qu'il 
serait  ridicule  de  faire  une  seconde  disposition  pour 
substituer  un  légataire  dans  les  droits  propres  qui  lui 
sont  acquis  par  la  première ,  comme  si  une  personne 
pouvait  être  substituée  à  elle-même. 

La  conjonction  mixte  suppose  nécessairement  une 
égalité  parfaite  de  droits  dans  la  vocation  des  léga- 
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taires  ,  car  chacun  d'eux  étant  appelé  à  recueillir  le 
tout ,  tous  ont  nécessairement  un  droit  égal  à  la 
chose  :  la  substitution  ,  au  contraire,  ne  suppose  pas 
une  égalité  de  droits  dans  la  vocation  des  légataires 
substitués  entre  eux ,  car  si  on  a  légué  le  quart  au 
premier  et  les  trois  quarts  au  second  ,  on  peut  aussi- 
Lien  les  substituer  réciproquement  l'un  à  l'autre  que 
s'ils  étaient  également  apportionnés. 

643.  Lorsqu'un  légataire,  usant  du  droit  d'ac- 
ci'oissement ,  obtient  la  délivrance  intégrale  de  la 
chose  léguée  ,  doit-il  supporter  la  charge  que  le  tes- 
tateur avait  spécialement  imposée  au  colégataire  qxii 
se  trouve  défaillant  ? 

Les  anciens  interprètes,  fondés  sur  quelques  expres- 
sions de  la  loi  romaine  ,  distinguaient  entre  la  cause 
du  colégataire  qui ,  venant  en  vertu  de  la  conjonction 
purement  réelle,  reçoit  le  tout  par  droit  de  non-décrois- 
sement,  et  celle  de  celui  qui  vient  par  droit  d'accrois- 
sement proprement  dit,  exercé  en  vertu  de  la  conjonc- 
tion mixte.  Le  premier ,  disaient-ils  ,  ayant  été  appelé 
ab  initio  à  recueillir  toute  la  chose  propriojure,  sars 
qu'on  lui  eût  imposé  aucune  charge  ,  n'en  doit  sup- 
porter aucune  du  chef  de  l'autre  ;  en  sorte  que  l'ac- 
croissement a  lieu  forcément  et  sans  charge  pour 
lui ,  accrescit  iiiuito  et  sineonere.  Mais,  ajoutaient-ils, 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  colégataire  qui  recueille  le 
tout  par  l'effet  de  la  conjonction  mixte  :  celui-ci 
profitant  de  la  caducité  de  ce  qui  avait  été  destiné  à 
son  colégataire ,  par  une  disposition  unique  qui  les 
associait  ensemble,  ne  vient  pas  absolument  et  pour 
le  iowX y  jure  proprio  /û  vient  aussi  du  chef  de  l'autre; 
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il  faut  donc  qu'il  supporte  la  charge  qui  avait  été 
imposée  au  défaillant  ;  et  comme  le  droit  d'accrois- 
sement tournerait  à  son  détriment,  si  cette  charge 
était  exorbitante  ,  il  faut  aussi  qu'il  puisse  renoncer  à 
l'un  pour  ne  pas  supporter  l'autre ,  d'où  l'on  tirait 
cette  règle  que ,  dans  ce  cas ,  la  portion  caduque 
accrescit  volenti  et  ciim  onere. 

Mais  Ricard  avait  déjà  observé  (i),  et  Pothier  dit 
encore  après  lui  (i^),  que  cette  théorie  est  fondée  sur 
des  raisonnemens  plus  subtils  que  solides;  qu'elle 
n'était  et  ne  devait  pas  être  admise  dans  la  jurispru- 
dence française  :  «  Tout  colégataire ,  dit  ce  dernier , 
»  soit  qu'il  soit  conjoint  re  et  verbis ,  soit  qu^il  soit 
»  conjoint  re  tantùm ,  est  tenu  des  charges  imposées 
»  à  ses  colégataires ,  dont  les  portions  lui  accroissent, 
»  s'il  veut  user  du  droit  d'accroissement ,  ce  qui  est 
»  à  son  choix.  » 

64  4.  Quoiqu'en  général  il  ne  soit  pas  permis  à  un 
légataire  de  scinder  l'acceptation  de  son  legs  (3)  ,  à 
cause  que  le  testateur  est  présumé  avoir  voulu  qu'il 
ne  l'obtînt  que  tout  entier ,  on  ne  doit  pas  appliquer 
ici  la  rigueur  de  cette  règle ,  par  la  raison  que  l'au- 
teur de  la  disposition  ayant  assosié  plusieurs  personnes 
à  son  bienfait ,  est  censé ,  par  là,  leur  avoir  générale- 
ment permis  d'en  diviser  l'objet  (4). 

645.     Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 

(i)  Traité  des  donations,  part.  3.  chap.  4  i  scct.  y  ;  n.  55 1 
et  suiv. 

(2)  Traite  dés  donations  testamentaires  ,  cliapitre  6,  section 
5,  §  5  ^infin. 

(3)  L.  4?  ff-  (ïe  légal.  2, 

(4)  Facitl,  79,  if.  à  S.  C.  TvehdL,  1    35,  til.  i. 
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naître  que  la  décision  de  Potliier  ne  soit  trop  géné- 
rale. Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  les  charges 
qui  ne  sont  que  personnelles  à  celui  auquel  le  testa- 
teur les  a  nominativement  imposées  ,  et  celles  qui 
sont  réelles ,  comme  affectant  la  chose  elle-même. 
Les  premières  ne  doivent  pas ,  et  les  autres  doivent 
être  supportées  par  le  légataire  qui  profite  de  la  défail- 
lance de  son  colégataire  :  et  notre  auteur  l'entendait 
hien  certainement  ainsi. 

On  doit  regarder  comme  purement  personnelles 
les  charges  cpii  ne  consistent  qu'en  fait;  comme,  par 
exemple,  si  le  testateur,  léguant  son  domaine  à  Pierre 
et  à  Paul ,  avait  chargé  ce  dernier  ,  en  sa  qualité  de 
peintre  ou  de  statuaire ,  de  faire  un  tahleau  ou  une 
statue  sur  un  sujet  quelconque.  La  charge  doit  encore 
être  regardée  comme  purement  personnelle ,  toutes 
les  fois  qu'il  paraît  par  la  manière  dont  le  testateur  a 
disposé  que  son  intention  a  été  que  le  légataire  auquel 
il  l'a  nominativement  imposée,  en  fût  seul  tenu  (i), 
attendu  que  sa  volonté  fait  la  loi. 

On  doit  au  contraire  regarder  comme  charges 
réelles ,  tous  legs  en  sous-ordre  imposés  à  l'un  des 
colégataires  (2)  ,  attendu  que  les  legs  en  général  sont 
toujours  une  délibation  à  prendre  ou  en  nature,  ou 
en  valeur  sur  la  chose  ,  d'où  il  résulte  que  les  charges 
de  cette  espèce  affectent  la  chose  même  et  doivent  la 
suivre  en  quelques  mains  qu'elle  passe  ;  à  moins  que, 
par  reslTiction  à  cette  règle ,  le  testateur  n'ait  mani- 
festé une  intention  contraire. 

(i)  Yid.  1.  74,  rt.  delcgal.  I. 

(2)  L    laa,  §  1,  fï".  de  Icgnt.   i  j  et  1.  61  ,   §    1,0".  de  Ic-.it.  2. 


i22  TRAITÉ   DES   DROITS   d'usUFRUIT, 

SECTION    IV. 

De  la  Conjonction  purement  verbale. 

646.  La  conjonction  purement  verbale  est  celle 
qui  existe  entre  plusieurs  légataires ,  lorsque  c'est 
par  une  seule  et  même  disposition  qu'une  chose  leur 
a  été  léguée ,  mais  avec  désignation  des  parts  viriles 
qu'ils  doivent  emporter  dans  le  tout  :  Conjuncti  viden- 
tur  ver  bis  non  eliam  re ,  cùm  Titio  et  Seio  fundum 
œqids portionibus  do,  lego  (j). 

647.  La  question  de  savoir  si,  sous  Fempire  du 
droit  romain ,  la  conjonction  purement  verbale  devait 
donner  lieu  au  droit  d'accroissement,  était  autrefois 
fort  controversée ,  et  l'on  voyait  les  plus  grands 
maîtres  figurer  de  part  et  d'autre  dans  cette  lutte.  La 
difficulté  dérivait  de  l'application  d'un  grand  nombre 
de  textes  dont  le  conflit  a  fait  justement  accuser  Tribo- 
nien  d'avoir  mis  trop  de  précipitation  à  faire  le 
recueil  des  Pandectes. 

D'un  côté  (2) ,  on  disait  que  le  droit  d'accroisse- 

(.)  L.  89,  ff.  (Jelcgal.  3. 

(2)  Les  principaux  auteurs  qui  enseignent  que  le  droit  il'ac-' 
rroissement  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  conjoncion  pure- 
ment veibale  ,  sont  :  Ddarends,  tractai  u  de  jure  adcrcsccnd., 
lib.  I  ,  cap.  10;  — le  Cujas  d'Italie,  Menochivs  ,  prasunipt. 
lib.  4>  prœsunipt.  iSp;  — ■  Canceuius,  variajium  résolut,  part.  3, 
c.  22  ,  n.°  i8et  seq.;  — Joannes  a  Sende,  decisioninn  Frisicarum 
lib.  4,  tit.  4,  de'finit.  7  ;  —  Perezius  in  codicem,  tit.  de  caducis 
tollendis,  n.°  i3  ;  —  Vinnids  ,  inst.  de  le^alis ,  §  8,  n."  i5.  Ce 
point  de  doctrines'enseij^nait  encore  dans  les  écoles,  aux  époques 
récentes  avant  la  révolution  ,  comme  on  peut  le  voir  page  325 
des   institutions  au   droit  français  de  SEnnr.s,   prnfepseur  en 
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ment  (levait  avoir  lieu  dans  la  conjonction  verbale 
comme  clans  la  conjonction  mixte ,  par  la  raison 
qu'on  le  trouvait  indistinctement  ainsi  décidé  dans 
.plusieurs  lois ,  entre  autres  dans  îa  suite  du  contexte 
qu'on  vient  de  rapporter ,  et  dans  la  seizième  au 
digeste  de  légat is  1  ,  où  le  jurisconsulte  Pomponms 
s'exprime  ainsi ,  ^  2  :  Sed  et  si  testator  Titio  et 
postlmmis  viriles  partes  dari  voluisset ,  vel  etiam 
id  expressisset ,  totum  legatum  Titio  dehetur ,  non 
nato  posthiimo.  Employant  ensuite  les  armes  du 
raisonnement,  on  ajoutait  qu'il  n'y  a  véritablement 
aucune  différence  entre  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  sa  maison  à  Pierre  et  à  Paul ,  sans 
rien  dire  de  plus ,  et  celle  par  laquelle  il  lègue  de 
même  sa  maison  à  Pierre  et  à  Pc^ul,  par  égales  parts 
et  portions;  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
fait  qu'exprimer  ce  qu'il  sous-entend  dans  l'autre ,  et 
qu'en  conséquence  sa  volonté  est  toujours  la  même. 
648.  D'autre  part  (i),  on  soutenait  qu'il  ne  peut 
y  avoir  solidarité  de  vocation  dans  chacun  des  léga- 

«Iroit  à  l'université  de  Montpellier  ;  p.  266  des  institutions  de 
M.  DE  LussEux,  professeur  en  la  faculté  de  droit  de  Dijon  ;  et 
pa[>e  2.28  de  celles  de  M.  Seguin,  professeur  à  l'université  de 
Besançon,  où  il  est  mort  en  1790. 

(i)  Les  principaux  auteurs  qui  se  sont  élevés  contre  le  droit 
d'accroissement  dans  le  cas  de  la  conjonction  purement  ver- 
bale ,  sont:  CujAS  ,  obscrcal.  lib,  i5,  cap.  4;  et  lib.  24,  cap. 
34  ;  —  ZoEz  sur  le  digeste  ,  tit.  de  Icgatis,  n."  5o  ;  —  Voet, 
idein,n.  61;  —  Ricard,  traité  des  donations ,  3.^  part.^  cliap. 
4,sect.  3,u".47i; — DoMAT,liv.  3,  tit.  ijscct.g,  n."-  11  et  i3;  — 
Fdrgole,  traité  des  testamens  ,  cap.  9,  n."'  18  et  suiv.;  Pothier, 
traité    des  donations  testamentaires,   cliap.  G,  sect.   G,  §  4- 
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taîres ,  lorsqu'il  est  visible  que  le  testateur  n'a  voulu 
leur  donner  que  des  parts  dans  le  même  tout;  qu'en 
assignant  expressément  à  chacun  d'eux  la  part  qu'il 
doit  emporter ,  il  assigne  par  là  même  des  bornes  à 
sa  libéralité,  et  met  en  dehors  tout  le  surplus  ;  qu'ainsi 
ce  n'est  plus  un  legs  unique  qu'il  fait  pour  tous , 
mais  autant  de  legs  distincts  qu'il  y  a  de  légataires  et 
de  portions  viriles  qui  leur  sont  distribuées  ;  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  conjonction  purement  verbale 
doive  être  assimilée  à  la  conjonction  mixte ,  par  la 
raison  qu'on  ne  fait  qu'exprimer  dans  l'une  ce  qui 
est  sous-entendu  dans  l'autre  ;  car,  en  assignant  leurs 
parts  aux  légataires  ,  le  testateur  a  voulu  faire  quelque 
chose  ;  et  il  est  bien  naturel  d'admettre  qu'il  n'a  pas 
voulu  tenir  un  langage  insignifiant  et  absolument 
inutile  :  il  faut  donc  convenir  qu'en  désignant  les 
portions  de  ses  légataires  il  a  eu  l'intention  de  faire 
quelque  chose  de  plus  particulier ,  et  de  modifier  sa 
disposition  autrement  que  s'il  ne  les  avait  pas  assi- 
gnées ;  que  c'est  alors  le  cas  d'appliquer ,  à  l'égard 
du  droit  d'accroissement,  la  règle  tracée  par  le  juris- 
consulte MoDESTiNUS  ,  lorsqu'il  dit  expressa  nocent , 
nonexpressa  non  nocent  (  i  ),  dont  Pomponius  fait  l'ap- 
plication aux  actes  légitijnes  qui  ne  souffrent  pas  de 
conditions  expresses ,  comme  le  principe  du  droit 
d'accroissement  ne  souffre  pas  d'assignation  expresse 
de  parts  dans  les  légataires ,  nonnunquàm  tamen  actiis 
suprascripti  tacite  recipiunt  quœ  apertè  comprehensa 
vitium  adferant  (2)  ;  ([u'il  n'est  pas  rare  de  trouver 

(i)L.  195,11.  de  regul.  juf. 
(7.)  L.  77,  ff.  rod. 
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en  droit  des  circonstances  dans  lesquelles  l'expres- 
sion d'un  mode  ou  d'une  condition  fait  changer  de 
nature  un  acte  dans  lequel  néanmoins  cette  condition 
aurait  été  sous-entendue ,  lors  même  qu'on  ne  l'eût 
pas  exprimée  ;  qu'en  fait  de  disposition  testamentaire, 
par  exemple ,  la  condition  exprimée  par  le  testament 
rend  conditionnel  le  legs  qui  fût  resté  pur  et  simple 
si  la  condition  n'avait  été  que  sous-entendue ,  condi- 
tiones  extrinsecùs ,  non  ex  testamento  venientes ,  ici 
est  qiiœ  tacilè  inesse  viileantw ,  non  faciunt  legata 
condilionalia  (i).  Et  mettant  Papinien  en  opposition 
avec  Paul  et  Pomponius,  on  invoquait  contre  le 
droit  d'accroissement  un  autre  texte  qui  ne  paraît  pas 
moins  positif  que  ceux  qui  étaient  invoqués  pour  ; 
ciim  singidiSf  ab  hœredibus  singidis,  ejusdem  rei  usus- 
fructus  legatur  y  friiciuarii  separati  videntur  non 
minus  quàni  si,  œquis  portionibus ,  dnobiis  ejusdem 
rei  f rue  tus  legatus  fuisset ,  undè  fit  ut  inter  eos  jus 
accrescendi  non  sit  {'j).  C'est  ce  dernier  sentiment 
qui  a  été  adopté  par  les  auteurs  du  code ,  comme 
nous  le  verrons  bientôt  en  commentant  les  disposi- 
tions de  celte  loi ,  et  en  exposant  d'une  manière  plus 
explicite  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

649.  Mais,  en  traitant  cette  partie,  nous  allons 
trouver  de  grandes  erreurs  à  combattre,  et  de  graves 
autorités  à  contredire  :  nous  ne  devons  donc  négliger 
aucune  des  idées  intermédiaires  propres  à  faire  sentir 
comment  les  conséquences  auxquelles  nous  nous  pro- 
posons d'arriver  se  rattachent  aux  principes  primitifs 

(i)  L.  gc),  fF.  de  cond.  et  demonsl.,  lib.  35.  til.  i. 
(2)  L.  II,   ff.  de  usuf.  adcrcscend.  lib,  7,tit.  2. 
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delà  matière.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  nous 
fassions  encore  ici  quelques  observations  préalables 
au  commentaire  que  nous  allons  entreprendre,  et 
que  nous  examinions  successivement  : 

Quel  est  le  sens  que  l'on  a  toujours  attaché  à  ces 
mots  assignation  de  parts,  qui  caractérisent  la  conjonc- 
tion verbale  ; 

Quels  sont  les  divers  rapports  de  similitude  et  de 
différence  qui  existent  entre  cette  conjonction  et  la 
conjonction  mixte  ; 

Enfin  comment  la  conjonction  verbale  peut  être  ap- 
pliquée aux  diverses  espèces  de  legs. 

6S0.  I.  Et  d'abord  par  assignation  départs,  en  fait 
de  conjonction  verbale ,  on  a  toujours  entendu  et  on 
ne  doit  entendre  que  celle  qui  se  trouve  dans  une  dis- 
position faite  au  profit  de  plusieurs  ,  avec  ces  expres- 
sions par  égales  parts  et  portions ,  ou  par  portions 
viriles ,  ou  pour  partager  également. 

Nous  disons,  en  premier  lieu ,  que  c'est  ainsi  qu'on 
l'a  toujours  entendu ,  parce  qu'effectivement  c'est  ainsi 
que  cela  est  exprimé  dans  toutes  les  lois  romaines  qui 
en  parlent  (i)  ,  et  dont  le  langage  a  passé  dans  la  ju- 
risprudence française. 

Nous  disons ,  en  second  lieu ,  que  c'est  ainsi  qu'on 
doit  l'entendre  :  car  ceux  qui  soutiennent  que  la  con- 
jonction purement  verbale  doit,  comme  la  conjonc- 
tion mixte  ,  opérer  le  droit  d'accroissement,  se  fondent 
sur  ce  que ,  disent-ils ,  dans  l'une  on  ne  fait  qu'expri- 
mer l'apportionnement  qui  est  sous-entendu  dans 

(i)  Yid.  l.  1  I ,  ff".  de  usuf.  adcrescend.,  lib.  7  ,  lit  2;  —  l.  if), 
§  2,  ff,  de  Icgal.  I  ;  —  1.  89  ,  ff.  de  légal.  3. 
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î'iiiitre  :  or,  quand  on  lègue  la  niénie  chose  à  plusieurs, 
sans  désignation  de  parts,  on  ne  peut  sous-enlendrc 
qu'un  partage  par  portions  égales ,  suivant  la  règle  iibi 
partes  non  designantur ,  œquales  censentur  :  donc  il 
faut  léguer  par  portions  égales ,  pour  former  une  con- 
jonction purement  verbale ,  puisque  c'est  là  ce  qui 
serait  sous-entendu  dans  la  conjonction  mixte. 

Nous  disons ,  en  troisième  lieu ,  que  cela  ne  pour- 
rait s'entendre  autrement  :  car,  pour  qu'il  y  ait  droit 
d'accroissement,  il  faut  qu'il  y  ait  solidarité  de  vocation 
dans  tous  les  légataires  ;  il  faut  que  tous  et  chacun 
d'eux  soient  appelés  à  recueillir  toute  la  chose ,  ce  qui 
suppose  nécessairement  une  égalité  parfaite  de  droits 
dans  tous ,  puisque  nul  n'a  de  vocation  moins  étendue 
que  celle  de  l'autre.  Ainsi ,  même  dans  le  système  de 
ceux  qui  soutiennent  que  la  conjonction  purement 
A  erbale  est  suffisante  pour  opérer  le  droit  d'accrois- 
sement, on  ne  devrait  pas  encore  en  admettre  l'exer- 
cice dans  une  disposition  par  laquelle  le  testateur, 
léguant  sa  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  aurait  ajouté 
(jue  l'un  n'y  viendrait  que  pour  le  tiers ,  et  que  le  se- 
cond emporterait  les  deux  autres  tiers  ;  parce  qu'il  y 
aurait  de  la  contradiction  à  vouloir  qu'il  y  eût  vocation 
solidaire,  et  conséquemment  égalité  de  droits  dans 
les  deux,  et  que  cependant,  en  appliquant  cette  vo- 
cation à  la  chose ,  elle  ne  produisit  qu'un  tiers  pour 
l'un ,  tandis  qu'elle  produirait  deux  tiers  pour  l'autre. 

G51.  A  la  vérité,  dans  le  cas  même  de  portions 
inégalement  déterminées  par  la  disposition ,  le  testa- 
teur pourrait  aussi  déclarer  que  le  seul  légataire  sur- 
vivant n'en  aurait  pas  moins  droit  à  toute  la  chose 
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léguée;  mais  ce  ne  serait  plus  par  droit  d'accroisse- 
ment que  ce  légataire  recueillerait  alors  le  tout  ;  ce 
serait  au  contraire  par  le  droit  de  la  substitution  vul- 
gaire réciproque,  résultant  de  la  disposition  subsi- 
diaire faite  par  le  testateur. 

652.  II.  La  conjonction  purement  verbale  et  la 
conjonction  mixte  ont  quelques  points  de  similitude, 
et  sont  néanmoins  essentiellement  différentes  sous 
une  foule  d'autres  rapports. 

Elles  conviennent ,  1 ."  parce  que ,  pour  la  formation 
de  l'une  comme  pour  celle  de  l'autre ,  la  disposition 
résulte  d'une  seule  clause  ;  car,  que  le  testateur,  usant 
de  la  conjonction  mixte,  déclare  qu'il  lègue  sa  maison 
à  Pierre  et  à  Paul ,  sans  rien  ajouter  de  plus ,  ou 
qu'usant  de  la  conjonction  verbale,  il  déclare  qu'il 
lègue  sa  maison  à  Pierre  et  à  Paul ,  par  égales  parts 
et  portions  f  il  n'y  a  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
qu'une  seule  clause  dispositive. 

Elles  conviennent,  2."  en  ce  que ,  dans  l'une  comme 
dans  Tautre,  les  légataires  peuvent  être  successive- 
ment appelés  par  leurs  noms  propres ,  ou  tous  simul- 
tanément, par  un  nom  commun  ;  en  sorte  que ,  comme 
il  y  aurait  conjonction  mixte  si  le  testateur  avait  dit, 
je  lègue  ma  maison  à  mes  neveux ,  de  même  il  n'y 
aurait  qu'une  conjonction  verbale,  s'il  avait  dit,  je 
lègue,  par  égales  parts  et  portions ,  ma  maison  aux 
enfans  de  mon  frère. 

Elles  conviennent ,  3."  en  ce  que ,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre ,  la  disposition  doit ,  en  général ,  porter 
sur  la  même  ou  sur  les  mêmes  clioses  ;  car  il  n'y  au- 
rait pas  même  conjonction  verbale  proprement  dite 


d'usage  personnel,  etc.  129 

entre  les  légataires ,  si  le  testateur  avait  dit ,  je  lègue 
à  Pierre  ma  maison  et  à  Paul  mon  jardin ,  quoi- 
qu'il n'eût  employé  qu'une  seule  clause  dispositive 
pour  faire  ces  deux  legs. 

653.  Il  faut  néanmoins  remarquer  que,  quoique 
suivant  l'apparence  extérieure  des  mots,  l'une  et  l'autre 
dispositions  portent  sur  la  même  ou  sur  les  mêmes 
choses ,  c'est  dans  un  sens  bien  différent ,  puisque 
dans  la  conjonction  mixte  la  chose  ou  les  choses  lé- 
guées sont  censées  données  in  solidum  à  chacun  des 
colégataires  ;  tandis  que,  dans  la  conjonction  pure- 
ment verbale ,  elles  ne  sont  laissées  à  chacun  d'eux 
que  par  portions  indivises  ,  à  partager  dans  le  rapport 
du  nombre  des  parties  prenantes. 

654.  Ces  deux  conjonctions  sont  matériellement 
différentes  en  ce  que  la  conjonction  mixte  n'énonce 
point  les  portions  attribuées  aux  différens  légataires  , 
tandis  que  cette  énonciation  est  consignée  dans  la  con- 
jonction purement  verbale  ;  et  telle  est  cette  différence, 
qu'elle  entraine  des  effets  tout  contraires,  puisque, 
dans  ce  dernier  cas ,  l'expression  de  l'apportionne- 
ment  à  faire  met  obstacle  au  droit  d'accroissement  qui 
aurait  lieu  sans  cela. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  grande  diversité  dans 
les  effets  de  l'une  ou  l'autre  disposition  ,  dérive  d'une 
bien  petite  cause;  car,  au  contraire,  elle  est  fondée 
sur  les  principes  du  raisonnement  les  plus  justes.  Déjà 
nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  (i)  ,  que  dans  le 
legs  d'une  seule  chose ,  fait  au  profit  de  plusieurs , 
même  sans  assignation  de  parts ,  s'il  fallait  en  déter- 

(i)  Voy.  sous  lf'3  n."'  63o  et  suiv.  jusqu'à  633. 

II.  9 
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miner  les  effets ,  par  les  règles  du  droit  commun  ,  sur 
toute  autre  matière  >  chacun  des  légataires  ne  serait 
considéré  que  comme  appelé  à  sa  portion  virile,  et 
non  comme  ayant  reçu  une  vocation  solidaire  pour 
recueillir  le  tout  :  ce  n'est  donc  que  par  une  interpré- 
tation véritablement  extensive  qu'on  a  pu  supposer 
dans  la  conjonction  mixte  le  principe  générateur  du 
droit  d'accroissement  :  la  disposition  que  les  auteurs 
du  code  y  ont  consignée  à  cet  égard,  s'écarte  donc 
déjà  de  la  simplicité  de  notre  législation  actuelle  : 
nous  ne  devons  conséquemment  l'envisager  que 
comme  une  disposition  de  droit  strict,  qui,  par  sa 
nature  ,  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les 
bornes  qui  lui  sont  assignées  par  le  texte  de  la  loi  : 
Qiiod  contra  juris  ralionem  receptwn  est  y  non  est 
producendum  ad  çonseqiœnlias  (1)  ;  en  sorte  qu'en 
déclarant  au  contraii'e  que  le  droit  d'accroissement 
n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  conjonction  pure- 
ment verbale ,  ils  n'ont  fait  que  donner  à  la  disposi- 
tion testamentaire  une  interprétation  d'autant  plus 
naturelle,  et  d'autant  plus  favorable,  qu'elle  n'est 
qu'un  retom*  au  droit  commun. 

(nrô.  Dans  la  conjonction,  même  mixte,  la  vo- 
cation solidaire  de  chacun  des  légataires  n'est  point 
expresse,  puisqu'il  n'est  pas  dit  que  l'un  aura  le  tout 
en  cas  que  l'autre  soit  défaillant;  elle  n'est  donc  que 
présumée  ;  mais  pourquoi  la  présume-t-on  ?  C'est  pai- 
la  raison ,  el  uniquement  par  la  raison  que  le  testateur 
ayant  évité  d'énoncer  aucun  apporlionncmenl  entre 
les  légataires ,  ni  d'en  parler  en  termes  quelconques , 

(i     L.  i4j  >  lî.  df  regiil .  Jrn. 
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la  loi  qui  ne  suppose  pas  que  ce  silence  soit  sans  cause, 
s'empare  de  cette  circonstance  pour  étendre  le  plus 
loin  possible  la  faveur  qu'elle  accorde  aux  disposi- 
tions de  dernière  volonté ,  et  en  faire  le  motif  de  la 
présomption  qu'elle  établit  sur  la  vocation  solidaire 
de  chacun  des  légataires  :  il  y  a  donc  une  différence 
essentielle ,  quant  au  fonds,  entre  la  conjonction  mixte 
et  la  conjonction  purement  verbale,  en  ce  que  dans 
la  première  le  testateur  n'a  rien  dit  qui  mette  obstacle 
à  la  présomption  de  la  loi ,  tandis  que  dans  l'autre  il 
s'est  expliqué  de  manière  à  donner  lieu  à  une  inter- 
prétation naturellement  toute  contraire. 

Il  faut ,  en  effet ,  bien  remarquer  que ,  dans  l'in- 
terprétation d'une  disposition ,  on  ne  doit  jamais  sup- 
poser d'inutiles  que  les  mots  qui  sont  inintelligibles , 
ou  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  sens  raisonnable  :  or , 
quand  le  testateur  a  d'il,  je  lècjue  ma  vigne  à  Pierre  et 
à  Paul  par  égales  portions ,  ou  pour  la  partager  égale- 
ment api^ès  ma  mort ,  il  n'a  rien  dit  d'inintelligible  ;  il 
n'a  rien  dit  qui  n'ait  aucun  sens  ;  on  ne  doit  donc  reje- 
ter, comme  inutiles  et  non  écrites,  aucunes  des  expres- 
sions de  sa  disposition  :  mais,  en  les  admettant  toutes , 
il  faut  bien  croire  qu'il  a  voulu  quelque  chose  de  plus 
ou  de  différent,  que  s'il  s'était  contenté  de  dire  sim- 
plement,/e  lègue  ma  vigne  à  Pieii^e  et  à  Paul;  et  s'il 
ne  s'est  pas  arrêté  là ,  s'il  a  voulu  prévoir  et  énoncer 
l'apportionnement  de  ses  légataires,  c'est  parce  qu'il 
n'entendait  léguer  qu'une  moitié  à  l'un  ,  et  une  autre 
moitié  à  l'autre  ;  et  qu'il  a  voulu  faire  connaître  son 
intention  à  cet  égard,- en  désignant  les  portions  que 
l'un  et  l'autre  devraient  emporter  dans  la  chose  léguée. 
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6^6.  Ainsi,  lorsque  la  disposition ,  faite  au  profit 
de  plusieurs  ,  est  conçue  sous  la  forme  d'une  conjonc- 
tion purement  verbale ,  il  ne  peut  être  permis  d'y 
rechercher  une  vocation  solidaire  pour  tous  et  chacun 
d'eux  ;  loin  de  là ,  si  l'on  s'attache  à  considérer  la  clause 
du  testament  dans  le  sens  littéral  et  naturel  qu'elle 
comporte,  on  ne  peut  y  trouver  qu'une  disposition 
distributive  des  portions  viriles  assignées  aux  léga- 
taires ;  ce  qui ,  paralysant  tout  principe  de  droit  d'ac- 
croissement ,  fait  qu'il  y  a  réellement  autant  de  legs 
distincts  que  de  légataires  dénommés  par  le  tes- 
tateur. 

657,  En  traitant  de  la  conjonction  purement 
réelle  ,  nous  avons  fait  voir  que ,  dans  les  cas  où  elle 
a  lieu,  il  n'y  a  qu'un  seul  legs,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs 
dispositions  ;  parce  que  toutes  les  dispositions  venant 
s'appliquer  à  un  seul  objet,  il  n'y  a  qu'une  seule  dette 
imposée  à  l'héritier ,  et  un  seul  paiement  à  exécuter 
de  sa  part  :  ici  c'est  tout  le  contraire  ;  quoiqu'il  n'}^  ait 
qu'une  seule  disposition  ,  il  y  a  autant  de  legs  qu'il  y 
a  de  portions  viriles  distributivement  léguées  ;  en  sorte 
qu'il  doit  y  avoir  autant  de  paiemens  ou  de  délivrances 
indépendans  les  uns  des  autres  qu'il  y  a  de  légataires 
différens  qui  ont  été  appelés  à  recueillir  leurs  portions 
particulières.  Tout  cela  néanmoins  dérive  du  môme 
principe,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'unité  ou  la  multiplicité  du  legs  se  détermine  par 
l'unité  ou  la  multiplicité  des  choses  solidairement  ou 
distributivement  léguées  par  le  testateur. 

658.  Une  chose  qui  n'avait  jamais  élé  aperçue  , 
puisqu'aucun  commentateur  n'en  a  parlé  avant  nous, 
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et  qu'il  est  néanmoins  bien  essentiel  d'observer, 
puisqu'elle  renferme  tout  le  nœud  de  la  difficulté  , 
c'est  que  toutes  les  argumentations  auxquelles  on  se 
livrait  de  part  et  d'autre  ,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  conjonction  verbale  donnait  lieu  au  droit  d'accrois- 
sement; tous  les  embarras  qu'on  éprouvait,  en  fait, 
dans  la  solution  de  ce  problème,  naissaient  de  la 
variété  des  formes  de  cette  conjonction  qu'on  ne  re- 
trouvait jamais  semblable  à  elle-même. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  les  auteurs  du  code  n'aient 
porté  leur  pensée  sur  ce  point  de  la  difficulté,  lors- 
qu'ils ont  voulu  la  trancher  ;  et  pour  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  conçu  la  loi  nouvelle, 
lorsqu'ils  ont  voulu  que  le  droit  d'accroissement  eût 
lieu  dans  le  cas  delà  conjonction  mixte  ,  et  qu'il  n'eût 
pas  lieu  dans  celui  de  la  conjonction  verbale  ,  comme 
nous  l'exposerons  plus  bas  ,  il  faut  remarquer  avec  le 
plus  grand  soin  la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  les  formes  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  conjonc- 
tions. 

La  conjonction  mixte  est  toujours  simple  dans  sa 
forme;  elle  est  toujours  la  même.  Sous  ce  point  de 
vue ,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  équivoque  ,  à 
aucune  argumentation  :  Je  Ihjiie  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul  y  tout  est  dit  dans  ce  peu  de  mots;  tout  est 
clair  dans  celte  disposition  :  une  fois  qu'on  sait  que  la 
loi  considère  chacun  des  légataires  comme  appelé  à 
recueillir  le  tout,  si  l'autre  ne  se  présente  pas  pour 
concourir  avec  lui ,  tout  est  résolu,  et  il  n'y  a  ])as  une 
expression  dans  cette  manière  de  disposer ,  qui  puisse 
donner  lieu  à  la  moindre  argumentation. 
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659,  Il  en  est  tout  aulremeiit  dans  la  conjonction 
purement  verbale,  parce  qu'elle  se  reproduit  sous  tant 
et  tant  de  formes ,  qu'elle  n'est  jamais  semblable  à 
elle-même ,  par  rapport  à  la  variété  du  style  et  des 
expressions  qu'on  peut  employer  pour  régler  l'assi- 
gnation des  parts. 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  controverses  qui  exis- 
taient sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  il 
fautobserver  que,  môme  parmi  les  auteurs  qui  admet- 
taient le  droit  d'accroissement  dans  la  conjonction 
verbale,  aucun  d'eux  n'est  jamais  allé  jusqu'à  soutenir 
qu'il  dût  avoir  lieu  dans  tous  les  cas ,  et  de  quelque 
manière  que  les  portions  eussent  été  assignées  aux 
légataires  par  le  testateur;  que,  par  exemple,  per- 
sonne n'aurait  jamais  osé  prétendre  qu'il  y  eût  droit 
d'accroissement  entre  les  deux  légataires ,  si  le  testa- 
teur avait  dit ,  je  lègue  à  Pierre  la  moitié  et  à  Paul 
Vautre  moitié  de  ma  maison,  parce  qu'il  serait  impos- 
sible de  trouver  aucune  solidarité  de  vocation  entre 
ceux  dont  l'un  est  appelé  à  une  cbosc ,  et  l'autre  à  une 
autre  (i). 

660.  D'autre  part ,  ceux  qiii  se  montraient  le  plus 
opposés  au  droit  d'accroissement,  et  qui  posaient  en 
principe  général  que  l'exercice  lie  ce  droit  ne  devait 
point  être  admis  dans  la  conjonction  verbale ,  ne  le 
rejetaient  pas  néanmoins  indéfiniment.  Il  fallait,  sui- 
vant eux,  distinguer  le  cas  où  la  disposition  commeii- 
çait  par  renonciation  du  corps  de  la  chose ,  de  celui 
où  elle  commençait  par  l'assignation   des  parts ,  et 

(i)'Voy.  dans  BtiAREM  ,  Irnct.  de  jiirr  cdcrc.  cenrU ,  lib.  i  , 
cap.  g  ;  —  et  dans  Vilnius  ,  §  8,  iiist.  de  Icg.,  n.°  i5. 
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rechercher  par  h\  si  cette  assignation  ,  faite  seulement 
à  la  fin ,  n'appartenait  pas  plutôt  à  l'exécution  de  la 
libéralité  ,  qu'à  la  disposition  elle-même  (i). 

C'est  ainsi  que  deux  thèses  qui  se  présentaient  au 
premier  coup  d'œil ,  sous  un  sens  diamétralement 
opposé ,  venaient  cependant  se  réunir  dans  des  points 
communs  de  controverses  ,  et  dans  cette  arène  dont 
les  barrières  étaient  ouvertes  de  part  et  d'autre  ;  les 
deux  parties  descendaient  armées  de  textes  contradic- 
toires comme  portant  encore  l'empreinte  des  diverses 
formules  qui  avaient  été  jadis  en  usage  chez  les 
Romains  ;  chacun  invoquait  à  l'appui  de  sa  cause 
l'autorité  des  commentateurs  qui  lui  étaient  favo- 
rables ,  et  nul  ne  manquait  de  raisonnemens  plus  ou 
moins  subtils  ou  spécieux  pour  faire  admettre  ou 
rejeter  le  droit  d'accroissement. 

661 .  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable  dans 
ce  genre  de  controverse  ,  et  ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer ici  pour  acquérir  la  véritable  intelligence  de 
notre  code,  c'est  qu'il  était  impossible  qu'avec  la  légis- 
lation de  ces  temps,  il  s'établît  jamais  une  jurispru— 
dence  uniforme  sur  le  point  de  droit  que  nous  exami- 
nons ,  puisque  tout  consistait  dans  l'interprétation 
plus  ou  moins  subtile  de  clauses  toujours  différentes, 
soit  par  leurs  contextures,  soit  par  leurs  expressions  ; 
en  sorte  qu'une  thèse  ne  pouvait  jamais  être  iden- 
tique avec  l'autre. 

662.  Dans  tous  les  temps  on  a  vu  des  légataires 
aux  prises  avec  des  héritiers ,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  disposition  testamentaire,  faite  au   profit  de 

(j)  Voy,  dans  FuRGOLE,  traité  des  testamenSjclnp.  9  n.*i5. 
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plusieurs ,  emportait  droit  d'accroissement ,  nonob-* 
stant  qu'il  y  eût  assignation  de  parts,  faite  par  le 
testateur;  néanmoins  on  ne  trouverait  pas  encore, 
sur  ce  sujet ,  dans  tous  nos  recueils  de  jurisprudence, 
deux  cas  dans  lesquels  les  clauses  des  testamens 
eussent  été  parfaitement  les  mêmes.  Tantôt  c'est  par 
portions  numériques ,  tantôt  c'est  par  quotes  que  les 
diverses  parts  sont  assignées  :  ici  c'est  par  portions 
viriles  ,  là  c'est  par  parts  inégales  :  l'un  a  commencé 
par  l'assignation  des  parts  ,  tandis  que  c'est  par  là 
que  l'autre  a  fini  :  ici  l'assignation  des  parts  est  avant 
les  noms  des  légataires ,  là  elle  est  après  :  ici  on  la 
trouve  dans  sa  clause  principale ,  là  elle  n'est  que 
dans  une  phrase  incidente  ou  accessoire  :  l'un  sou- 
tient que  l'assignation  des  parts  est  dans  la  disposition, 
l'autre  veut  au  contraire  qu'elle  n'ait  été  ajoutée  que 
pour  en  régler  l'exécution.  Au  milieu  de  tous  les 
raisonnemens  qu'on  faisait  pour  interpréter  diverse- 
ment des  clauses  de  cette  nature ,  clauses  qui  se  repro- 
duisaient sous  des  formes  toujours  différentes,  la 
jurisprudence  restait  sans  règle  positive  ,  et  ses  arrêts 
n'étaient  souvent  motivés  que  sur  des  jeux  d'esprits 
et  de  mots  :  c'est  pour  la  tirer  de  ce  chaos  que  les 
auteurs  du  code  ont  déclaré  qu'il  n'y  aurait  lieu  au 
droit  d'accroissement  qu'autant  que  le  testateur 
n'aurait  fait  ou  énoncé  aucune  assignation  de  parts 
à  emporter  par  ces  légataires. 

663.  Comme  c'est  ici  un  point  sur  lequel  il  est 
fort  important  de  faire  sentir  l'esprit  et  la  sagesse  de 
la  loi  nouvelle  ,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  encore 
quelques  rapprochemens  des  clauses  testamentaires 
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qui  nous  paraissent  les  plus  propres  à  l'explication 
des  principes  de  la  matière. 

Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul ,  et  à  chacun  d'eux , 
un  des  chevaux  de  mon  écurie.  Tout  le  monde  con- 
viendra qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement dans  ce  legs  (i)  ,  et  ce  point  n'a  jamais 
été  contesté. 

Il  en  doit  être  de  même  si  je  lègue  à  Pierre  une 
moitié,  et  à  Paul  Vautre  moitié  de  ma  maison  ,  parce 
que  l'objet  du  legs  de  l'un  n'est  point  l'objet  du  legs 
de  l'autre ,  et  qu'autrement  il  faudrait  décider  encore 
qu'il  y  aurait  droit  d'accroissement  si  j'avais  dit,  je 
lègue  à  Pierre  ma  maison ,  et  à  Paul  mon  jardin  ;  ce 
qui  serait  absurde. 

Il  en  doit  être  de  même  encore  ,  si  j'ai  dit  ,je  lègue 
par  moitié,  oupar portions  égales,  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul.  Cependant  la  controverse  commençait  ici, 
et  l'on  disait  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  doit  v  avoir  lieu  au 
droit  d'accroissement ,  parce  que  le  testateur  n'a  fait 
qu'exprimer  ce  qu'il  aurait  également  sous-entendu, 
s'il  n'avait  fait  aucune  mention  de  l'apportionnemenl 
des  légataires  :  mais  ce  raisonnement  est-il  seule- 
ment spécieux?  Quelle  différence  réelle  y  a-t-il  entre 
léguer  par  moitié  une  maison  à  deux  légataires ,  et 
léguer  une  moitié  à  l'un  ,  et  Vautre  moitié  à  l'autre  ? 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  n'y  a-t-il  pas 
toujours  deux  moitiés  ?  L'objet  total  de  la  disposi- 
tion n'est-il  pas  de  même  partagé  ?  Chacun  des  léga- 
taires n'est-il  pas  de  même  réduit  à  recueillir  sa  moitié 
seulement  ? 

(0  L.  84,  §  lo,  ff.  (Iclei(at.  I. 
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664.  Mais  si ,  au  lieu  d'avoir  commence  ma  dis- 
position par  renonciation  des  parts,  j'avais  débuté 
par  le  legs  de  la  maison ,  nous  nous  retrouverions 
dans  une  nouvelle  hy-pothèse ,  sur  le  mérite  de 
laquelle  la  controverse  prend  encore  plus  d'intensité. 
Supposons,  en  effet ,  qu'au  lieu  de  dire  ,je  lègue  par 
égales  portions  ma  nuiison  à  Pierre  et  à  Paul,  j'ai  dit, 
je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul ,  par  égales 
portions ,  les  grands  partisans  du  droit  d'accroisse- 
ment diraient  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'il  doit 
avoir  lieu,  parce  qu'en  léguant  toute  la  chose  aux  deux 
légataires ,  chacun  d'eux  s'est  trouvé  établi  créancier 
solidaire  de  toute  la  chose ,  nonobstant  que  leurs  parts 
soient  prévues,  pour  le  cas  où  ils  viendraient  à  concou- 
riràpartage  :  mais  est-il  bien  raisonnable  d'argumenter 
ainsi  ?  Gomment  les  mêmes  expressions  n'auraient- 
elles  pas  le  même  sens ,  lorsqu'elles  sont  employées 
dans  la  même  vue  ?  Comment,  placées  au  commence- 
ment de  la  clause  ,  auraient-elles  plus  d'empire  que 
quand  elles  sont  à  la  fin  ?  N'en  font-elles  pas  partie,  et  ne 
la  modifient-elles  pas  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ? 

665.  Si  je  lègue  ma  maison  à  partager  également 
entre  Pierre  et  Paul,  il  y  a  des  auteurs  qui  convien- 
dront qu'il  n'y  a  point  alors  lieu  au  droit  d'accrois- 
sement ,  parce  que  léguer  une  maison  à  partager  en 
portions  égales ,  c'est  en  faire  la  distribution  par  la 
disposition  même.  Mais  si  je  lègue  ma  maison  à 
Pierre  et  à  Paul ,  pour  la  partager  entre  eux  par  égales 
parts  et  portions  ,  ces  mêmes  auteurs  veulent  qu'il  y* 
ait  accroissement  entre  les  légataires  ,  attendu,  disent- 
ils  ,  que  la  particule  pow  nous  fait  voir  qu'en  ce  cas 
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l'assignalion  des  paris  n'appartient  qu'à  l'exécution  , 
et  non  pas  à  la  disposition  ;  comme  si  les  termes  qui 
finissent  une  seule  et  même  clause  n'en  faisaient 
pas  aussi  bien  partie  que  ceux  qui  la  commencent  l 
comme  si  le  testateur  pouvait  vouloir  dans  la  dispo- 
sition autre  chose  que  ce  qu'il  règle  dans  l'exécution  ! 
comme  si  l'acte  entier  n'était  pas  subordonné  à  la 
condition  prescrite  pour  l'exécuter  ! 

6GG.  Honneur  et  grâces  soient  donc  rendus  aux 
immortels  auteurs  du  code  ,  qui  ont  voulu  dégager  la 
niarche  de  la  justice  des  embarras  de  toutes  ces  vaines 
argumentations  ,  en  décrétant  généralement  qu'il  n'y 
aurait  pas  accroissement  là  où  il  y  aurait  assignation 
de  parts  ,  d'une  manière  quelconque. 

Mais  revenons  à  la  suite  de  nos  explications  sur  la 
conjonction  verbale,  et  voyons  enfin  comment  elle 
peut  être  appliquée  aux  divers  genres  de  legs. 

6G7.  lîl.  La  conjonction  purement  verbale  peut 
être  employée  dans  une  disposition  qui  se  rapporte  à 
tous  les  biens  du  testateur  :  elle  peut  être  employée 
aussi  dans  une  disposition  ([ui  ne  porterait  que  sur 
une  quote  de  biens,  ou  enfin  dans  une  qui  n'aurait 
pour  objet  qu'une  chose  déterminée. 

Cette  conjonction  serait  employée  dans  une  dispo- 
sition portant  sur  tous  les  biens  ,  si  le  testateur  avait 
dit  :  Je  lècjue  à  Pierre  et  à  Paul  l'universalité  de  mes 
biens,  par  égales  parts  et  portions  :  dans  ce  cas  ,  l'assi- 
gnation des  paris  ,  énoncée  par  le  testateur  ,  mettrait 
obstacle  à  tout  droit  d'accroissement,  et  de  là  résul- 
tent plusieurs  conséquences  bien  remarquables. 

La  première ,  que  si  l'un  des  deux  légataires  se 
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trouvait  défaillant ,  sa  portion  ,  ou  sa  moitié,  resterait 
dans  la  succession  ab  intestat, 

La  seconde ,  qu'une  pareille  disposition  n'est  point 
un  legs  universel  ;  mais  qu'elle  comprend  au  con- 
traire deux  legs  absolument  distincts  ,  puisque  c'est 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  une  moitié  de 
mes  biens  à  l'un  j  et  l'autre  moitié  à  V autre;  ce  qui 
emporterait  deux  legs  de  deux  quotes  distinctes ,  faits 
au  ])rofit  de  deux  différens  légataires. 

La  troisième  y  que  dans  ce  cas  les  légataires  Pierre 
et  Paul  ne  seraient  point  saisis  de  plein  droit ,  mais 
seraient  o])ligés  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs  à  l'héritier  légitime  ,  et  n'auraient  droit  aux  fruits 
qu'à  dater  du  jour  de  cette  demande. 

Tout  cela  resuite  immédiatement  et  comme  consé- 
quences nécessaires  de  ce  que  l'assignation  des  parts, 
réglée  par  le  testateur,  mettant  obstacle  atout  droit 
d'accroissement,  fait  qu'il  y  a  autant  de  legs  qu'il  y 
a  de  portions  distributivement  léguées  aux  différens 
légataires.  Néanmoins  nous  trouvons  déjà  sur  ce  point 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  parait  avoir 
décidé  le  contraire  dans  l'espèce  suivante. 

668.  Par  son  testament  authentique  ,  sous  la  date 
du  h  thermidor,  an  xni ,  le  sieur  de  Sourdeval  avait 
légué  tous  ses  biens  à  ses  trois  domestiques ,  en  ces 
termes  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  Pierre  Roger ,  à  Marie-Anne- 
»  Victoire  Mousset,  son  épouse ,  demeurant  à  Argen- 
»  tan  ,  et  à  Louise  Leraitre ,  épouse  du  sieur  Petit , 
»  demeurant  à  Argentan  ,  mes  trois  domestiques,  dans 
))  le  cas  où  ils  me  survivront ,  la  totalité  de  mes  biens 
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»  menbïes  cl  de  mes  l)icns  immeubles ,  de  manière 
»  qu'ils  les  partageront  par  tiers  :  en  sorîe  que  lesdits 
»  Roger  et  son  épouse  aient  les  deux  tiers,  et  la  femme 
»  Petit  seulement  un  tiers  ^  et  de  manière  que  mes 
»  héritiers  ne  pourront  leur  contester  la  totalité  de 
»  tout  mon  bien  mobilier  et  immobilier,  que  j'entends 
))  leur  donner  parle  présent  ;. . ,  instituant,  en  tant  que 
»  de  besoin  ,  ledit  Roger ,  ladite  Marie-Anne-Victoire 
»  Mousset,  son  épouse,  et  ladite  Louise  Leraitre  , 
»  femme  Petit ,  mes  trois  domestiques  ,  nies  héritiers 
»  ou  légataires  universels  ,  dans  les  portions  ci-dessus, 
»  et  sous  la  condition  seulement  qu'ils  me  survi- 
»  vront.  » 

Ce  testament  est  attaqué  par  les  héritiers  de  la  loi. 

Le  23  juillet  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen  qui  le  déclare  valable,  et  en  ordonne  l'exé- 
cution. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  foruîé  contre  cet  arrêt, 
on  éleva  plusieurs  questions  qui  sojit  étrangères  au 
point  qui  nous  occupe  ici;  niais,  entre  autres  moyens 
présentés  par  les  demandeurs  ,  ils  soutinrent  qu'il  y 
avait  ouverture  à  cassation,  en  ce  que  la  Cour  de 
Caen  n'avait  pas  Fournis  les  légataires  à  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  du  sang,  et  de  ce  qu'elle 
avait  fait  courir  leur  jouissance  du  jour  de  la  mort  du 
testateur. 

On  ne  doit  pas  voir,  disaient-ils,  dans  le  testament 
du  sieur  deSourdeval,  seulement  un  legs  universel, 
mais  bien  trois  legs  à  titre  universel ,  puisque  le  testa- 
teur a  assigné  les  parts  de  ces  trois  légataires  ,  ce  qui 
met  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  lieu  au  principe  du  droit 
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d'accroissement  clans  celle  disposition  ,  et  ce  qui  fait, 
par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  n'y  a  pas  d'u- 
nité dans  le  legs. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  fut  confirmé  le  18 
octobre  1809,  et ,  sur  le  dernier  moyen  dont  on  vient 
de  parler ,  la  Cour  de  cassation  s'exprime  ainsi  : 
«  Considérant,  dit-elle,  que,  suivant  l'article  1003 
»  du  code,  le  legs  universel  est  la  disposition  testa- 
»  mentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou 
»  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
»  laissera  à  son  décès;  que,  suivant  l'article  lOOG  , 
»  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit,  sans 
»  être  tenu  de  demander  la  délivrance  ;  que  le  testa- 
»  leur  a  donné  l'universalité  de  ses  biens  aux  trois 
»  défendeurs;  que  des -lors  ils  ont  été  légataires 
))  universels  ;  et  que  la  Cour  d'appel  de  Caen  g'est 
»  conformée  à  la  loi  en  les  maintenant  dans  la  pro- 
»  priété  et  possession  des  biens  béréditaires.  — 
»  Rejetle  (i).  » 

G69.  Cet  arrêt  ne  prouve  qu'une  seule  cîiose 
pour  nous,  c'est  que  le  véritable  esprit  des  lois  est 
loin  d'être  connu  ,  aussitôt  que  les  lois  elles-mêmes 
sont  publiées.  Si,  pour  qu'il  n'y  eut  qu'un  legs  uni- 
versel fait  à  plusieurs,  il  suffisait  que  le  testateur 
leur  eût  donné  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès, 
il  faudrait  dire  qu'en  léguant  une  moitié  de  tous  ses 
biens  à  Vun,  et  V autre  moitié  à  Vautre ,  on  ne  ferait 
qu'un  seul  legs  universel;  il  faudrait  aller  jusqu'à 
soutenir  que  la  disposition  par  laquelle  le  défunt 
aurait  légué  son  mobilier  à  Pierre  et  ses  immeubles  à 

(0  Voy.  dans  le  recueil  de  Denevcis,  an  1809,  pag.  457. 
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Paul  f  ne  formerait  qu'un  legs  universel  ;  qu'il  y 
aurait  conjonction  réelle  et  droit  d'accroissement 
entre  ces  divers  légataires,  puisque  l'universalité  des 
biens  leur  serait  donnée  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition :  mais  comn.ient  ces  conséquences  seraient-elles 
admissibles? 

Au  reste,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  plus 
long-temps  sur  ce  point,  parce  que  nous  aurons  l'occa- 
sion d'y  revenir  en  parlant  d'un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour ,  dont  nous  nous  proposons  de  critiquer 
les  motifs  avec  plus  de  développemens ,  et  en  lieu 
plus  opportun. 

670,  La  conjonction  purement  verbale  serait 
employée  dans  un  legs  de  quote ,  ou  d'une  partie  des 
biens  ,  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  par  préciput 
à  mes  deux  fils,  et  par  égales  parts,  ma  quotité  dispo- 
nible,  ou  bien  s'il  avait  dit, je  lègue  à  mes  ue<^eux  mes 
immeubles ,  par  égales  parts  et  portions.  Dans  ces 
cas  et  autres  semblables  ,  comme  il  n'y  aurait  ni  con- 
jonction réelle ,  ni  principe  de  droit  d'accroissement 
entre  les  légataires,  à  cause  de  l'assignation  ou  la 
désignation  des  parts  ;  si  l'un  d'eux  venait  à  manquer, 
sa  portion  resterait  dans  la  succession  ab  intestat. 

()li.  Enfin,  il  y  aurait  conjonction  purement 
verbale  dans  une  disposition  ayant  pour  objet  une  ou 
plusieurs  cboses  déterminées,  si  le  testateur  avait 
à\{,je  lègue  mon  clos  de  Vougeot par  égales  portions 
à  Pierre  et  à  Paul,  ou  bien ,  je  lègue  par  égales  parts 
mes  chevaux  ii  mes  neveux  :  cas  auxquels  il  faudrait 
loujoiu"s  décider  que  l'assigiiation  des  parts  mellant 
obstacle  au  droit  d'accroissement ,  si  quelqu'un  (les 
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légataires  venait  à  manquer ,  la  caducité  de  son  legs 
profiterait  à  la  succession  ab  intestat ,  ou  au  légataire 
universel,  s'il  y  en  avait  un. 

SECTION   v« 

Explications  spéciales  des  dispositions  du  code  sur  le 
droit  d'accroissement, 

672.  Nous  avons  déjà  parlé,  et  même  souvent, 
des  dispositions  du  code  civil  touchant  le  droit 
d'accroissement;  mais  nous  sommes  encore  loin  de 
toucher  au  terme  où  nous  devons  arriver  ,  et  ce  n'est 
pas  ici  la  partie  la  moins  importante  de  notre  travail. 

Il  y  a  dans  le  code  trois  articles  qui  sont  relatifs  au 
droit  d'accroissement.  Le  premier  détermine  les  cas 
dans  lesquels  ce  droit  peut  être  ouvert ,  et  les  deux 
autres  signalent  les  conditions  auxquelles  son  exercice 
est  suhordonné.  Ces  articles  sont  conçus  dans  les 
termes  suivans  : 

Art.  iOV5.  «  La  disposition  testamentaire  sera 
»  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
»  la  répudiera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la 
»  recueillir.  » 

Art.  1044.  «  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit 
»  des  légataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
»    plusieurs  conjointement. 

»  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'il 
»  le  sera  par  une  seuJe  et  même  disposition ,  et  que 
»  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
»    des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  » 

Art.   1045.  «  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointe- 
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»  ment ,  quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
»  d'être  divisée  sans  détérioration  aura  été  donnée 
»  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même 
»    séparément.  » 

Chacun  de  ces  trois  articles  mérite  des  explications 
spéciales  plus  ou  moins  étendues  ;  mais  avant  d'en 
venir  là,  il  est  nécessaire  de  présenter  ici  quelques 
observations  générales  qui  se  rapportent  à  tout  l'en- 
semble de  la  matière  qui  nous  reste  à  traiter. 

673.  Nous  observerons  en  premier  lieu  que  si, 
par  ces  articles ,  qui  sont  les  seuls  dans  lesquels  il  soit 
expressément  question  du  droit  d'accroissement ,  les 
auteurs  du  code  n'ont  pas  explicitement  signalé  la  con- 
jonction purement  réelle  et  le  droit  de  non-décroisse- 
ment  qui  résulte  de  cette  conjonction,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  qu'ils  aient  entendu  les  supprimer. 

Il  n'en  est  pas  du  droit  d'accroissement  fondé  sur 
la  conjonction  mixte ,  comme  de  celui  de  non- 
décroissement  qui  est  opéré  par  la  conjonction  pure- 
ment réelle.  Le  premier  n'est  que  l'œuvre  de  la  loi 
positive  (  1  )  ;  il  n'existerait  pas ,  si  elle  ne  l'avait  pas 
établi  :  il  était  donc  nécessaire  que  les  auteurs  du  code 
en  décrétassent  positivement  l'usage ,  pour  qu'il  restât 
au  nombre  de  nos  institutions  civiles.  Le  droit  de 
non-décroissement  n'est,  au  contraire,  qu'un  effet 
purement  immédiat  et  nécessaire  de  la  disposition  du 
testateur  :  tout  est  ici  dans  la  volonté  de  l'homme , 
et  la  loi  n'avait  à  s'en  occnper  qu'en  traçant  les 
règles  générales  pour  assurer  l'exécution  des  tes- 
tamens. 

(i)  Yov.sous  les  n."  HSo  et  S'.iiv   iti^qu'à  Gj3. 

II.  10 
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Il  y  aurait  d'ailleurs  une  contradiction  choquante 
à  vouloir  que  le  droit  d'accroissement  eût  lieu  dans 
le  cas  de  la  conjonction  mixte ,  tandis  qu'il  ne  serait 
pas  admis  dans  celui  de  la  conjontion  purement 
réelle  ,  puisque  si  la  première  opère  cet  effet ,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  l'emprunte  de  la  seconde. 

674.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  ces 
règles,  que  nous  trouvons  tracées  dans  le  code  au 
sujet  du  droit  d'accroissement,  sont  absolument 
générales  ;  qu'en  conséquence  elles  s'étendent  aux 
legs  d^usufruit  comme  à  tous  autres ,  et  doivent  s'y 
appliquer  de  même,  ce  qui  emporte  abrogation  de 
plusieurs  décisions  qui  étaient  à  cet  égard  contenues 
dans  le  droit  romain. 

675.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement,  lorsque 
la  disposition  du  testateur  est  devenue  caduque  sur  la 
tête  d'un  des  colégataires  ;  et  ce  droit  s'évanouit  au 
contraire  du  moment  où  tous  les  légataires  qui  sont 
capables  de  recueillir ,  se  présentent  pour  concourir 
au  partage  de  la  chose  léguée.  Voilà  le  principe 
pénéral  :  mais  en  fait  d'usufruit,  la  loi  romaine  ne 
statuait  pas  comme  dans  les  legs  de  propriété  ;  elle 
voulait  que  dans  les  dispositions  d'usufruit  le  droit 
d'accroissement  fût  encore  admis  lorsqu'un  des 
colégataires  venait  à  manquer,  même  après  avoir 
recueilli  sa  part  dans  le  legs  commun  ,  et  en  avoir 
joui  :  Sedin  usufnictu  hoc  plus  est  :  quia  constihilus 
et  posieà  amissus ,  nihUominiisjus  accrescendi  admit- 
lit i  susfruclus  quotidiè  constituitur  et  legatur. 

Non  y  ut  proprietas ,  eo  solo  tempore  qiio  vindicalur. 
Ciim  primùrn  itaquè  7wri  ingéniât  alterum  qui  sibi 
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concwTaf ,  soins  utatur  in  totum  (i).  Cette  distinction 
ne  serait  plus  admissible  aujourd'hui,  puisqu'il  n'en 
existe  aucun  vestige  dans  le  code  civil,  et  que  la 
généralité  des  règles  qu'il  établit,  la  repousse. 

676.  Les  Romains  faisaient  encore  une  autre 
distinction  entre  les  legs  de  propriété  et  d'usufruit , 
sur  l'exercice  du  droit  d'accroissement  ;  ils  voulaient 
que  l'accroissement  se  fît  à  la  personne ,  dans  les  legs 
d'usufruit ,  et  à  la  cliose  même  dans  ceux  de  propriété  : 
d'où  ils  tiraient  cette  conséquence  ,  qu'un  colégataire 
de  l'usufruit  d'un  fonds  ,  qui  aurait  voulu  en  revendi- 
quer la  jouissance  contre  un  tiers  possesseur,  et  qui 
aurait  été  repoussé  de  sa  demande ,  n'en  était  pas 
moins  fondé  à  exiger  par  droit  d'accroissement 
la  portion  devenue  caduque  dans  la  personne  de 
l'autre  colégataire,  et  à  agir  de  nouveau  contre  le 
même  tiers  possesseur ,  pour  en  obtenir  la  remise  : 
Usumfructum  in  quibusdam  casibus  non  partis  effec- 
tum  obtinere  convenif.  Undè si fundivel fructûsportio 
petatur,  et  absolutione  secutâ  posteà  pars  altéra  qxiœ 
adcrevit  y  vindicetur,  inlite  quidem  proprietatis  judi- 
catœ  rei  exceptionem  obstare ,  in  fructus  verb  non 
obstare,  scribit  Julianus  :  quoniam portio  fundi,  velut 
allu^io ,  portioni ,  personœ  fructus  adcresceret  (2); 
mais  cette  décision  que  Pothier  pensait  déjà  ne  devoir 
pas  être  adoptée  dans  les  usages  de  la  jurisprudence 
française  (3)  ,  doit  être  encore ,  à  plus  forte  raison , 

(j)  L.  I,  §  3,ff.  de  usvfnicta  adcresccncL,  lib.  ^5,  lit.  2. 

(2)  L.  33,  §  I,  fî.  de  usiifiuc,  lib.  7,  tit.  1. 

(3)  Voy.  dans  le  traiie  C€s  donations  testamentaires  ,  cîiop. 
6,  scct.  5,  §  3  in  fine. 
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repoussée   anjonrcl'lmi    comme  contraire  à  la  sim- 
plicité et  à  l'uniformité  des  principes  du  code  civil. 

677.  Cependant  il  est  possible  qu'une  disposition 
en  usufruit ,  faite  au  profit  de  plusieurs ,  ne  comporte 
pas  le  droit  d'accroissement ,  par  rapport  à  une  cause 
qui  se  rattache  exclusivement  à  ce  droit ,  et  qui  ne 
serait  pas  la  même  dans  un  legs  de  propriété. 

L'usufruit  est  un  droit  successif  qui  peut  être  divisé 
sous  le  rapport  du  temps ,  comme  la  propriété  peut 
être  partagée  en  portions  matérielles  :  si  donc  le 
testateur ,  léguant  l'usufruit  de  son  domaine  à  Pierre 
et  à  Paul ,  avait  déclaré  vouloir  que  ses  deux  légataires 
eussent  alternativement  la  jouissance  du  domaine 
entier,  l'un  pendant  une  année,  et  l'autre  pendant 
une  autre  année ,  cette  division ,  faite  par  le  testateur, 
rendrait  sa  disposition  équivalente  à  deux  legs  dis- 
tincts, et  il  n'y  aurait  pas  de  droit  d'accroissement  (  i  ) , 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  conjonction  réelle  entre 
ses  deux  légataires.  En  conséquence  de  quoi  l'un  des 
donataires  de  l'usufruit  venant  à  manquer,  son  droit 
serait  consolidé  à  la  propriété ,  et  c'est  le  maître  du 
fonds  qui  en  jouirait  alternativement  avec  l'autre 
usufruitier. 

Venons  actuellement  à  ce  que  nous  avons  à  dire  spé- 
cialement sur  chacun  des  trois  articles  précités  du  code. 

Article  1043. 

678.  «  La  disposition  testamentaire  sera  caduque , 
»  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répu- 
»   diera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  » 

(OL    9.,  iT.  rjin7//fs  nwfl.  jfsr/sfr.  aîJiill.,\\]).  7,  tit- 4- 
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Il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  chaque  fois  que 
la  disposition  testamentaire  est  caduque  à  l'égard  de 
l'un  des  légataires  unis  par  la  conjonction  réelle  ou 
par  la  conjonction  mixte,  voilà  le  principe;  mais 
lorsque  l'un  des  colégataires  seulement  se  présente 
pour  recueillir  le  legs,  et  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  tout  entier,  peut-on  l'obliger  à  prouver 
préalablement  que  la  disposition  est  réellement 
caduque  à  l'égard  de  l'autre,  et  pourrait-on  le  forcer 
de  restreindre  sa  demande  à  sa  portion  virile ,  tant 
qu'il  n'aura  pas  fourni  cette  preuve?  Telle  est  la 
première  question  qui  s'offre  ici  à  notre  examen. 

C'est  un  principe  constant  qu'en  fait  de  legs, 
comme  en  fait  de  succession ,  on  n'est  obligé  de 
reconnaître  que  ceux  qui  se  présentent  pour  recueil- 
lir ,  parce  qu'il  ne  suffît  pas  d'être  légataire  nommé, 
ou  héritier  appelé ,  mais  qu'il  faut  encore  être  léga- 
taire ou  héritier  acceptant,  pour  se  trouver  réellement, 
et  avec  effet ,  légataire  ou  héritier.  La  loi  veut  même 
que  le  légataire  n'ait  droit  à  aucun  fruit ,  si  ce  n'est 
du  jour  de  la  demande  en  déli\Tance  du  legs,  et  cela 
par  la  raison  que  jusqu'à  ce  jour  l'on  ignore  s'il  est 
dans  l'intention  de  profiter  de  la  disposition  du 
testateur.  31ais  si  ses  droits  restent  comme  en  suspens 
et  sans  effet ,  tant  qu'il  ne  vient  pas  pour  les  réclamer, 
comment,  dans  cet  état  de  choses,  le  colégataire  qui 
est  présent  ne  pourrait-il  pas  demander  le  tout,  tant 
que  personne  ne  vient  pour  concourir  avec  lui  ?  Il 
faut  donc  dire  que ,  comme  l'héritier  qui  revendique 
les  biens  d'une  succession  ne  peut  être  repoussé 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  seul ,  ou 
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que  les  autres  ont  renoncé  (]),  de  même,  lorsqu'il 
y  a  conjonction  réelle  entre  deux  légataires ,  si  l'un 
d'eux  seulement  se  présente  et  exige  la  délivrance  du 
legs  tout  entier,  il  ne  peut  être  repoussé,  ni  sous  pré- 
texte qu'il  étend  sa  demande  trop  loin,  puisque  le 
tout  lui  est  dû  et  doit  lui  appartenir  tant  que  l'autre 
ne  viendra  pas  pour  concourir  à  partage  avec  lui  ;  ni 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  appelé 
à  recueillir  la  chose ,  soit  parce  que  rien  ne  prouve 
que  son  colégataire  qui  garde  le  silence  soit  dans 
l'intention  d'accepter  le  legs,  soit  parce  que  l'héritier 
qui  doit  le  délivrer  ne  saurait  être  recevable  à  exciper 
lui-même  des  droits  d'un  tiers. 

679.  Il  résulte  de  là  que  si ,  en  l'absence  de  l'un 
des  légataires  conjoints,  l'autre  exige  seul  la  déli- 
vrance du  legs ,  elle  doit  lui  être  intégralement  faite  ; 
que  tant  que  durera  cet  état  de  choses ,  il  jouira 
du  droit  d'accroissement  et  fera  entièrement  les  fruits 
siens,  comme  possesseur  légitime  de  toute  la  chose 
léguée  ;  que  si  l'autre  légataire  vient  à  répudier  le 
legs  de  son  chef,  le  droit  d'accroissement  restera 
incommutablement  acquis  au  premier  ;  nue  si  au 
contraire  le  second  vient ,  à  son  tour ,  demander  la 
délivrance  du  legs,  il  suffira  à  l'héritier  de  lui  démon- 
trer que  la  remise  intégrale  en  a  déjà  été  faite ,  et  de 
le  renvoyer  à  agir  contre  le  premier  qui  l'avait  obte- 
nue ;  que  si  l'action  du  second  n'est  pas  encore  pres- 
crite ,  il  devra  être  admis  à  partager  la  chose  léguée  ; 
mais  qu'il  ne  lui  sera  du  aucun  rapport  de  jouissance, 

(0  Voy.  dans  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris,  §  33 
[^loss.  I,  n.°  90. 
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si  ce  n'est  du  jour  de  sa  demande  intentée  contre 
l'autre  (i). 

680.  On  doit  décider  à  plus  forte  raison  que ,  si , 
lors  de  la  mort  du  testateur,  l'un  des  colégataires  était 
mis  en  déclaration  d'absence ,  le  droit  d'accroisse- 
ment aurait  provisoirement  lieu  au  profit  de  l'autre. 

681.  Enfin  ,  si  des  deux  légataires  entre  lesquels 
il  y  a  conjonction  réelle,  l'un  n'a  été  appelé  que  con- 
ditionnellement ,  tandis  que  l'autre  a  reçu  une  voca- 
tion pure  et  simple ,  ce  dernier  doit  obtenir  d'abord 
la  délivrance  du  legs  entier ,  et  en  jouir  tant  que  la 
condition  apposée  à  la  vocation  de  l'autre  ne  sera  pas 
arrivée ,  sauf  à  en  souffrir  le  partage ,  si  après  l'évé- 
nement de  cette  condition ,  le  second  légataire  se 
présente  pour  revendiquer  sa  part  (2). 

68^.  Mais  que  faut-il  pour  que  la  vocation  d'un 
colégataire  soit  définitivement  caduque,  et  pour  qu'en 
conséquence  le  droit  d'accroissement  reste  incommu- 
tablement  acquis  à  l'autre? 

Le  mot  caduc  ne  signifie  pas  seulement  ici,  comme 
dans  le  langage  ordinaire,  ce  qui  est  vieux  ,  ou  prêt  à 
tomber,  ce  mot  est  un  dérivé  de  verbe  latin  cadere , 
cado  y  cecidi;  en  termes  de  jurisprudence  il  s'ap- 
pliqua à  toute  disposition  testamentaire  qui  se  trouve 
sans  effet  par  le  prédécès  dti  légataire  ou  auti'e  cause. 

Anciennement ,  chez  les  Romains ,  lorsqu'en  ex- 
écution de  la  loi  Papia  Poppetty  on  adjugeait  au  pro- 
fit de  l'état  non-seulement  tout  ce  qui  avait  été  légué 

(i)  Voy.  dans  Fougole  ,  traite  des  tcstamens  ^  cliap.  9,  n,  45 
et  io5. 

(2)  L.  6,  §  2,  ff.  de  usufriiclu  adcrescend. flïh.  7,  tit.  %, 
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à  des  personnes  indignes ,  mais  encore  les  cîioses  qui 
faisaient  l'objet  des  dispositions  caduques ,  on  avait 
inventé  sur  l'application  de  ce  mot  plusieurs  distinc- 
tions pour  se  défendre  contre  les  envaliissemens  du 
fisc  et  la  rapacité  des  agen»  du  trésor  ;  mais  vint  ensuite 
Justinien  qui  abolit  ce  système  de  confiscation  pour 
tous  les  cas ,  sauf  celui  des  libéralités  faites  à  des  per- 
sonnes indignes ,  et  cet  empereur  voulut  que  dès- 
lors  toutes  autres  dispositions  testamentaires  eussent 
leur  plein  et  entier  effet ,  et  qu'en  conséquence  le 
droit  d'accroissement  eût  lieu  entre  colégataires , 
quelle  que  fût  la  cause  pour  laquelle  la  disposition  se 
trouverait  sans  effet  à  l'égard  de  quelques-uns  d'eux  : 
Si  eadem  res  duohus  legata  sit  y  swe  conjoncùm ,  swe 
disjuncthn  :  si  ambo  perveniant  ad  legatiim,  scinditur 
intei^  eos  legaturn  :  si  (dler  deficiat  quia  ant  spreverit 
legalwn,  aut  vivo  teslatore  decesserit ,  vel  alio  quo- 
Quo  MODO  DEFECERiT ,  totum  ad  colegatarium  per- 
linet  (  1  ).  Telle  est  l'origine  du  point  de  droit  qui  nous 
occupe;  et  comme  l'objet  des  dispositions  faites  au 
profit  d'une  personne  indigne  n'est  pas  soumis  à  la 
confiscation  parmi  nous ,  il  en  résulte  que  nous  ne 
devons  même  plus  admettre  la  distinction  qui  était 
faite  à  cet  égard  dans  le  droit  nouveau  des  Romains. 
Il  y  aura  donc  ouverture  au  droit  d'accroissement  : 
683.  1."  Si  la  disposition  est  censée  non  écrite  à 
l'égard  de  l'une  des  personnes  qui  avaient  été  nom- 
mées par  le  testateur,  comme  si  ce  légataire  était  déjà 
mort  au  temps  du  testament ,  ou  si  son  nom  en  avait 
été  effacé  par  l'auteur  même  de  la  disposition  ; 

^i)  ^  8,  instit.  de  /rgatis ,  lib.2  ,  lit.  5.0. 
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684.  2."  Si  l'un  des  colégataires  est  mort  avant  le 
testateur;  ou  s'il  est  frappé  d'une  incapacité  absolue 
de  le  recueillir ,  tel  que  serait  un  mort  civilement  ; 

68o.  5.°  Si,  survivant  au  testateur ,  l'un  des  léga- 
taires conjoints  refuse  d'accepter  ou  répudie  le  legs. 
Mais  lorsque  le  don  est  fait  en  propriété  ,  il  n'y  a  pas 
caducité  dans  la  disposition,  quoique  le  légataire,  sur- 
vivant au  testateur,  soit  mort  lui-même  avant  de 
l'avoir  accepté ,  parce  qu'il  transmet  son  droit  à  ses 
héritiers  ,  et  ce  n'est  que  par  le  refus  de  ceux-ci  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement. 

Il  en  doit  être  tout  autrement  dans  le  cas  du  legs  , 
d'usufruit  fait  conjointement  à  plusieurs  :  alors  si 
l'un  des  légataires,  survivans  au  testateur,  vient  à 
décéder  sans  avoir  demandé  la  délivrance  du  legs,  la 
disposition  est  nécessairement  caduque  en  ce  qui  le 
concerne,  puisqu'il  ne  transmet  aucun  droit  à  per- 
sonne ,  et  que  lui-même  n'en  a  pas  été  réellement 
saisi. 

686.  4."  Lorsque  l'un  des  colégataires  refuse  d'ac- 
complir la  condition  qui  avait  été  apposée  à  la  libéra- 
lité; car  le  legs,  étant  révoqué  dans  ce  cas  (  1046  et 
954  )_,  se  trouve  réduit  ad  non  esse,  pour  celui  qui 
n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  condition  sine  quel 
non.  II.  est  dès -lors  censé  y  avoir  renoncé,  et  cette 
espèce  de  renonciation  anéantit  tout,  puisque  tous 
les  effets  de  l'acceptation  étaient  subordonnés  à  l'ac- 
complissement de  la  condition  à  laquelle  il  a  été 
manqué  ;  .  ,         .   . 

687.  5.°  Si  l'un  des  légataires  est  restitué  contre 
son  acceptation,  parce  que  la  restitution  entière  remet 
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les  choses  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'ac- 
ceptation qu'elle  détruit  et  résout  entièrement  (r). 
Ainsi,  à  supposer  que  le  testateur  ait  conjointement 
légué  l'universalité  de  ses  Liens  à  deux  personnes, 
dont  l'une,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  répudie  ensuite ,  sa  portion  ne  tombera  pas 
dans  la  succession  ab  intestat ,  mais  accroîtra  au  profit 
de  l'autre  colégataire;  quia  retrô  adcrevisse  domi- 
niiim  eivideretiir  (2). 

688.  6."  Une  disposition  testamentaire  peut  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ou  d'indignité 
(  1046  et  95o  ).  Dans  ce  cas  encore  le  droit  d'accrois- 
sement, qui  avait  cessé  en  apparence  par  l'acceptation 
de  l'indigne  ,  doit  reprendre  toute  sa  force,  par  suite 
du  jugement  qui  prononce  la  déchéance  encourue 
par  le  coupable  d'indignité. 

Nonobstant  que  cette  décision  soit  contraire  au  sen- 
timent de  plusieurs  auteurs,  nous  n'hésitons  pas  à 
l'adopter  d'après  Domat  (3),  parce  qu'elle  nous  paraît 
évidemment  juste  ,  et  fondée  en  principes. 

D'une  part  le  droit  d'accroissement  fait  partie  du 
legs;  ce  droit  est  acquis  comme  le  surplus  de  la  libé- 
ralité au  colégataire  qui  n'est  pas  indigne  :  toute  la 
chose  lui  ayant  été  léguée,  il  la  doit  obtenir  tout 
entière  du  moment  que  l'autre  est  déchu  de  ses 
droits  ,  autrement  on  ne  lui  adjugerait  pas  tout  ce  qui 
lui  est  dû. 

D'autre  part  le  colégataire  qui  est  déchu  n'avait  été 

(i)Voy.  dansFuRGOLE,  traite  des  teslamcns,  chap.  3,11.  la^. 

(2)  L.  35,  ff.  ad  legem  ylqniliam  ,  lib.  g,  tit    2. 

(3)  Lois  civiles,  liv.  3,  tit.  i,sect.  9,  n.  i. 
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nomiTic  que  sous  la  condilion  qu'il  ne  se  rendrait  pas 
coupable  d'indignité  ;  et  du  moment  qu'il  a  manqué 
h  cette  condition ,  il  a  par-là  même  anéanti  sa  voca- 
tion dès  le  principe,  d'où  il  résulte  qu'on  ne  doit  plus 
voir,  dans  son  acceptation,  qu'une  chose  de  fait, 
même  un  fait  illégal  qui  ne  peut  rien  changer  au 
droit  des  parties  intéressées. 

689.  Peu  importe  que  les  effets  de  l'indignité  ne 
soient  pas  opérés  de  plein  droit ,  parce  que  ceux  du 
jugement  qui  la  déclare  se  reportent  au  principe  de 
l'action  ,  etque7nlul  interest ,  ipso  jure  quis  actionem 
non  habeat ,  an  per  exceptionem  infirmatur  (i). 

690.  Enfin  les  auteurs  qui  ont  avancé  que  l'ac- 
ceptation du  colégataire  qui  est  ensuite  déclaré  indigne 
fait  irrévocablement  cesser  le  droit  d'accroissement, 
ne  sont  pas  seulement  d'accord  avec  eux-mêmes,  car 
ils  enseignent  que,  quand  un  légataire  particulier  est 
déclaré  indigne ,  le  bénéfice  de  son  legs  reste  au  léga- 
taire universel ,  et  ne  tombe  pas  dans  la  succession  ab 
intestat  ;  mais  ce  n'est  que  par  le  droit  d'accroisse- 
ment ou  de  non-décroissement  que  ce  bénéfice  reste 
au  légataire  universel  quand  il  y  en  a  un  :  donc  l'ac- 
ceptation de  l'indigne  n'en  fait  pas  irrévocablement 
cesser  l'exercice. 

691.  Mais  si  la  disposition  était  nulle  dès  son  prin- 
cipe ,  et  dans  l'intérêt  seulement  d'un  des  donataires, 
y  aurait-il  lieu  au  droit  d'accroissement  au  profit  de 
l'autre  ?  Pour  l'intelligence  de  cette  question  ,  posons 
une  espèce. 

(i)  L.  1 1?.,  {T.  de  regnl  jur.;  voy.  aussi  Jîns  Doat.ex  ,  irac- 
tatudc jure  accrcscend.,\\h.  \,ccin.  ig. 
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Un  père  a  trois  enfans ,  deux  garçons  ef  une  fille  : 
mariant  son  fils  aine ,  il  déclare  dans  le  trailé  nuptial 
de  celui-ci,  qu'il  donne  à  ses  deux  fils,  par  préciput 
et  hors  part,  le  quart  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès.  Cette  libéralité  ne  peut  être  valable  qu'à  l'égard 
du  futur  ép{)ux_,  si  le  mariage  s'ensuit  ;  elle  est  néces- 
sairement nulle  à  l'égard  de  l'autre ,  comme  portant 
sur  des  biens  à  venir  :  celui  qui  est  marié  emportera- 
t-il  le  quart  entier,  par  droit  d'accroissement? 

En  supposant  que  les  deux  fils  soient  servivans  à 
leur  père,  celui  qui  est  marié  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  d'obtenir  le  préciput  du  quart  entier ,  nonob- 
stant que  la  donation  soit  nulle  à  l'égard  de  l'autre  : 
car  il  s'agit  ici  d'une  conjonction  mixte  ,  c'est-à-dire 
d'une  conjonction  dans  laquelle  le  droit  d'accroisse- 
ment n'est  fondé  que  sur  la  disposition  de  la  loi  qui 
présume  une  vocation  solidaire  dans  chacun  des  léga- 
taires ;  or  ,  on  ne  peut  présumer  que  le  père  ait  voulu 
donner  le  tout  au  fils  marié ,  et  qu'il  ait  voulu  le  lui 
donner  même  dans  le  cas  où  ses  deux  fils  seraient 
survivans ,  puisque  c'est  au  contraire  pour  ce  cas-là 
même  qu'il  a  voulu  les  associer  tous  les  deux  à  son 
bienfait. 

jVIais  si  le  second  des  fils  était  décédé  avant  le  père, 
celui  qui  est  marié  et  qui  a  été  valablement  institué 
dans  le  quart,  devrait  l'obtenir  tout  entier,  parce 
qu'il  n'aurait  plus  de  concurrent  pour  lui  en  ôtcr  la 
moitié. 

G92.  Nous  avons  fait  voir  que  quand  un  des  colé- 
gataires  est  frappé  d'une  incapacité  absolue,  telle  que 
celle  qui  résulte  de  la  mort  civile  ,  sa  portion  accroît 
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à  l'autre  ;  mais  fant-il  encore  porter  la  même  décision 
lorsque  ce  n'est  que  par  une  incapacité  relative  que 
le  premier  doit  être  écarté  de  tout  ou  partie  du  legs  ? 
Posons  une  esnèce. 

Un  homme  a  un  enfant  naturel  légalement  reconnu  : 
il  a  aussi  pour  unique  héritier  légitime  un  frère  ger- 
main. Il  institue  un  étranger  pour  son  héritier  testa- 
mentaire universel ,  et ,  par  un  legs  particulier  fait 
au  profit  de  son  enfant  naturel ,  il  charge  le  léga- 
taire universel  de  lui  délivrer  différens  effets  de  sa 
succession,  qui  en  absorbent  plus  des  trois  quarts. 
En  thèse  générale  ,  si  le  père  n'avait  pas  institué  un 
étranger  pour  héritier  testamentaire ,  il  est  certain 
qu'il  n'aurait  pu  donner  à  son  enfant  naturel  (  757 
et  908  )  plus  de  la  moitié  de  ses  biens ,  au  préjudice 
de  l'héritier  de  la  loi,  qui  est  son  frère;  et  si  cet  enfant 
naturel  avait  déjà  reçu,  du  vivant  du  testateur,  une 
libéralité  suffisante  pour  le  remplir  de  ses  droits , 
toute  réclamation  ultérieure  lui  étant  interdite  (761) , 
le  legs  qu'on  aurait  voulu  en  outre  faire  à  son  profit 
serait  pour  le  tout  sans  effet  vis-à-vis  du  frère  ;  que 
si ,  au  contraire  ,  l'enfant  naturel  n'avait  encore  rien 
reçu,  ce  legs  serait  seulement  réductible  à  la  moitié 
de  la  valeur  des  biens  de  la  succession  (908)  :  mais 
il  existe  un  légataire  universel  au  profit  duquel  le 
testateur  a  pu  disposer  de  tous  ses  biens ,  à  l'exclusion 
de  son  frère;  la  présence  de  cet  étranger  opérera- 
t-elleun  changement  dans  les  droits  soll  du  frère  ,  soit 
de  l'enfant  naturel  du  testateur?  Ce  légataire  uni- 
versel pourra-t-il  dire  que  la  nullité  ou  la  réduction 
(lu  legs  doit  lui  profiter  à  lui-même  par  droit  d'ac- 
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croissement  ou  de  non-dccroissement,  attendu  que  l'u- 
niversalité des  biens  lui  a  été  léguée,  et  qu'elle  a  pu 
lui  être  valaldement  léguée ,  soit  au  regard  de  l'en- 
fant ,  soit  au  regard  du  frère  ? 

693.  Les  mêmes  questions  peuvent  se  reproduire 
encore  dans  une  autre  espèce  de  dispositions. 

Lorsqu'une  personne  qui  a  des  enfans  d'un  premier 
mariage  en  contracte  un  nouveau ,  le  maximum  des 
libéralités  qu'elle  peut  faire  à  son  époux  en  secondes 
noces  est  borné  au  quart  de  ses  biens  (1098).  Suppo- 
sons donc  qu'un  homme ,  qui  a  un  enfant  d'un  pre- 
mier lit ,  se  remarie  et  donne ,  par  contrat  de  mariage, 
le  quart  de  ses  biens  à  sa  nouvelle  épouse  ;  qu'ensuite 
il  fasse  un  testament  par  lequel,  nommant  un  étranger 
pour  légataire  universel ,  il  le  charge  encore  de  la 
délivrance  d'un  legs  particulier  au  profit  de  sa  veuve. 

Quant  au  droit,  cette  hypothèse  est  absolument 
semblable  à  la  précédente. 

D'une  pari,  l'enfant  du  premier  lit ,  s'il  était  seul , 
pourrait  dire  à  la  veuve  qu'il  ne  lui  est  rien  dû  au-delà 
du  quart  donné  par  contrat  de  mariage  ;  comme  le 
frère,  s'il  était  seul,  dans  le  cas  précédent,  pourrait 
dire  à  l'enfant  naturel  qu'il  ne  peut  rien  emporter 
au-delà  de  la  moitié  des  biens  de  son  père. 

D'autre  part,  le  légataire  universel  peut  opposer 
ici ,  à  l'enfant  du  premier  lit ,  que  le  testateur  a  pu 
lui  donner  jusqu'à  concurrence  de  moitié  vis-à-vis  de 
lui ,  comme  il  pourrait  dire  ,  vis-à-vis  du  frère ,  que 
tout  ce  qui  n'était  pas  dû  à  l'enfant  naturel  a  pu  lui 
être  légué,  et  qu'en  conséquence,  s'il  y  a  caducité 
partielle ,  soit  du  legs  fait  à  la  veuve ,  soit  de  celui  de 
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Tenfant  naturel ,  par  rapport  à  leur  incapacité ,  c'est  à 
lui  légataire  universel  que  la  réduction  doit  accroître 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  puisque  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  il  est  donataire  universel  de  tout 
ce  qui  était  disponible. 

11  est  donc  absolument  évident  que,  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  hypothèses,  les  motifs  de  solutions 
doivent  être  les  mêmes ,  puisque  c'est  du  fond  du 
droit  sur  la  capacité  ou  incapacité  du  donataire,  et 
non  de  la  forme  extérieure  des  actes ,  qu'ils  doivent 
ressortir  :  c'est  pourquoi ,  et  afin  d'éviter  toutes  répé- 
titions inutiles  ,  nous  ne  nous  attacherons  principale- 
ment qu'à  l'explication  de  la  première  question ,  les 
réponses  que  nous  y  donnerons  s'appliquant  tout  na- 
turellement à  l'autre. 

694.  En  principe ,  il  est  constant  que  l'enfant 
naturel  n'est  nullement  indigne ,  puisque  la  loi  elle- 
même  l'appelle  à  recueillir  une  portion  des  biens  :  il 
est  constant  également  qu'on  ne  peut  le  regarder 
comme  frappé  d'une  incapacité  absolue,  puisqu'il 
peut  et  doit  même  recueillir  une  partie  des  biens  dans 
la  succession  ab  intestat  de  son  père  ;  il  n'est  donc 
affecté  que  d'une  incapacité  relative,  et  cette  incapacité 
n'est  relative  qu'aux  héritiers  de  la  loi ,  puisque  la  por- 
lion  qu'il  peut  recevoir  est  plus  ou  moins  forte,  sui- 
vant que  ces  héritiers  sont  à  des  degrés  plus  ou  moins 
éloignés  ;  et  qu'il  peut  recevoir  le  tout ,  lorsqu'il  nV 
en  a  point  au  degré  successible. 

Cela  étant  ainsi ,  on  doit  dire  que  tout  ce  (jui  se 
trouve  donné  à  l'enfant  naturel,  et  qui  excède  h; 
maximum  que  la  loi  permet  de  lui  donner ,  n'est  autre 
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chose  qu'une  réserve  légale  affectée  aux  héritiers  légi- 
limes ,  et  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  en  faire  la 
revendication  ,  puisqu'elle  n'est  affectée  qu'à  leur 
profit. 

Or ,  du  moment  que  la  loi  borne ,  au  profit  des 
héritiers  légitimes ,  l'apportionnement  de  l'enfant 
naturel,  et  qu'elle  prohibe  toute  libéralité  directe  qui 
serait  portée  au-delà,  il  faut  bien  qu'elle  proscrive 
aussi  toute  voie  détournée  qui  serait  employée  pour 
parvenir  à  ce  but ,  par  l'interposition  d'une  autre  per- 
sonne (911  et  1099);  et  il  faut  encore  que  l'héritier 
légitime  ait  la  faculté  de  combattre  la  disposition  in- 
directe ,  comme  il  l'aurait  pour  combattre  la  libéralité 
directe  qui  serait  excessive;  autrement  ses  droits  ne 
seraient  qu'illusoires  et  sans  garantie ,  et  la  loi  res- 
terait pour  lui  sans  exécution  ,  si ,  pour  arriver  à  ce 
qu'elle  défend,  il  suffisait  que  le  père  de  l'enfant 
naturel  eût  d'ailleurs  nommé  un  légataire  universel , 
ce  qui  est  inadmissible. 

Il  n'est  pas  moins  constant  aussi  que  l'héritier  de 
la  loi  peut  toujours  attaquer  les  actes  que  le  défunt  a 
faits  en  fraude  de  ses  droits  (i)  ,  parce  qu'il  ne  les 
tient  pas  de  lui. 

Le  frère  du  défunt  sera  donc  recevable  à  demander, 
à  son  profit,  l'adjudication  de  tout  ce  qui  aura  été 
légué  à  l'enfant  naturel ,  au-delà  du  maximum  qui 
peut  lui  être  donné ,  et  il  devra  l'obtenir ,  puisque  cet 
excédant  est  véritablement  une  réserve  légale  pour 
lui,  et  que  la  loi,  qui  établit  cette  réserve  à  son  pro- 

(i)  Voy.  dans  Djmoclix,  sur  la  coutume  de  Paris  ,  lit.  i  , 
§  i3,  gloss.  '^,51.  2?.;  elles  lo's  par  lui  ritc-es. 
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fit,  le  subroge,  par  une  conséquence  nécessaire,  dans 
le  droit  d'en  exiger  la  délivrance ,  même  contre  le 
légataire  universel. 

695.  De  son  côté ,  le  légataire  universel  ne  serait 
pas  recevable  à  demander  lui-même  l'adjudication  de 
cet  excédant,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

La  première ,  parce  qu'il  est  totalement  étranger  à 
la  condition  de  ceux  au  profit  desquels  la  réserve  légale 
a  été  décrétée  vis-à-vis  de  l'enfant  illégitime.  Il  en  est 
de  lui ,  en  ce  cas ,  comme  de  tout  légataire  étranger 
qui  n'a  pas  droit  de  profiter  du  rapport  fait  à  la  suc- 
cession par  les  cohéritiers  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
la  vocation  de  la  loi  qui  peuvent  exiger  ce  rapport , 
parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu'en  leur  faveur  :  de 
même  ici  il  n'y  a  que  le  frère  du  défunt  qui  puisse 
exiger  l'excédant  du  maximum  dû  à  l'enfant  naturel, 
parce  que  c'est  aussi  une  espèce  de  rapport  qui  n'a  été 
ordonné  qu'au  profit  des  héritiers  légitimes. 

La  seconde ,  parce  que ,  s'il  est  vrai  que  dans  les  cas 
ordinaires  le  légataire  universel  est  en  droit  de  pro- 
fiter des  legs  particuliers  qui  deviennent  caducs ,  et  de 
les  retenir  en  vertu  de  la  vocation  in  solidum  qu'il  a 
reçue  du  testateur,  cette  règle  générale  est  inappli- 
cable au  cas  particulier ,  attendu  qu'ici  cette  vocation 
solidaire,  ou  cette  conjonction  réelle  dont  le  légataire 
universel  voudrait  se  prévaloir  ,  n'est  elle-même  que 
le  moyen  de  fraude  employé  pour  arriver  au  but 
proscrit  par  la  loi.  Ce  légataire  n'est  ici  qu'une  per- 
sonne interposée  ;  et  comme  ministre  de  la  fraude  ,  il 
ne  doit  pas  en  profiter. 

696.  Vainement  dirait-il  que  le  testateur  pouvait 
II.  11 
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lui  donner  tous  ses  biens  à  l'exclusion  de  son  frère, 
et  nonobstant  la  présence  de  l'enfant  naturel  ;  que 
cette  donation  incontestable,  s'il  était  seul  nommé 
par  le  testament^  doit  également  recevoir  son  exécu- 
tion dans  toute  son  étendue  ,  même  lorsque  l'enfant 
est  appelé  comme  légataire  à  participer  aux  libéralités 
de  son  père  :  car  on  lui  répondrait  par  cette  maxime  , 
potuit  quocl  non  fecit ,  sedfecit  quod  nonpotuit  ;  c'est- 
à-dire  ,  que  ce  n'est  pas  par  le  mérite  de  ce  que  le  tes- 
tateur aurait  pu  faire  en  agissant  autrement ,  mais  bien 
par  ce  qu'il  a  réellement  fait ,  qu'on  doit  statuer  sur 
les  droits  des  parties  ;  et  que  s'il  pouvait  faire  une  dis- 
position valable ,  en  agissant  autrement ,  il  ne  résulte 
pas  de  là  qu'on  doive  exécuter  la  disposition  qu'il  a 
faite  lorsqu'elle  est  nulle  (i). 

C97.  Les  principes  que  nous  venons  de  dévelop- 
per peuvent  recevoir  une  application  directe  à  une 
question  d'usufruit  qui  doit  naturellement  trouver  ici 
sa  place.  Supposons,  en  effet,  que  l'enfant  naturel, 
légalement  reconnu ,  eût  déjà  reçu  de  son  père  tout 
ce  que  la  loi  permet  de  lui  accorder,  et  que  le  père  lui 
eût,  en  outre ,  légué  l'usufruit  d'un  domaine  dont  la 
nue  propriété  serait  donnée  à  un  tiers  :  la  caducité  du 
legs  d'usufruit  ne  devrait  pas  profiter  au  légataire  de 
la  propriété ,  comme  dans  les  cas  ordinaires  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  (2) ,  mais  à  l'héritier  de  la  loi  ; 
non  en  ce  sens  que  cet  héritier  devienne  lui-même 
usufruitier  en  titre  ,  pour  jouir  durant  sa  propre  vie , 

(i)  Vid.  1.  9  iii  pvincip.,  et  §  i,  ff.  de  hœrcd.  institucnd.,  lib. 
?.8,  lit.  5  ;  et  1.  3,  fT.  de  rébus  dubiis,  lib.  34  ,  tit.  5. 
(2)  Yoy.  sous  le  n."  4 '8. 
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mais  comme  subrogé  à  la  jouissance  que  le  testateur 
avait  voulu  laisser  à  son  enfant ,  et  pour  le  terme 
de  la  vie  de  celui-ci  ;  comme  serait  un  acquéreur 
du  droit  d'usufruit  établi  sur  une  autre  tête  que  la 
sienne. 

698.  La  question  que  nous  venons  de  discuter  sur 
l'incapacité  relative  de  l'enfant  naturel,  peut  se  re- 
produire encore  sous  une  autre  forme  dont  nous  avons 
vu  deux  exemples  dans  la  pratique,  avec  quelques  mo- 
difications différentes,  mais  purement  accidentelles. 

Un  homme  a  un  enfant  naturel ,  et  un  frère  pour 
héritier  légitime. 

Par  une  première  clause  de  son  testament,  il  in- 
stitue son  enfant  naturel ,  légalement  reconnu ,  pour 
son  héritier  testamentaire  universel. 

Par  une  seconde  clause,  il  fait  un  legs  particulier 
au  profit  de  son  frère ,  et  il  déclare  ne  lui  faire  ceVte 
libéralité  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  cri- 
tiquera en  aucune  manière  l'institution  faite  au  profit 
de  son  enfant. 

Par  une  troisième  clause ,  il  déclare  qu'au  cas  que 
son  héritier  institué  ne  veuille  ou  ne  puisse  profiler 
de  son  institution ,  ou  en  soit  empêché  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  étre^  il  nomme  Caius,  par  forme 
de  substitution  vulgaire ,  pour  son  légataire  univer- 
sel ,  à  l'effet  de  lui  succéder  dans  la  généralité  de  ses 
biens ,  à  défaut  du  premier  institué. 

699,  La  même  hj'pothèse  peut  se  présenter  dans 
la  cause  des  enfans  d'un  premier  lit,  qui  auraient  à 
combattre  la  libéralité  faite  par  leur  père  à  son  épouse 
en  secondes  noces ,  si ,  pour  en  assurer  les  effets ,  ce 
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père  avait  substitué  vulgairement  à  sa  légataire  un 
tiers  qui  fût  capable  de  recueillir,  tel  qu'un  enfant 
du  second  lit ,  ou  une  autre  personne  (i)  ;  mais  comme 
les  principes  de  solution  sont  absolument  les  mêmes 
dans  une  livpotlièse  que  dans  l'autre ,  nous  nous  at- 
taclierons  seulement  à  celle  qui  est  relative  à  l'enfant 
naturel. 

La  condition  apposée  au  legs  que  le  testateur  a  fait 
au  profit  de  son  frère  est-elle  obligatoire  ? 

En  cas  de  négative ,  Caius  pourra-t-il ,  comme  per- 
sonne capable  et  substituée  vulgairement ,  se  présen- 
ter pour  recueillir ,  et  écarter  la  demande  du  frère  ? 
Telles  sont  les  deux  questions  à  résoudre. 

Et  d'abord ,  en  ce  qui  touche  à  la  première  ques- 
tion, la  condition  apposée  au  legs  fait  au  profit  du  frère 
ne  peut  être  considérée  comme  obligatoire,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  900  du  code ,  dans  toutes  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires ,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites, 
et  que  celle-ci  est  bien  notoirement  contraire  à  nos  lois, 
puisqu'elle  n'a  été  apposée  que  pour  se  soustraire  à 
leur  volonté  ;  et  en  cela  ,  la  disposition  du  droit  ancien 
n'est  pas  moins  formelle  que  celle  du  droit  nouveau  : 
Respondit  y  Seium  et  Agerium  primo  loco  institutos 
perindè  adiré  posse,  ac  si  ea  conditio ,  quœ  fraudis 
causa  adscripta  est ,  adscripta  non  esset  (2).  Le  frère 
du  testateur  ne  peut  donc ,  au  moyen  d'une  semblable 
condition,  être  privé  ni  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi 

(i)  Yoy.  cette  question  spécialement  discute'e  par  Henrys, 
liv.  4  5  chap.  6,  quest.  49,  tom.  2,  pag.  409,  n."'  1 1  et  suiv. 
(2)  L.  27,  ff.  adlegem  Falsidiam ,  lib.  35  ,  lit.  2. 


d'usage   PEr,SO>>EL,  ETC.  165 

pour  attaquer  l'institution  de  l'enfant  naturel ,  ni 
même  de  celui  de  répéter  son  legs  dans  tous  les  cas, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  soumettre  à  une  peine 
celui  qui  n'agit  que  pour  s'élever  contre  la  violation 
des  lois  :  Quod  si  aliquid  facere  vel  legibus  interdic- 
tum ,  vel  allas probrosum ,  vel  eliam  impossibile  jussus 
aliquis  eorum  fuerit ,  tune  sine  ullo  damno,  etiam  ne- 
(jlecto  testatoris  prœeepto ,  serçabitur(i). 

700.  Mais  Caius  pourrait-il  intervenir,  en  sa  qua- 
lité de  substitué  vulgairement ,  pour  demander  l'ex- 
écution de  sa  propre  institution ,  en  cas  que  celle  de 
l'enfant  illégitime  soit  déclarée  nulle  et  sans  effet? 

Cette  question  doit  encore  être  résolue  dans  un  sens 
négatif,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  frère  du  testateur  qui , 
en  sa  qualité  d'héritier  légitime ,  puisse  avoir  le  droit 
d'attaquer  l'institution  de  l'enfant  naturel ,  et  qu'il  y 
aurait  une  contradiction  choquante  à  n'accorder  cette 
action  qu'à  lui  seul,  tandis  que  c'est  un  autre  qui 
serait  appelé  à  en  recueillir  le  fruit. 

Le  substitué  doit  encore  être  écarté  par  une  autre 
considération  ,  c'est  qu'il  n'est  réellement  qu'une  per 
sonne  interposée  par  le  testateur  entre  son  enfant  in- 
stitué héritier,  et  son  frère,  afin  de  paralyser,  dans 
les  mains  de  celui-ci ,  l'action  que  les  lois  lui  accor- 
dent pour  attaquer  l'institution  de  l'autre.  Ce  n'est 
pas  pour  lui-même  qu'il  est  censé  institué  en  second, 
ordre  ,  mais  pour  imaginer  par  là  un  moyen  d'oppo- 
sition aux  actions  du  frère  du  défunt ,  en  lui  objectant 
son  défaut  d'intérêt  à  critiquer  une  institution  dont 

(0^.  unie,  in  fin-,  cocl.  de  lus  qnœ  pœnœ  noinin..,  Iiij.  o, 
lit.  4i- 
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le  bénéfice  devrait  appartenir  à  un  autre,  en  vertu 
de  la  substitution  ;  et,  sous  ce  point  de  vue ,  la  vo- 
cation du  substitué  est  elle-même  nulle ,  comme  acte 
fait  en  fraude  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
matière. 

701 .  Une  question  pareille  peut  se  présenter  en- 
core dans  une  autre  hypothèse. 

Supposons  qu'un  testateur,  instituant  Sempronius 
dans  l'universalité  de  ses  biens  ,  ait  ajouté  qu'il  le 
chargeait  de  conserver  durant  sa  vie,  et  de  rendre 
après  sa  mort ,  son  domaine  de  la  Baume  à  Titius  ,  il 
n'y  aura  pas  nullité  dans  l'institution  universelle  ; 
mais  il  y  aura  nullité  dans  la  disposition  portant  fi- 
déicommis  du  domaine  de  la  Baume  ;  et  cette  nullité 
est  prononcée  parla  loi  même  à  l'égard  de  Sempromus, 
et  dans  l'intérêt  de  l'héritier  ab  intestat.  On  sent  par 
conséquent  que ,  lorsque  celui-ci  se  présentera  pour 
demander  la  délivrance  de  ce  domaine,  l'héritier 
testamentaire  ne  pourra  soutenir  qu'il  est  fondé  à  le 
conserver  par  droit  d'accroissement  ou  de  non-dé- 
croissement,  puisque  la  disposition  faite  à  son  profit 
sur  cet  objet  est  nulle ,  et  que  la  loi  serait  en  contra- 
diction avec  elle-même,  si  elle  pouvait  permettre 
qu'on  lui  adjugeât  par  droit  d'accroissement  ce  qu'elle 
veut  qui  lui  soit  enlevé  par  rapport  à  la  nullité  de 
la  disposition. 

Article  1044. 

702.  «  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit 
»  des  légataires,"  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
^  plusieurs  conjointement. 
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»  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il 
»  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition ,  et  que 
»  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
»  colégataires  dans  la  chose  léguée.  » 

Cet  article  mérite  beaucoup  et  de  très  sérieuses 
réflexions. 

1.°  Il  admet  le  droit  d'accroissement  lorsqu'une 
chose  a  été  léguée  à  plusieurs  par  une  seule  et  même 
disposition ,  et  sans  assignation  de  parts  ;  donc  il  ad- 
opte les  principes  du  droit  romain  sur  les  effets 
de  la  conjonction  mixte,  dont  nous  avons  traité  dans 
la  troisième  section  du  présent  chapitre. 

2.°  Il  n'admet  le  droit  d'accroissement  qu'autant 
que  le  testateur  n'a  point  assigné  leur  part  à  chacun 
des  légataires  ;  il  décide  donc  que  ce  droit  ne  doit 
point  avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  conjonction  pure- 
ment verbale ,  que  nous  a^  ons  signalé  dans  la  qua- 
trième section;  et  nous  voyons ,  à  n'en  pas  douter, 
que  les  auteurs  du  code  ont  voulu  par  là  anéantir, 
dans  leur  principe ,  toutes  les  controverses  que  cette 
conjonction  ,  avec  la  variation  infinie  de  ses  formes  , 
avait  fait  naître  sous  le  règne  du  droit  ancien. 

703.  Ainsi ,  aux  termes  de  cet  article,  trois  condi- 
tions sont  requises  pour  donner  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement qu'il  établit. 

Il  faut  d'abord  que  la  même  chose  ou  les  mêmes 
choses  soient  léguées  à  plusieurs  ;  car  il  faut  qu'il  n'y 
ait  qu^un  seul  legs  fait  à  tous  ;  ce  qui  nous  est  bien 
formellement  indiqué  par  ces  expressions  :  (hms  le 
cas  où  LE  LEGS  seva  fait  à  plusieurs  conjoinlemenl  ; 
tandis  qu'il  y  aurait  plusieurs  legs  dans  le  cas  où  la 
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chose  léguée  à  Viin  ne  serait  pas  la  même  que  celle 
léguée  à  l'autre. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  legs  soit  fait  à  tous 
par  la  même  disposition ,  parce. que  ,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs dispositions  séparées  ,  il  ne  serait  plus  question 
du  droit  d'accroissement  proprement  dit ,  que  les  au- 
teurs du  code  ont  eu  en  vue  d'établir  par  cet  article; 
mais  bien  seulement  du  droit  de  non-décroissement , 
qui  est  1res  différent  dans  son  principe ,  et  qui  n'a 
pas  besoin  d'une  institution  spéciale  de  la  loi  positive 
pour  exister,  parce  qu'il  est  Feffet  immédiat  et  né- 
cessaire de  la  disposition  du  testateur,  dont  il  suffit 
que  la  loi  protège  généralement  l'exécution. 

Il  faut  enfin  que  le  testateur  n'ait  point  assigné  de 
part  à  ses  légataires  ,  parce  que  le  droit  d'accroisse- 
ment ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  présomption 
<[ue  cliacun  d'eux  a  été  établi  créancier  solidaire  de 
rol)jct  du  legs  tout  entier  ,  et  qu'en  conséquence  il  est 
de  toute  nécessité  qu'il  n'y  ait  rien  dans  la  disposi- 
tion qui  mette  obstacle  à  cette  présomption. 

704.  Mais  quel  est  le  sens  précis  de  ces  termes  do 
notre  article,  lorsque  le  îestateur  ii  mira  pas  assigné 
la  part  de  chacun  des  légataires  dans  la  chose  léguée? 
Un  testateur  peut  dire  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma 
vigne  à  Pierre ,  et  Vautre  moitié  à  Paul;  comme  il 
pourrait  dire  encore  :  Je  lègue  un  tiers  de  ma  maison 
à  Pierre ,  im  autre  tiers  à  Paid,  et  un  troisième  à 
Jacques  ;  ou  bien  :  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à 
Paul  y  savoir  à  Pierre  l'appartement  du  haut ,  et  à 
Paul  celui  du  rez-de-chaussée.  Les  dernières  expres- 
sions de  l'article  précité  ne  doivent-elles  être  appli- 
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quées  qu'à  des  legs  conçus  sous  cette  forme?  ou ,  en 
d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  assigna- 
tion de  parts ,  faut-il  qu'il  y  ait  altérifé  de  portions 
assignées  ,  l'une  à  l'un  ,  et  l'autre  à  l'autre  ? 

Il  est  évident  que  ce  n'est  point  dans  un  sens  aussi 
restrictif  qu'on  doit  entendre  cette  disposition  de  la 
loi  ;  et  cela  par  plusieurs  raisons. 

1."  Il  ne  s'agit,  dans  cette  disposition  ,  que  du  fait 
de  la  désignation  des  parts ,  et  non  de  la  manière  dont 
elles  doivent  être  assignées  :  quel  que  soit  le  mode , 
peu  importe ,  puisque  la  loi  ne  s'attache  qu'au  fait. 

2.°  La  loi  suppose  qu'on  ait  légué  la  même  chose 
à  plusieurs  ;  elle  suppose  par  conséquent  qu'il  y  ait 
au  moins  apparence  de  conjonction  réelle  ;  il  faut  donc 
que  la  même  chose  ou  les  mêmes  choses,  collective- 
ment prises  ,  soient  énoncées  comme  données  à  tous  : 
or,  dans  les  hypothèses  ci-dessus  rappelées,  et  autres 
semblables ,  où  une  part  serait  léguée  à  l'un  et  une 
autre  part  à  un  autre ,  il  n'y  aurait  pas  même  appa- 
rence de  conjonction  réelle  ,  et  il  serait  même  absurde 
de  dire  que  la  môme  chose  fût  léguée  à  plusieurs  ; 
donc  ce  n'est  pas  à  ces  hypothèses  que  s'applique  cette 
disposition  de  la  loi. 

o."  En  déclarant  qu'il  n'y  aurait  pas  accroissement 
là  où  il  y  aurait  assignation  de  parts ,  les  auteurs  du 
code  ont  voulu  décider  quelque  chose,  ils  ont  voulu 
mettre  fin  aux  controverses  qui  existaient  ancienne- 
ment sur  la  matière  ;  or ,  ils  n'auraient  rien  décidé , 
ils  n'auraient  terminé  aucune  controverse ,  si  ce  qu'ils 
ont  dit  sur  l'assignation  "de  parts  des  légataires  ne 
devait  être  entendu  que  dans  l'hypothèse  où  le  tes- 


170  TRAITÉ   DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

tateur  aurait  distinctement  légué  une  portion  à  l'un , 
et  une  autre  portion  à  l'autre  ;  attendu  que  jamais 
personne  n'aurait  osé  prétendre  que ,  dans  ce  cas , 
il  pût  y  avoir  lieu  à  accroissement  de  l'un  à  l'autre ,  et 
.  que  ,  dans  tous  les  temps ,  une  pareille  prétention  au- 
rait été  universellement  regardée  comme  absurde. 

4.°  Enfin ,  les  auteurs  du  code  en  ont  arrêté  les 
dispositions  en  hommes  profondément  instruits  du 
langage  des  lois  et  de  la  jurisprudence  ;  or,  dans  ce 
langage  qui  nous  vient  du  droit  romain  ,  on  entend 
par  legs  fait  conjointement  à  plusieurs  avec  assigna- 
tion de  parts,  celui  par  lequel  le  testateur,  tout  en 
annonçant  qu'il  lègue  en  général  la  même  chose  ou 
les  mêmes  choses  collectivement  prises,  à  tous  les 
légataires  réunis  ou  conjoints  par  la  même  disposi- 
tion ,  ajoute  que  c'est  par  portions  viriles  ou  par  égales 
parts  et  portions,  comme  quand  il  dit,  je  lègue  ma 
maison  à  Pierre  et  à  Paul  par  égales  parts  et  portions  : 
TiTio  et  Seio  fundum  œquis  portionibus  do ,  lego  (i). 
Ce  n'est  que  quand  la  disposition  est  conçue  dans  cette 
forme,  qu'elle  présente  quelque  apparence  de  conjonc- 
tion ;  c'est  donc  surtout  à  ce  cas  et  autres  semblables 
que  les  auteurs  du  code  ont  entendu  appliquer  ce  qu'ils 
ont  dit  sur  l'assignation  de  parts  ,  parce  que  ,  nous  le 
répétons  encore ,  on  ne  doit  pas  leur  faire  l'injure  de 
penser  qu'ils  n'aient  voulu  statuer  que  sur  des  hypo- 
thèses où  il  serait  absurde  de  supposer  un  droit  d'ac- 
croissement, et  dans  lesquelles  il  n'y  avait  jamais  eu 
de  contestation  à  ce  sujet. 

70a.     Une  autre  question  non  moins  importante 

(i)  L.  89,  ff.  dclesnl    3. 
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à  examiner  pour  se  pénétrer  du  véritable  sens  de 
l'article  précité ,  consiste  à  savoir  si ,  pour  que  l'assi- 
gnation de  paris  produise  son  effet  et  mette  obstacle 
au  droit  d'accroissement ,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
prescrite  par  le  testateur  dans  une  partie  quelconque 
de  la  disposition ,  plutôt  que  dans  l'autre. 

Faut-il  que  la  désignation  des  parts  soit  au  com- 
mencement ,  ou  au  milieu ,  ou  à  la  fin  de  la  disposi- 
tion ?  Faut-il  qu'elle  soit  avant  ou  après  renonciation 
de  la  chose  léguée  ?  Faut-il  qu'elle  soit  avant  ou  après 
la  nomination  des  légataires?  Faut-il  qu'elle  soit  plutôt 
dans  la  période  principale ,  que  dans  la  phrase  inci- 
dente ou  accessoire  ?  Faut-il  qu'elle  se  trouve  dans  le 
dispositif  même  de  la  clause  ;  et  suffirait-il  qu'on  la 
trouvât  dans  une  clause  finale,  dans  une  clause  acces- 
soire et  explicative  de  l'exécution  que  le  testateur  a 
entendu  qu'on  donnât  à  sa  disposition  ? 

Il  ne  faut  rien  de  tout  cela  ;  il  faut  et  il  suffit  qu'il 
y  ait  assignation  de  parts  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  place  qu'elle  occupe  dans  la  clause  ou  l'écriture  du 
testament. 

706.  Le  legs  sera  fait  conjointement,  dit  la  loi, 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition  , 
et  que  le. testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  cha- 
cun des  colégataires  dans  la  chose  léguée  ;  il  faut 
donc  qu'il  n'y  ait  pas  d'assignation  de  parts  pour  qu'il 
y  ait  conjonction  :  donc  il  n'y  a  pas  de  conjonction 
quand  il  y  a  assignation  de  parts ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  partie  de  la  clause  où  cette  assignation  se 
trouve  énoncée. 

La  loi  ne  veut  que  le  fait,  sans  en  prescrire  aucun 
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mode;  elle  ne  veut  aucune  forme,  puisqu'elle  n'en 
exige  point  :  il  n'est  donc  permis  de  faire  aucune 
distinction  à  ce  sujet,  puisque  la  loi  n'en  fait  et  n'en 
comporte  point.  Y  a-t-il ,  ou  n'y  a-t-il  pas  assigna- 
tion de  parts  ?  Tout  est  dans  la  vérification  de  ce  fait , 
puisque  c'est  de  son  existence  ou  de  son  absence  que 
la  loi  fait  uniquement  dépendre  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  ,  ou  s'il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement. 

Ainsi ,  vouloir  que  l'assignation  de  parts  soit  plutôt 
au  commencement  qu'à  la  fin  de  la  disposition  ;  vou- 
loir qu'elle  soit  plutôt  dans  une  plirase  principale 
que  dans  une  phrase  accessoire  ;  vouloir  qu'elle  soit 
plutôt  avant  qu'après  la  nomination  des  légataires  ou 
la  désignation  de  la  chose  léguée ,  c'est  vouloir  ce  que 
la  loi  ne  veut  pas  :  ce  n'est  pas  vouloir  appliquer  la 
loi ,  mais  c'est  vouloir  la  faire  :  ce  n'est  pas  vouloir 
se  soumettre  à  la  loi,  c'est  au  contraire  vouloir  se 
mettre  au-dessus  d'elle. 

707.  Ce  point-ci  est  d'autant  plus  important,  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  se  livrer  encore  à  toutes  ces 
distinctions  frivoles  sur  la  forme  de  l'assignation  de 
parts  et  le  lieu  qu'elle  peut  occuper  dans  la  clause  du 
testament,  sans  replonger,  à  cet  égard,  la  jurispru- 
dence dans  le  chaos  où  elle  était  anciennement ,  et 
dont  les  auteurs  du  code  ont  voulu  la  tirer  par  l'éta- 
blissement d'une  règle  fixe  qui ,  rattachée  à  un  fait 
simple,  ne  peut  plus  souffrir  aucune  argumentation. 

Ainsi ,  que  le  testateur  ,  commençant  par  l'assigna- 
tion de  parts,  ait  dit,  je  lègue  par  portions  égales 
ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul  ;  ou  cpie  ,  terminant  au 
contraire  sa  disposition   par  l'apportionnement  des 
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légataires,  il  ait  dit,  je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et  à 
Paul  pour  l'avoir  par  pointions  égales;  ou  qu'il  ait  dit, 
je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul  à  la  partager, 
ou  pour  la  partager  entre  eux  par  pointions  égales; 
toutes  ces  formes  et  autres  semblables  sont  parfaite- 
jnent  identiques,  en  ce  sens  qu^il  y  a  également  assi- 
gnation de  parts  dans  l'une  comme  dans  l'autre^  et  que 
l'assignation  départs  est  également  exclusive  du  droit 
d'accroissement,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
réelle,  et  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  code, 
on  n'en  doit  voir  aucune  ,  entre  la  disposition  par 
laquelle  on  aurait  légué  à  deux  personnes  la  même 
chose  à  partager  par  égales  parts ,  ou  par  moitié, 
ou  pour  emporter  chacune  une  moitié ,  et  celle  par 
laquelle  on  aurait  légué  une  moitié  à  l'une ,  et  l'autre 
moitié  à  l'autre. 

708.  Ainsi ,  que  l'assignation  de  parts  se  trouve 
énoncée  dans  la  première  partie  de  la  clause  du  testa- 
ment ,  comme  dans  les  exemples  précités  ,  ou  qu'elle 
se  trouve  au  milieu  d'une  disposition  verbeusement 
conçue  en  plusieurs  phrases ,  comme  si  le  testateur 
avait  dit ,  je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul,  j'en- 
tends qu'ils  l'aient  chacun  par  moitié ,  lorsque  ma 
succession  sera  ouverte  par  mon  décès;  ou  cette  assi- 
gnation de  parts  se  trouve  seulement  consignée  à  la 
lin  de  la  disposition  ,  comme  si  le  testateur  avait  dit, 
je  lègue  à  mes  deux  enfans  mâles  ma  quotité  dispo- 
nible, par  préciput,  et  je  veux  qu'ils  l'obtiennent, 
outre  leurs  portions  héréditaires ,  chacun  par  parts 
égales  ou  par  moitié  ;  toutes  ces  formes  ,  et  auti'es 
semblables,  seront  bien  matériellement  différentes; 
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elles  différeront  bien  plus  ou  moins  dans  les  mots , 
comme  plus  ou  moins  verbeuses;  mais  elles  seront 
toutes  identiques  en  ce  sens  que  toutes  portant  égale- 
ment assignation  de  parts ,  toutes  mettront  également 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'accroissement;  puisque, 
d'un  côté  la  loi  veut ,  et  veut  sans  aucune  distinction, 
que  le  seul  fait  de  cette  assignation  soit  suffisant  pour 
anéantir  tout  principe  d'accroissement,  et  que,  d'autre 
côté ,  l'ordre  de  l'écriture  n'est  qu'une  chose  pure- 
ment matérielle ,  qui  ne  peut  rien  changer  dans  les 
droits  résultant  de  la  disposition  qui  est  toujours  une; 
en  sorte  que ,  comme  renonciation  des  parts  ,  placée 
au  commencement  de  la  clause  testamentaire ,  agit 
sur  tout  ce  qui  suit ,  on  doit  dire  de  même  que,  placée 
à  la  fin ,  elle  réagit  sur  tout  ce  qui  précède  ,  parce 
qu'elle  n'en  fait  pas  moins  partie  intégrante  dans  un 
cas  que  dans  l'autre ,  et  que  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  elle  exprime  également  la  condition  sous 
laquelle  la  chose  est  léguée. 

709.  Ces  notions  sont  aussi  évidentes  que  simples; 
cependant  on  a  renouvelé,  sur  ce  point,  toutes  les 
subtilités  de  l'ancienne  école ,  et  l'on  a  soutenu , 
même  depuis  la  promulgation  du  code,  que  ces 
diverses  formules  étaient  loin  d'être  identiques. 

Un  savant  auteur  ,  le  professeur  de  Rennes ,  a  lui- 
même  partagé  cette  erreur ,  soit  par  l'empire  des 
anciens  préjugés  ,  au-dessus  desquels  il  a  néanmoins 
su  se  placer  en  tant  d'autres  points ,  soit  peut-être 
par  l'influence  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  et  surtout  d'un  autre 
encore  dont  nous  parlerons  dans  peu. 
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«  Mais,  dit-il,  le  droit  d'accroissement  cesse  ,  si  le 
»  testateur ,  en  unissant  les  légataires  dans  une  seule 
»  et  même  disposition ,  assigne  à  chacun  d'eux  la 
»  part  qu'il  doit  avoir  dans  la  chose  léguée.  Ils  sont 
»  alors  ce  qu'on  appelle  conjoints  par  les  paroles 
»  seulement ,  conjuncti  verhis  tantiim. 

»  Par  exemple ,  je  lègue  à  Pierre  ,  à  Paul  et  à  Jean 
»  le  fonds  Cornélien  par  égales  portions  ou  par  tiers; 
»  chaque  légataire  n'étant  alors  donataire  que  de  la 
»  portion  qui  lui  a  été  assignée  ,  n'a  aucun  droit 
»  aux  autres  portions.  Si  le  testateur  a  réuni  les  léga- 
»  taires  dans  la  même  phrase ,  on  présume  qu'il  ne 
»  l'a  fait  que  pour  abréger ,  propter  sermonis  com- 
»  pendmm  y  et  non  pour  leur  donner  le  droit  d'en 
»  recueillir  les  portions  qui  deviendraient  caduques.  » 

Jusque-là  l'auteur  raisonne  d'après  les  véritables 
principes  de  la  matière  :  il  est  d'accord  avec  la  loi , 
et  nous  sommes  d'accord  avec  lui  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  ce  qui  suit  : 

710.  «  Cependant ,  dit-il ,  il  faut  bien  distinguer 
»  si  l'assignation  des  portions  se  trouve  dans  la  dispo- 
»  sition  même  ,  ou  seulement  dans  l'exécution.  Dans 
»  l'exemple  ci-dessus  proposé  ,  où  je  lègue  à  Pierre , 
»  à  Paul  et  à  Jean  le  fonds  Cornélien  par  égales 
»  portions  ,  la  distinction  et  l'assignation  des  parts 
»  sont  dans  la  disposition  même  ;  elles  en  font  partie > 
»  elles  en  sont  inséparables  :  ainsi ,  dans  le  principe, 
»  chacun  n'a  droit  qu'à  la  portion  qui  lui  reste  as- 
»  signée.  » 

Mais  pourquoi  admettrait-on  une  distinction  là  où 
!;î  loi  n'en  fait  point?  Il  est  de  toute  évidence  que  la 


170  TRAITÉ   DES   DROITS   d'uSUI-RUIT, 

loi  n'exige  autre  cliose  que  le  fait  de  la  désignatiori 
des  parts ,  et  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  code, 
ce  fait  seul  est  suffisant  pour  mettre  obstacle  au  droit 
d'accroissement ,  puisqu'ils  se  sont  bornés  là ,  sans 
rien  exiger  de  plus  :  donc  on  doit  rejeter  toute  dis- 
tinction sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  partie 
de  la  disposition  se  trouve  exprimée  une  condition 
qui  doit  la  modifier  également  dans  tous  les  cas  , 
puisque,  dans  toutes  les  hypothèses,  elle  en  a  fait 
également  partie.  Mais  continuons  l'examen  du  texte 
de  notre  auteur. 

711.  «  Au  contraire,  s'il  était  dit  :  Je  lègue  à  Paul, 
»  à  Pierre  et  à  Jean  le  fonds  Cornélien,  pour  le  par- 
»  tager  entre  eux  par  égales  portions ,  ils  restent  con- 
»  joints  re  et  verbîs  dans  le  premier  membre  de  la 
»  phrase,  qui  contient  la  disposition,  et  qui  renferme, 
»  dans  le  principe ,  la  destination  de  la  totalité  en 
»  faveur  de  chacun  des  légataires.  Ils  n'ont  de  parts 
»  assignées  que  dans  le  second  membre  qui  est  une 
M  phrase  accessoire  unie  à  la  première  par  la  conjonc- 
»  tion  pour,  et  qui  n'est  ajoutée  que  pour  déterminer 
»  la  manière  d'exécuter  la  disposition ,  sans  nuire 
»  d'ailleurs  aux  droits  donnés  dans  le  premier  mem- 
»  bre  aux  légataires ,  qui  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
»  d'accroissement  sur  les  parts  devenues  caduques.  » 

Ainsi ,  lorsque  je  lègue  ma  vigne  à  Pierre  et  à  Paul, 
par  égales  parts  et  portions,  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
droit  d'accroissement  ;  et  si  je  lègue  ma  vigne  à  Pierre 
et  à  Paul ,  à  la  partager  ou  pour  la  partager  entre 
eux  par  égales  parts  et  portions ,  ce  même  droit  d'ac- 
croissement devra  avoir  lieu  comme  si  je  la  léguais, 
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dans  le  premier  cas  ,  pour  n'être  jamais  partagée  ;  ou 
comme  si ,  dans  le  second  cas ,  j'étais  censé  la  léguer 
intégralement  à  cliacun  d'eux ,  par  cela  seul  que  je 
déclare ,  au  contraire ,  qu'ils  n'en  auront  l'un  et 
l'autre  que  chacun  une  moitié,  et  que,  par  consé- 
quent, je  ne  leur  en  lègue  qu'à  cliacun  la  moitié, 
qu'il  emportera  dans  le  partage  à  faire  entre  eux  ! 

Ainsi,  ce  sera  précisément  dans  l'ii^'potlièse  où 
l'assignation  des  parts  aura  été  le  mieux  expliquée  et 
conçue  avec  le  plus  d'énergie ,  que  le  droit  d'accrois- 
sement devra  obtenir  tous  ses  effets  ! 

712.  D'ailleurs ,  comment  connaîtrions-nous 
quand  l'assignation  des  parts  doit  élre  considérée 
comme  relative  à  l'exécution ,  plutôt  que  placée  dans 
la  disposition  elle-même?  Faire  une  pareille  distinc- 
tion ,  n'est-ce  pas  se  livrer  à  des  subtilités  que  ne 
comporte  point  l'esprit  de  notre  code  ? 

«  C'est  d'après  ces  principes ,  continue  l'auteur , 
»  que  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  19  octobre 
»  1808  ,  a  cassé  un  arrêt  qui  avait  jugé  que  le  droit 
»  d'accroissement  n'avait  pas  lieu  dans  un  testament 
»  où  le  sieur  Laportc  avait  institué  héritiers ,  par  une 
»  même  disposition,  le  sieur  Plate  et  ses  deux  sœurs, 
»  pour  faire  et  disposer  de  son  entière  hérédité  par 
»  pointions  égales.  » 

]^Iais  si ,  comme  nous  l'établirons  dans  un  moment, 
la  Cour  de  cassation  s'est  trompée  dans  cette  décision, 
si  elle  a  fait  une  distinction  ,  si  elle  a  admis  une 
exception  que  la  loi  rejette  ,  faut-il  donc  que  l'erreur 
qui  lui  est  échappée  devienne  un  principe  dans  l'en- 
seignement ? 

II.  12 
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«  Cette  distinction ,  qui  peut  paraître  subtile ,  dit 
»  encore  le  savant  auteur ,  aux  esprits  peu  attentifs , 
»  est  néanmoins  fondée  sur  la  nature  des  choses.  11 
)»  existe  une  différence  sensible  et  très  réelle  entre 
»  cette  formule  :  J'institue  Paul ,  Pierre  et  Jean  mes 
»  héritiers ,  chacun  pour  un  tiers ,  ou  chacun  pour 
»  une  égale  portion  ;  et  celte  formule  :  J'institue 
»  Paul,  Pierre  et  Jean  mes  héritiers  ,  pour  pai'tager 
»  mes  biens  par  égales  portions  ou  par  tiers. 

»  Dans  la  première ,  chacun  des  légataires  n'est 
»  appelé ,  dans  le  principe ,  que  pour  un  tiers  ;  les 
»  parts  sont  faites  dans  la  disposition. 

»  Dans  la  seconde ,  chacun  est  appelé ,  dans  le 
»  principe ,  pour  la  totalité  ;  les  parts  ne  sont  faites 
»  que  dans  la  clause  d'exécution  ;  c'est  la  présence 
»  des  colégataires  qui  opère  le  partage,  concursit 
»  partes  fiunt.  » 

Tous  ces  raisonnemens ,  dont  la  subtilité  trahit 
déjà  la  foiblesse  ,  doivent  être  écartés  par  deux  con- 
sidérati(jns  fort  simples ,  et  a.ussi  décisives  l'une  que 
l'autre. 

715.  Ln  première  f  c'est  que  le  droit  d'accroisse- 
ment n'est  admissible  que  dans  les  termes  voulus 
par  la  loi  ;  or ,  la  loi  ne  l'admet  pas  quand  il  y  a 
assignation  de  parts ,  et  cette  assignation  existe  aussi 
réellcmeiit  lorsqu'elle  est  placée  à  la  fin  ,  que  quand 
elle  se  trouve  au  commencement  ou  au  milieu  de  la 
disposition  :  donc  il  n'y  a  pas  plus  de  droit  d'accrois- 
sement dans  un  cas  que  dans  l'autre;  donc  vouloir 
que  l'assignation  de  parts  soit  placée  dans  une  partie 
de  la  disposition  plutôt  que  dans  l'autre,  pour  pou- 
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voir  mettre  obstacle  au  droit  d'accroissement,  ce  n^est 
pas  résoudre ,  mais  déplacer  la  question. 

Il  faut  bien  remarquer  encore  que  ce  n'est  pas  la 
volonté  du  testateur  qu'il  s'agit  d'interpréter  ici, 
mais  bien  celle  de  la  loi  qu'il  faut  appliquer  à  la  dispo- 
sition telle  qu'elle  est  conçue.  Est-on  dans  le  cas  où 
la  loi  veut  qu'on  présume  la  vocation  solidaire  dans 
chacun  des  légataires ,  ou  n'est-on  pas  dans  ce  cas  ? 
voilà  toute  la  question;  or  la  loi  subordonne  cette 
présomption  à  l'absence  de  toute  assignation  de  parts; 
donc  là  où  il  y  a  assignation  de  parts ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  droit  d'accroissement;  donc  vouloir  qu'elle 
n'anéantisse  pas  le  principe  de  ce  droit ,  quand  elle 
est  placée  dans  telle  ou  telle  partie  de  la  disposition 
testamentaire ,  c'est  tomber  dans  une  contradiction 
palpable ,  puisque  c'est  reconnaître  l'existence  du 
fait,  tout  en  déniant  les  conséquences  que  la  loi  y 
attache. 

Sans  doute ,  nonobstant  l'assignation  des  parts  ,  le 
testateur  aurait  pu  établir  encore  ini  droit  de  voca- 
tion solidaire  au  profit  de  ses  légataires ,  en  les 
substituant  vulgairement  et  réciproquement  l'un  à 
l'autre  (i);  mais,  à  supposer  qu'il  ait  assigné  des 
parts  et  qu'il  s'en  soit  tenu  là ,  il  n'est  plus  permis  de 
rechercher  quelle  a  été  son  intention ,  puisque  tous 
les  effets  de  la  disposition  sont  déterminés ,  et  inva- 
riablement déterminés  par  la  loi ,  qui  fixe  la  condi- 
tion à  laquelle  elle  accorde  ou  refuse  le  droit  d'ac- 
croissement entre  les  légataires. 

714.     La  seconde,  c'est  que  quand  même  il  serait 

(i)  Voy.  suprùj  sect.  3,  sous  le  n.*  642. 
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permis  ou  qu'on  serait  forcé  de  recourir  ici  à  une 
interprétation  de  volonté,  tous  les  raisonnemens  faits 
à  l'appui  du  système  cpie  nous  comÎ3attons  seraient 
encore  écartés  par  la  raison  que ,  lorsqu^il  s'agit  de 
régler  les  effets  d'une  seule  et  même  disposition , 
on  doit  nécessairement  supposer  unité  d'intention 
dans  le  testateur ,  I^  où  il  y  a  unité  d'acte  émané  de 
lui  :  peu  importe  qu\me  disposition  ait  été  conçue 
ou  rédigée  en  plusieurs  plirases ,  elle  n'en  est  pas 
moins  une ,  elle  n'en  forme  pas  moins  un  seul  tout  ; 
îa  phrase  finale  n'en  fait  pas  moins  partie  que  celle 
qui  îa  précède ,  parce  qu'un  tout  n'est  pas  moins 
composé  de  sa  fin  que  de  son  milieu  ou  de  son  com- 
mencement :  ainsi ,  que  l'assignation  des  parts  soit 
exprimée  au  commencement ,  ou  au  milieu  ,  ou  à  la 
fin  de  la  clause  testamentaire ,  cela  est  parfaitement 
indifférent;  et  elle  doit  également  modifier  le  tout, 
puisqu'elle  fait  également  partie  du  tout  et  se  rapporte 
également  au  tout. 

715.  Mais ,  dit-on  ,  lorsque  l'assignation  des  parts 
ne  se  trouve  que  dans  la  phrase  finale ,  elle  ne  se 
rapporte  qu'à  l'exécution,  et  dès -lors  elle  ne  doit 
influer  en  rien  sur  la  disposition  qui  la  précède. 

XI  serait  difficile  de  faire  un  plus  mauvais  raison- 
nement ,  puisqu'il  n'est  fondé  que  sur  une  supposi- 
tion absolument  fausse;  car  il  n'est  assurément  pas 
vrai  de  dire  que  la  disposition  précède  jamais  l'assi- 
gnation de  parts ,  ou  que  l'assignation  de  parts  puisse 
être  postérieure  à  la  disposition ,  puisqu'elle  en  est 
une  partie  intégrante  ,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  com- 
ment elle  pourrait  èlrc  subséquente  à  elle-même. 
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D'ailleurs,  quand  on  dit  que  le  testateur  n'a  fait, 
par  la  clause  finale ,  que  régler  l'exécution  de  sa  dispo- 
sition ,  sans  déroger  à  la  conjonction  réelle  des 
légataires ,  qu'est-ce  que  cela  peut  signifier  ?  Celle 
assertion  peut-elle  avoir  un  sens  véritablement  rai- 
sonnable? Comment  le  testateur  pourrait-il  avoir 
simultanément  deux  volontés  contraires  sur  la  même 
chose?  Comment  pourrait-il  vouloir  dans  la  disposi- 
tion autre  cliose  que  ce  qu'il  prescrit  dans  l'exécu- 
tion? Pour  raisonner  avec  justesse,  ne  faudrait-il  pas 
dire,  au  contraire,  que  l'auteur  de  la  disposition, 
ayant  assigné  les  paris  des  légataires  par  les  derniers 
termes  de  la  clause  renfermant  le  legs,  il  a  par  là 
même  caractérisé  tout  ce  qui  précède;  que,  comme 
il  ne  peut  avoir  eu  d'autre  intention  que  celle  qu'il 
a  voulu  qu'on  exécutât,  il  s'est  clairement  interprété 
lui-même ,  et  a  démontré  par  là  ne  vouloir  que  des 
legs  distributifs  de  diverses  portions  à  ses  légataires , 
et  non  pas  un  seul  legs  solidairement  déféré  à  tous  et 
à  chacun  d'eux? 

716.  Nous  faudrait-il  encore  recourir  aux  règles 
générales  sur  l'interprétation  des  actes  ?  elles  ne  nous 
refuseront  pas  leur  appui. 

Une  maxime  incontestable  en  celle  matière,  une 
maxime  déjà  consacrée  par  le  droit  ancien  (i),  et 
encore  mieux  dans  le  droit  nouveau  (1157)  ,  c'est 
que  toute  expression  ,  toute  clause  qui  est  susceptible 
de  deux  sens ,  doit  plulùt  s'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  açoir  quelque  effet ,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  :  or  , 

(i)  L  80,  iî.  fie  vcrh.  nhUg.^  \\h    \^i  ,  (il,,  i . 
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quelle  que  soit  la  place  que  cette  clause,  par  portions 
égales,  occupe  dans  le  contexte  du  testament ,  on  ne 
peut  vouloir  qu'elle  se  réfère  à  l'exécution  seulement, 
sans  la  réduire  à  l'état  de  non  esse;  et  c'est  là  une 
vérité  dont  la  démonstration  va  être  tellement  sensi- 
ble 5  que  nous  ne  demandons  au  lecteur  que  très  peu 
d'attention  pour  l'en  convaincre. 

Pour  admettre  que  le  testateur  n'ait  voulu  faire 
porter  ces  expressions  ,  par  portions  égales ,  que  sur 
l'exécution  de  sa  disposition ,  il  faut  supposer  aussi 
qu'il  ne  les  a  proférées  ou  écrites  que  dans  la  pré- 
voyance du  cas  où  les  légataires  lui  survivraient  et  se 
présenteraient  tous  pour  recueillir  la  chose  léguée  : 
il  faut  de  toute  nécessité  le  supposer  ainsi,  puisque 
c'est  là  le  seul  cas  où  il  puisse  être  question  de  Vex- 
écution  d'un  partage  entre  eux  :  or,  en  partant  de 
cette  supposition,  la  clause,  par  portions  égales, 
devient  nécessairement  oiseuse  et  sans  effet ,  par  la 
raison  que  quand  même  elle  n'existerait  pas  du  tout, 
les  légataires  concourant  à  recueillir  la  chose  léguée, 
ne  la  partageraient  pas  moins  par  portions  égales. 
Mais  puisqu'il  est  contraire  à  la  saine  raison  ,  comme 
ù  la  loi  positive  ,  de  vouloir  entendre  une  clause  dans 
un  sens  qui  ne  peut  lui  attribuer  aucun  effet ,  tandis 
que  celle  même  clause  comporte  un  autre  sens  aussi 
naturel  que  raisonnable,  et  dont  l'application  doit 
produire  l'effet  analogue  à  son  espèce  ,  il  faut  de  toute 
nécessité  convenir  que  celle  dont  il  s'agit  ici  rentre  dans 
la  disposition  et  la  modifie,  puisqu'elle  n'opérerait 
rien,  si  elle  ne  devait  être  rapportée  qu'à  l'exécution; 
d'où  l'on  est  obligé  de  conclure  que  cette  clause,  /3«r 
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portions  égales  y  quelle  que  soit  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  texte  de  la  disposition ,  dépose  nécessairement 
de  l'intention  qu'a  eue  le  testateur  d'assigner  vérita- 
blement des  portions  différentes  dans  la  chose  léguée, 
et  de  faire  par  là  autant  de  legs  distincts  qu'il  y  a  do 
légataires  par  lui  dénommés. 

717.  Il  nous  reste  à  examiner  avec  quelques  détails 
l'arrêt  du  9  octobre  1808,  par  lequel  la  Cour  de 
cassation  a  adopté  le  système  que  nous  combattons, 
et  voici  dans  quelle  espèce. 

Le  sieur  Laporte  fait  un  testament  le  20  messidor 
an  XII ,  dans  lequel ,  après  avoir  consigné  quelques 
legs  particuliers  au  profit  des  enfans  du  sieur  Du- 
BRANA,  son  héritier  présomptif,  il  ajoute  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Et  au  restant  de  tous  mes  biens  meubles  et 
»  immeubles ,  noms  ,  voies ,  raisons  et  actions  ,  pré- 
»  sens  et  à  venir  ,  je  fais,  nomme,  crée  et  institue, 
»  pour  mes  héritiers  généraux  et  universels ,  demoi- 
»  selle  Madeleine  Plate  ,  épouse  du  sieur  Joseph- 
»  Godefroy  Dessoliés ,  officier  de  santé  ;  Antoinette 
»  Plate,  fille  majeure ,  et  le  sieur  Jean  Plate,  actuel- 
j»  lement  professeur  à  Coîayrat,  frère  et  sœurs ,  mes 
»  neveux  y  pour  par  eux  jouir,  faire  et  disposer 
»  de  mon  entière  hérédité,  après  mon  décès,  par 
»  portions  égales,  à  leur  volonté,  en  payant  mes 
»  dettes ,  legs  et  œuvres  pies.  Telle  Je  déclare  être  mon 
»  intention.  » 

Antoinette  Plate,  l'une  des  légataires,  mourut 
avant  le  testateur. 

Après  le  décès  du  testateur ,  les  deus  autres  léga- 


184  TRAlTé  DES  DROITS   d'USUFRUTT, 

taires  se  firent  envoyer  en  possession  de  tous  les  biens 
qiù  composaient  la  succession. 

Le  sieur  Dubrana  ,  prétendant  qu'en  sa  qualité  de 
seul  héritier  légitime  du  sieur  Laporte,  le  legs  devenu 
caduc  par  le  prédécôs  d'Antoinette  Plate  devait  tom- 
ber dans  la  succession  ab  intestat ,  et  lui  revenir , 
intenta  contre  les  deux  autres  légataires  une  action 
en  partage  d'hérédité,  pour  en  obtenir  le  tiers. 

Le  20  janvier  1806,  jugement  du  Tribunal  d'AcEN, 
qui,  admettant  le  droit  d'accroissement  réclamé  par  les 
deux  légataires  survivans ,  déboute  le  sieur  Duhrana 
de  ses  prétentions. 

Appel  de  cette  décision  par  le  sieur  Duhrana. 

Le  3  mars  1806,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'Agen  , 
réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  rejette  le 
droit  d'accroissement  prétendu  par  les  légataires ,  et 
adjuge  au  sieur  Duhrana  le  tiers  de  succession  qui 
avait  été  destiné  à  Antoinette  Plate ,  qui  était  morte 
avant  le  testateur. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt ,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  au  contraire ,  que  les  deux  légataires 
survivans  devaient  avoir  le  tout  par  droit  d'accroisse- 
ment. Son  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 

718.  «  Vu  l'article  1044  du  code  civil  ;  —  Consi- 
»  dérant  que  les  trois  frère  et  sœurs  Plate  sont ,  par 
»  une  seule  et  même  disposition,  institués  héritiers 

*  universels  de  Laporte ,  pour  disposer  de  son  entière 
»  hérédité  ;  que  cette  institution  conjonctive  n'a  point 
»  été  dénaturée  ni  altérée  par  l'addition  des  mots  , 
T>  pour  jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par  égales 

*  portions;  que  cette  expression  n'annonce ,  d'aucune 
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»  manière ,  que  le  testateur  ait  fait  des  parts  ,  et  ait 
»  assigné  une  quote  à  chacun  des  héritiers  qu'il  insti- 
»  tuait  ;  mais  ,  au  contraire  ,  qu'en  les  instituant  tous 
»  ses  héritiers  universels ,  il  voulait  que  sa  succes- 
»  sion  fût  partagée  également  entre  ceux  qui  profite- 
>  raient  de  l'institution  :  d'où  il  suit  que ,  dans  l'es- 
»  pèce,  il  Y  a  lieu  à  accroissement ,  et  que  l'arrêt  qui 
»  a  décidé  le  contraire ,  est  contrevenu  à  l'article 
»  1044  du  code.  - — Casse,  etc.  (i)  » 

Quelle  que  soit  la  considération  qu'on  doit  avoir 
pour  une  autorité  aussi  imposante ,  pour  un  Tribunal 
si  justement  honoré  des  suffrages  de  toute  la  France, 
nous  ne  pouvons  hésiter  de  dire  que  cet  arrêt  consa- 
cre ,  en  principe ,  une  erreur  grave  ;  et  notre  respect 
pour  les  membres  de  cette  Cour  est  tel ,  que  nous  les 
croyons  dignes  de  voir  ici  la  critique  de  cette  déci- 
sion ;  et  pourquoi  ne  nous  le  pardonnerait-on  pas , 
puisque  c'est  le  seul  sentiment  du  devoir  qui  nous 
inspire  de  satisfaire  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
autres  ,  à  la  mission  que  nous  avons  reçue  de  la  loi 
pour  affermir  le  règne  du  code ,  en  faisant  connaître 
son  véritable  esprit  ?  * 

719.  1 .°  Le  système  adopté  par  cet  arrêt  est  abso- 
lument contraire  à  l'esprit  du  code,  puisqu'il  tend  à 
nous  replonger  dans  le  dédale  de  toutes  les  subtiles 
et  interminables  discussions  que  la  conjonction  ver- 
bale avec  la  variété  infinie  de  ses  formes  avait  fait 
naître ,  sous  l'ancienne  législation ,  sur  le  droit  d'ac- 
croissement ;  tandis  que  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle 
ont  évidemment  voulu  les  écarter  toutes  ,  en  décidant 

(i)\oy.  dans  le  recueil  de  Denevers  ,  an  j8o8,  p.  571. 
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tranchément  que  toute  assignation  de  parts  mettrait 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit. 

720.  2.'^  Il  est  incontestable  que ,  si  le  droit  d'ac- 
croissement est  attaché  à  la  conjonction  mixte ,  ce 
n'est  que  par  une  disposition  extensive  qui  sort  des 
règles  du  droit  commun,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  plus  haut  (i);  or,  s'il  est  permis  d'argu- 
menter pour  étendre  l'application  d'un  principe  géné- 
ral ,  parce  qu'il  est  naturellement  sans  limite ,  il  ne 
l'est  pas  également  lorsqu'il  s'agit  d'en  favoriser  la 
dérogation  ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  argumenter 
pour  étendre  la  conjonction  mixte  d'un  cas  à  l'autre, 
sans  prendre  l'exception  pour  la  règle  elle-même. 

5.°  L'arrêt  précité  est  contraire  au  texte  même  de 
la  loi ,  puisqu'on  fait ,  le  testateur  avait  désigné  les 
parts  de  ses  légataires ,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
1044,  il  n'y  a  de  conjonction  donnant  lieu  au  droit 
d'accroissement ,  qu'autant  que  le  testateur  n'a  point 
assigné  les  parts  des  légataires. 

721.  Y  a-t-iî  ou  non  désignation  déportions? 
tout  est  là.  Que  ces  portions  soient  égales  ou  inégales, 
qu'elles  soient  désignées  au  commencement,  ou  au 
milieu,  ou  à  la  fin  de  la  clause  du  testament,  peu 
importe;  toutes  ces  circonstances  sont  parfaitement 
indifférentes ,  puisque  la  loi  ne  subordonne  sa  disposi- 
tion qu'à  uniait  simple  qui  est  l'assignation  des  parts. 
En  argumentant  comme  a  fait  la  Cour,  sur  le  mode 
de  construction  de  la  phrase  du  testament,  et  sur  la 
partie  de  la  disposition  où  se  trouve  placée  l'assigna- 
tion des  parts ,  c'est  faire  des  distinctions  que  la  loi 

(i)  Voy.  sous  le  il."  G3o. 
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rejette ,  puisqu'elle  ne  les  comporte  pas  ;  c'est  dépouil- 
ler la  législation  du  code  de  cette  belle  simplicité  qui 
en  fait  le  mérite  principal  :  il  y  a  plus ,  c'est  tout  à  la 
fois  confesser  le  fait,  et  dénier  les  conséquences  que 
la  loi  y  attache. 

722.  En  fait,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme 
l'a  énoncé  le  rédacteur  de  l'arrêt ,  t  que  les  trois  frère 
»  et  sœurs  Plalé  sont,  par  une  seule  et  même  dispo- 
»  sition,  héritiers  universels  de  Laporte;  »  car,  en  les 
supposant  ainsi  héritiers  universels,  au  lieu  de  les 
considérer  comme  trois  héritiers  ou  légataires  à  litre 
universel ,  on  a  précisément  supposé  ce  qui  n'était 
pas ,  d'où  est  résulté  la  plus  fausse  conséquence. 

Pour  raisonner  juste ,  il  fallait  dire  au  contraire 
que,  du  moment  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  y  a 
assignation  de  parts ,  il  n'y  a  pas  conjonction  réelle 
entre  les  légataires  ,  puisque  la  loi  le  veut  ainsi ,  et 
que  le  testateur  est  censé  avoir  voulu  ce  que  veut  la 
loi  ;  que,  n'y  ayant  pas  de  conjonction  réelle ,  ce  n'est 
pas  un  legs  universel  qui  a  été  fait  à  trois  personnes; 
qu'au  contraire  ce  sont  trois  legs  à  titre  universel  qui 
ont  été  faits  aux  trois  frère  et  sœurs  Plate  :  pourquoi 
l'un  de  ces  legs  étant  devenu  caduc,  il  doit  rester 
dans  la  succession  ab  intestat.  C'est  ainsi  qu'en  suppo- 
sant en  principe  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  institu- 
tion ou  un  seul  legs  universel ,  on  s'est  placé  d'ahord 
hors  de  l'hypothèse  delà  cause. 

723.  Mais  la  question  se  trouve  encore  déplacée 
d'une  autre  manière  ;  car  en  disant  que  l'institution 
universelle  qui  semble  être  énoncée,  et  qu'on  suppose 
comprise  dans  les  premières  expressions  du  testateur. 
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n'a  point  été  dénaturée  ni  altérée  par  raddition  des 

mots    POUR    DISPOSER    DE    LADITE     nÉRÉDITÉ ,    PAR 

ÉGALES  PORTIONS  ;  c'cst  siipposcr  CG  qui  n'existe  pas  ; 
c'est  supposer,  en  effet,  qu'une  institution  existe  et  se 
trouve  complètement  dans  les  premiers  mots  de  la 
disposition  ,  tandis  qu'elle  ne  peut  résulter  avec  son 
mode  entier  que  de  la  disposition  tout  entière,  et 
avec  tout  le  contexte  employé  par  le  testateur  pour 
l'explication  de  sa  volonté  ou  de  ses  intentions  : 
Incivile  est ,  nisi  totâ  lege  perspectâ  y  unâ  aliquâ  ejus 
particidà  propositâ ,  judicare  vel  respondere  (]).  Ce 
n'est  qu'à  vue  de  tout  le  contexte  ,  ce  n'est  que  par  la 
combinaison  de  toutes  les  expressions  de  la  phrase 
entière ,  ou  de  toutes  les  phrases ,  qu'il  peut  être 
permis  de  qualifier  la  nature  du  legs  ,  parce  que  le 
testateur  a  pu  le  modifier  comme  il  l'a  voulu ,  soit 
au  commencement,  soit  au  milieu ,  soit  à  la  fin  de  sa 
diction. 

7.24.  Que  le  testateur  annonce  d'abord  l'intention 
de  faire  plusieurs  legs ,  en  consignant  l'apportionne- 
ment  des  légataires  dans  les  premiers  mots  de  la  dis- 
position; ou  qu'il  procède  dès  le  principe,  comme 
s'il  ne  voulait  faire  qu'un  legs  unique  pour  tous ,  et 
finisse  parla  distribution  des  parts,  c'est  là  une  circon- 
stance parfaitement  indifférente ,  puisque  sa  volonté 
est  toujours  une,  et  qu'elle  ne  peut  résulter  que  du 
tout.  Comme  la  désignation  des  paris  régit  tout  ce 
qui  suit,  quand  elle  est  placée  au  commencement  de 
la  clause ,  de  même  elle  réagit  sur  tout  ce  qui  précède 
quand  elle  est  à  la  fin ,  et  elle  ne  peut  avoir  plus 

(i)  L.  24,  ff.  (h  lcgi/j!(s ,  lib.]i,  tit.  3. 
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d'effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  parce  qu'il  n'y 
a  toujours  qu'un  seul  acte  ,  ou  un  seul  tout,  et  qu'on 
ne  peut  supposer,  en  même  temps  et  pour  un  même 
acte ,  deux  intentions  contraires  dans  !e  testateur.  Il 
faut  donc  dire  que  le  sieur  Laporte  avait  entendu. , 
dès  le  principe  même  de  sa  disposition ,  faire  trois 
legs  à  titre  universel,  et  non  pas  seulement  un  legs 
universel,  puisque  ,  s'interprétant  lui-même  ,  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  expliqué  sa  volonté  à  la  fin  ,  et 
qu'il  l'a  manifestée  par  l'assignation  des  paris,  qui 
est  l'expression  sacramentelle  indiquée  dans  la  loi. 

725.  La  raison  nous  dit,  et  la  loi  positive  déclare 
également  que,  dans  les  questions  semblaLles  à  celle 
qui  nous  occupe ,  l'ordre  matériel  de  l'écriture  n'est 
point  à  considérer,  parce  que  toute  disposition  a  une 
lin  comme  clic  a  un  commencement ,  et  qu'elle  ne  se 
compose  pas  moins  de  l'une  que  de  l'autre  :  Nec  enim 
ordo  scripturœ  spectatur  ^  sed  potiùs  ex  jure  sumilur 
id  quod  agi  indetiir  (^i)  ;  on  devait  donc  prononcer, 
dans  la  cause  Plate ,  comme  si  le  testateur  Laporte 
avait  dit  :  J'inslilue  par  portions  égales  mes  trois 
neveu  et  nièces  dans  mon  hérédité;  ou  bien  :  J'institue 
mes  trois  neveu  et  nièces  dans  mon  hérédité  ,  pour 
la  recueillir  par  portions  égales ,  ce  qui  ne  signifie 
nullement  pour  la  recueillir  chacun  solidairement. 

726.  Veul-on  que  nous  établissions  encore  cette 
vérité  par  une  démonstration  grammaticale  ?  Picpre- 
nons  la  clause  du  testament ,  et  procédons  par  analyse 
en  la  réduisant  d'abord  à  ses  plus  simples  expressions. 

(i)L.  6,  CF.  àc  solution.,  llb.  4^,  lit.  3;  vitl.  et  1.  i.f,  ff.  ilc 
pcci/lin  lei^aL,  lib.  33  ,  lit.  8. 
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«  Au  restant,  y  est-il  dit,  de  tous  mes  biens  meu- 
»  blés  et  immeubles ,  noms  ,  voies,  raisons  et  actions, 
»  présens  et  à  venir,  je  fais ,  nomme,  crée  et  institue, 
»  pour  mes  béritiers  généraux  et  universels,  demoi- 
»  selle  Marie-Madeleine  Plate,  épouse  de  Josepli- 
»  Godefroi  Dessoliés,  officier  de  santé;  Antoinette 

>  Plate  ,  fille  majeure  ,  et  le  sieur  Jean  Piaté  ,  actuel- 
»  lement  professeur  à  Colayrat ,  frère  et  sœurs  ,  mes 
»  neveux,  pour  par  eux  jouir,  faire  et  disposer  de 

>  mon  entière  liérédité  ,  après  mon  décès ,  par  por- 
»  lions  égales  ,  à  leur  volonté  ,  en  payant  mes  dettes, 
»  legs  et  œuvres  pies.  Telle  je  déclare  être  mon  in- 
»  tcntion.  » 

Cette  clause  verbeuse,  si  on  la  dégage  de  toutes  les 
dénominations  superflues  et  de  tous  les  mots  qui  ne 
font  rien  h  la  question  ,  se  réduit  à  celle-ci  : 

^institue  pour  mes  béritiers  universels  mes  trois 
neveux,  pour  par  eux  j  après  mon  décès  ,  jouir,  faire 
et  disposer  de  mon  entière  liérédité , /m?-  pariions 
égales,  à  leur  volonté.  Telle  je  déclare  être  mon 
intention. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  dans  la  clause  : 
or ,  si  on  l'envisage  grammaticalement  pour  en  déter- 
miner le  véritable  sens ,  et  qu'on  demande  à  quoi, 
ou  à  quel  membre  de  la  disposition  on  doit  rapporter 
ces  expressions,  par  parlions  égales,  il  est  évident 
qu'il  faut  répondre  qu'elles  se  rapportent  également 
à  tout  ce  qui  précède  ,  puisqu'il  n'y  a  rien  et  absolu- 
ment rien  qui  en  limite  le  rapport  à  un  membre  plutôt 
qu'à  un  autre  :  c'est  donc  comme  s'il  y  avait  dans  le 
testament.  J'institue ,  par  portions  égales,  mes  trois 
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neveux  mes  héritiers  universels  ,  pour  recueillir ,  par 
portions  égales,  mon  entière  hérédité  ,  pour  en  faire, 
par  portions  égales;  pour  en  jouir,  par  portions 
égales  ;  pour  en  disposer,  par  portions  égales  ,  à  leur 
volonté.  Telle  je  déclare  être  mon  intention.  ïl  est 
donc  bien  démontré ,  même  grammaticalement  par- 
lant, que  ce  n'est  pas  un  seul  legs  universel,  mais 
Lien  trois  legs  à  titre  universel ,  que  le  sieur  Laporlc 
avait  voulu  faire. 

727.  Pour  porter  jusqu'au  dernier  degré  d'évi- 
dence les  raisonnemens  qu'on  vient  de  faire,  usons 
encore  d'une  comparaison  ,  et  supposons  que  le  sieur 
Laporte,  après  avoir  dit  qu'il  léguait  ses  biens  meubles 
et  immeubles  ,  droits ,  noms,  raisons  et  actions  ,  à  ses 
trois  neveux  ,  au  lieu  d'ajouter  à  la  fin  de  celte  longue 
disposition  ces  paroles  qui  la  terminent ,  pour  en 
jouir  et  disposer  par  portions  égales,  l'eût  terminée 
par  ces  autres  expressions  ,  pour  en  jouir  durant  leur 
vie  seulement ,  et  que  la  lutte  se  fût  engagée  entre  les 
trois  légataires  et  l'héritier  de  la  loi ,  sur  la  question 
de  savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété  ou  seulement 
un  legs  d'usufruit  dont  ils  avaient  à  exiger  la  déli- 
vrance ,  ces  légataires  auraient-ils  pu  dire  que  les 
premières  expressions ,  employées  par  le  testateur  , 
s';q)pliquant  naturellement  à  la  propriété,  tous  les 
biens  par  lui  délaissés  devaient  leur  être  adjugés  en 
plein  domaine?  Ne  leur  aurait-on  pas  victorieuse- 
ment répondu  qu'on  ne  doit  caractériser  les  effets 
d'une  libéralité  que  par  l'ensemble  de  toute  la  dis- 
position même?  Ne  leur  aurait-on  pas  dit,  avec 
raison  ,  que  si  les  premières  expressions  présentent 
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l'apparence  d'une  disposition  de  propriété  ,  la  clause 
finale  démontre  que  le  testateur  n'a  voulu  faire  qu'un 
legs  d'usufruit  (i)?  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  c'est  un  legs  de  propriété  ,  ou 
seulement  un  legs  d'usufruit ,  qui  a  été  fait,  pourquoi 
en  serait-il  autrement ,  lorsqu'il  s'agit  de  distinguer 
s'il  n'y  a  qu'un  legs  universel ,  ou  s'il  y  a  plusieurs 
legs  à  titre  universel,  faits  au  profit  des  différons 
légataires?  Pourquoi  ne  dirait-on  pas  également  ici 
que  ,  si  les  premiers  termes  employés  par  le  testateur 
présentent  l'apparence  d'un  legs  universel ,  la  clause 
fijiale  n'en  démontre  pas  moins  qu'il  a  voulu  faire 
plusieurs  legs  à  titre  universel ,  puisqu'il  les  a  divisés? 
Les  expressions  ,  par  parlions  égales,  sont  les  tci*mes 
propres  à  énoncer  la  division  en  plusieurs  legs , 
comme  les  expressions,  pour  en  jouir  durant  leur  vie 
seulement ,  sont  les  mots  propres  à  caractériser  un 
legs  fait  en  usufruit  seulement  :  comment  donc  la 
clause  finale,  dictée  par  le  testateur  dans  les  termes 
également  propres  pour  indiquer  l'espèce  qu'il  a 
voulu,  ne  réagirait-elle  pas  ,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  sur  tout  ce  qui  précède  dans  sa  disposition  ? 

728.  Ce  n'est  pas  encore  là  toute  la  critique  dont 
sont  susceptibles  les  motifs  de  l'arrêt  contre  lequel 
nous  osons  nous  élever;  il  en  est  un  dans  lequel  l'er- 
reur est  peut-être  portée  plus  loin  encore ,  eu  ce  qu'il 
suppose  dans  la  clause  du  testament  un  sens  tout  diffé- 
rent de  celui  qu'elle  comporte. 

Après  avoir  annoncé  l'institution  de  ses  trois 
neveux,   le  testateur  ajoute  «  pour  par  e»x  jouir, 

(i)  Voy.  au  cliap.  1 1,  sous  le  n."5o2. 
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»  faire  et  disposer  de  mon  entière  hérédité,  après 
»  mon  décès,  par  portions  égales,  à  leur  volonté.  » 
Il  est  incontestable  que ,  dans  cette  locution,  le  pronom 
eux  se  rapporte  aux  ti'ois  légataires  nommés ,  et  que 
c'est  comme  s'il  y  avait ,  pour  par  mes  susdits  neveux, 
ouhien  pour  par  mes  susdits  trois  neveux,  disposer  de 
mon  entière  hérédité ,  par  portions  égales,  ou  par 
tiers.  Il  est  donc  de  toute  évidence  que ,  par  cette 
manière  de  parler ,  le  testateur  avait  assigné  ,  en 
nombre  bien  déterminé ,  trois  parts  à  faire  dans  son 
hérédité ,  après  son  décès ,  puisqu'il  l'avait  léguée  à 
ses  trois  neveux  pour  la  partager  par  portions  égales 
entre  eux,  c'est-à-dire,  entre  les  trois,  ou  en  trois 
parts.  Cependant  nous  voyons ,  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  qui  nous  occupe  ,  qu'on  suppose  un  tout  autre 
sens  dans  les  expressions  du  testament.  «  Considé- 
»  rant,  y  est-il  dit,  que  l'institution  conjonctive  n'a 
»  point  été  dénaturée  ni  altérée  par  l'addition  des 
»  mots ,  pour  jouir  et  disposer  de  ladite  hérédité  par 
»  égales  portions  ;  que  cette  expression  n'annonce , 
»  d'aucune  manière  ,  que  le  testateur  ait  fait  des  parts, 
»  et  ait  assigné  mie  quote  à  chacun  des  héritiers  qu'il 
»  instituait;  mais,  au  contraire,  qu'en  les  instituant 
»  tous  ses  héritiers  universels ,  il  voulait  que  sa  suc- 
»  cession  fût  partagée  également  entre  ceux  qui  profi- 
»  feraient  de  l'institution.  »  Osons  le  dire  :  on  voit , 
par  ces  dernières  expressions ,  que  le  rédacteur  est 
sorti  de  la  véritable  hypothèse ,  et  qu'il  s'est  placé  à 
côté  de  la  cause ,  puisqu'il  suppose  que  le  testateur 
avait  légué  ses  biens  à  ses  trois  neveux,  non  pour 
les  partager  entre  eux,  ou  entre  les  trois,  par  portions 
n.  13 
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égales ,  mais  pour  les  partager  entre  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  profiler  de  l'institution  ,^  c'est-à-dire 
entre  ceux  seulement  qui  seraient  survivans  au  testa- 
teur ,  et  qui  viendraient  recueillir  sa  succession  :  ce 
qui  offre  un  sens  absolument  différent. 

729.  Quand  un  testateur  dit  :  Je  lègue  mes  biens 
à  mes  trois  neveux  pour  les  partager  entre  eux ,  par 
portions  égales ,  le  nombre  des  quotes  ou  des  parts  est 
déterminé  dans  un  sens  pur  et  absolu ,  par  celui  des 
légataires  actuellement  existans  ;  il  y  a  conséquem- 
ment  trois  quotes  ou  trois  parts  assignées  aux  trois 
légataires  ;  rien  n'est  indéterminé ,  rien  n'est  en  sus- 
pens, rien  n'est  conditionnel  dans  une  disposition  ainsi 
conçue. 

750.  Au  contraire,  si  le  testateur  dit  :  Je  lègue  mes 
biens  à  mes  trois  neveux ,  pour  les  partager ,  par  por- 
tions égales  au  nombre  de  ceux  qui  survivront  à  mon 
décès ,  ou  pour  les  partager  entre  ceux  qui  se  présen- 
teront après  ma  mort  pour  profiter  de  l'institution  ;  il 
n'y  a  pas  trois  quotes  actuellement  déterminées  dans 
un  sens  absolu,  puisque  l'assignation  actuelle  n'est  que 
conditionnelle ,  et  qu'en  définitive  elle  est  renvoyée 
à  la  proportion  du  nombre  de  ceux  des  légataires  qui 
seront  existans  et  se  présenteront  pour  recueillir  après 
le  décès  ;  il  ne  peut  conséquemment  y  avoir ,  en  ce 
cas,  une  assignation  fixe  et  actuelle  de  parts  attribuées 
à  cliacun  des  donataires  ;  on  a  donc  commis  une  erreur 
bien  grave  en  sortant  de  la  première  hypothèse ,  qui 
était  la  véritable ,  pour  se  placer  dans  la  seconde  qui 
n'était  pas  celle  de  la  cause. 

734 .     Sans  doute ,  si  le  sieur  Laporte  avait  dit  qu'il 
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léguait  tous  ses  biens  à  ses  trois  neveux ,  pour  les  par- 
tager également  enti'e  eux ,  et  suivant  leur  nombre  ,  à 
son  décès ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  entre  ceux  qui 
voudraient  en  profiter ,  les  deux  survivans  auraient 
dû  emporter  toute  la  succession  ;  mais  ce  n'est  pas  par 
droit  d'accroissement  qu'ils  auraient  écarté  l'héritier 
de  la  loi ,  en  demandant  la  portion  caduque  par  le 
prédécès  de  l'un  d'eux,  c'est  par  le  droit  d'une  sub- 
stitution vulgaire  réciproque  qu'une  pareille  disposi- 
tion aurait  renfermée ,  parce  qu'en  les  instituant 
tous  les  trois ,  et  prévoyant  le  prédécès  de  l'un  d'eux, 
le  testateur  n'aurait  pu  déclarer  que  la  succession 
appartiendrait  néanmoins  pour  le  tout  à  ceux  qui 
seraient  survivans ,  pour  la  partager  entre  eux ,  sans 
substituer  ceux-ci  à  celui  qui  serait  prédécédé  ;  et  il 
n'en  serait  resté  qu'un ,  qu'il  aurait  eu  le  tout  à  lui 
seul ,  par  l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  cette  sub- 
stitution réciproque.  Titius  et  Seins,  uterve  eorwn 
vivat ,  hœres  mihi  esto  :  exislimo ,  si  uterque  vivat , 
ambo  hœredes  esse  :  altero  mortuo ,  ewn  qui  super- 
erity  ex  asse  hœredem  fore.  Quia  tacita  substitutio 
inesse  videatur  institutioni.  Idem  et  in  legato  eodem 
modo  relicto  senatus  censuit  (i). 

752.  Pour  faire  sentir  encore  mieux  combien  il 
y  a  de  différence  entre  la  conjonction  qui  opère  le  droit 
d'accroissement,  et  la  substitution  vulgaire  qui  subroge 
un  légataire  à  l'autre,  supposons  que  le  testateur 
Laporte  ait  dit  :  Je  nomme  mes  trois  neveux  mes  léga- 
taires à  titre  universel,  et  je  leur  lègue  partiellement, 
et  par  quotes  distinctes  ■  et  séparées  l'une  de  l'autre, 

'0  LL.  24  ,  25,  cl  26,  ff.  dcJiœrcdibus  ,  inslit  ,  lib.  28  ,  tit.  5. 
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tous  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  j  certes,  ou 
il  faudrait  effacer  l'article  1044  du  code,  ou  il  fau- 
drait convenir  qu'il  n'y  aurait  rien  ,  mais  absolument 
rien  dans  une  pareille  disposition  qui  pût  donner  lieu 
au  droit  d'accroissement.  Néanmoins  ,  si  l'auteur  de 
cette  disposition  ne  s'était  pas  arrêté  là  ;  s'il  avait 
ajouté  ensuite  qu'il  entendait  que  son  hérédité  en- 
tière fût  partagée  entre  ses  légataires ,  suivant  leur 
nombre ,  à  l'époque  de  son  décès,  ou,  comme  l'a  dit 
le  rédacteur  de  l'arrêt,  entre  ceux  qui  profiteraient 
de  l'institution;  ou  enfin,  qu'il  eût  employé  toute 
autre  locution  pour  exprimer  la  même  idée ,  il  est 
incontestable  que  la  portion  qui  serait  caduque  par  le 
prédécès  de  l'un  des  légataires,  appartiendrait  aux 
deux  autres ,  non  par  droit  d'accroissement ,  puisqu'il 
n'y  aurait  pas  de  conjonction  réelle  établie  entre  eux, 
mais  par  droit  de  la  substitution  réciproque  énoncée  à 
la  fin  des  institutions  ;  et  c'est  ainsi  que  les  derniers 
termes  d'une  clause  réagissent  sur  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  et  modifient  nécessairement  toute  la  disposi- 
tion ,  pour  la  réunir  comme  pour  la  diviser. 

733.  Terminons  cette  trop  longue  discussion  par 
une  dernière  réflexion  :  c'est  que  plus  on  examine  la 
subtilité  des  raisonnemens  auxquels  on  est  obligé  de 
recourir  pour  soutenir  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  droit 
d'accroissement  dans  la  conjonction  verbale  ;  plus  on 
réfléchit  que  ceux  qui  adoptent  ce  sentiment  sont 
obligés  de  se  livrer  à  toutes  sortes  de  distinctions  sur 
la  manière  dont  le  testateur  peut  avoir  énoncé  ou 
assigné  les  diverses  portions  des  légataires  ;  plus  on 
les  obsefve  de  près  en  les  voyant  forcés  d'aller  jus- 
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qu'à  déplacer  la  question  ;  plus  aussi  on  doit  rester 
convaincu  de  la  haute  sagesse  de  la  loi  nouvelle  qui , 
pour  tout  concilier  et  pour  donner  à  la  justice  un 
cours  libre  et  facile ,  veut  qu'il  n'y  ait  aucun  droit 
d'accroissement  à  prétendre  là  où  il  y  a  assignation 
ou  désignation  de  parts,  de  quelque  manière  et  en 
quelques  termes  que  le  testateur  l'ait  dictée. 

Article  104S. 

734.  «  Il  (  le  legs  )  sera  encore  réputé  fait  conjoin- 
)>  tement,  quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
»  d'être  divisée  sans  détérioration  aura  été  donnée 
»  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes ,  môme 
))  séparément.  » 

L'exception  consignée  dans  cet  article  confirme 
tout  ce  que  nous  avons  dit  en  général  sur  la  con- 
jonction purement  verbale  ;  c'est-à-dire  que ,  par 
l'article  précédent ,  les  auteurs  du  code  déclarent  qu'il 
n'y  a  conjonction  opérant  le  droit  d'accroissement , 
qu'autant  que  le  testateur  n'a  point  assigné  les  parts 
des  légataires ,  et  que ,  par  celui-ci ,  ils  exceptent  le 
cas  où  la  disposition  aurait  pour  objet  une  chose  qui 
ne  serait  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détério- 
ration :  alors,  et  nonobstant  que  le  testateur  aurait  dit 
qu'il  léguait  par  égales  parts  et  portions ,  il  y  aura 
encore  lieu  au  droit  d'accroissement,  et  dans  ce  cas 
l'assignation  des  parts  ne  détruit  pas  l'unité  du  legs  , 
par  rapport  à  l'espèce  d'indivisibilité  qu'on  trome 
dans  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

735.  Ainsi,  à  supposer  qu'un  homme  ait  légué 
tousses  h'icns,  par  portions  égales,  à  Pierre  et  à  Paul, 
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il  y  aura  deux  legs  de  moitiés,  ou  deux  legs  de  quotes 
égales ,  faits  à  titre  universel ,  à  deux  légataires  non 
conjoints,  en  sorte  qu'aux  termes  de  l'article  1044 
l'un  de  ces  légataires  venant  à  prédécéder,  l'autre 
n'aura  toujours  que  la  moitié  des  biens  de  l'hérédité; 
tandis  que  si  c'était  une  maison  qui  leur  eût  été  de 
même  léguée  par  portions  égales,  et  qu'elle  fût 
reconnue  n'être  pas  susceptible  de  division  en  deux 
parts,  sans  détérioration,  celui  des  légataires  qui  se 
trouverait  seul  survivant  aurait  le  tout,  aux  termes 
de  l'article  1043,  qui  fait  exception  à  la  généralité 
de  la  règle  établie  par  le  précédent.  Dans  ce  cas,  les 
auteurs  du  code  ont  voulu  que  l'espèce  d'indivisi- 
bilité ,  qui  affecte  la  chose ,  fût  un  motif  suffisant 
pour  faire  présumer  que  le  testateur  a  plutôt  voulu 
accorder  une  vocation  solidaire  à  ceux  auxquels  il 
avait  destiné  l'objet  de  sa  disposition. 

736.  Cette  exception,  qui  est  l'unique  qu'on  trouve 
dans  le  code ,  ferait  ressortir  encore  avec  plus  d'évi- 
dence ,  si  cela  était  possible ,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'application  de  l'article  précédent ,  lorsqu'il 
y  a  désignation  de  parts  dans  le  testament  ;  car ,  du 
moment  qu'il  faut  que  l'objet  de  la  disposition  ne 
puisse  être  divisé  sans  détérioration,  pour  qu'il  y  ait 
accroissement ,  quoique  le  legs  ait  été  fait  avec  assi- 
gnation de  parts ,  et  que  ce  n'est  qu'en  ce  cas  seul 
que  la  loi  fait  exception  à  la  règle  générale ,  il  est 
nécessaire  d'en  conclure  qu'il  n'est  aucune  autre  cir- 
constance à  considérer  pour  faire  fléchir  le  principe 
qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  accroissement  quand  il  y  a 
assignation  de  parts. 
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Nous  avons  avancé  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre que  les  auteurs  du  code  avaient  voulu  réduire 
à  des  points  fort  simples  la  législation  sur  le  droit 
d'accroissement;  mais  qu'on  ne  les  avait  pas  encore 
bien  compris,  et  que  jusqu'à  présent  le  véritable  esprit 
de  la  loi  nouvelle  n'avait  été  saisi,  dans  toute  son 
étendue ,  ni  par  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière, 
ni  par  les  tribunaux  qui  en  ont  connu.  Nous  croyons 
avoir  justifié  cette  assertion  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  pour  faire  connaître  le  sens  de  l'article  1044,  et 
pour  démontrer  les  fausses  applications  qu'on  en  a 
faites.  Eh  bien!  le  sens  de  l'article  1043  a  encore  été 
méconnu  d'une  manière  plus  étrange. 

737.  Nous  venons  de  dire  que  cet  article  ren- 
ferme simplement  une  exception  à  la  règle  générale 
établie  par  le  précédent,  c'est-à-dire  qu'il  veut  que 
dans  le  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  par  une  seule 
et  même  disposition  ,  il  y  ait  accroissement ,  nonob- 
stant la  désignation  de  parts ,  dans  le  cas  où  l'objet 
légué  ne  peut  être  partagé  sans  détérioration.  Tel  est 
le  seul  sens  que  nous  y  ayons  pu  trouver. 

Mais  les  écrivains  qui  nous  ont  précédé  ont  cru  y 
voir  tout  autre  chose.  Ils  ont  cru  que  ,  par  cet  article, 
les  auteurs  du  code  avaient  voulu  proscrire  la  con- 
jonction purement  réelle  avec  ses  effets ,  à  moins  que 
la  chose  léguée  à  plusieurs ,  par  des  dispositions  sépa- 
rées, ne  fût  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détério- 
ration. 

Après  avoir  signalé  ce  qu'on  doit  entendre  par 
conjonction  mixte  et  par  conjonction  purement  ver- 
bale, M.  Gremer,  parlant  de  la  conjonction  pure- 


200  TRAITÉ   DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

ment  réelle ,  s'exprime    dans  les  termes   suivans  : 

«  Il  y  avait  un  troisième  cas  clans  le  droit  romain  , 
»  dit-il ,  dans  lequel  l'accroissement  avait  lieu,  c'était 
»  si  le  testateur,  après  avoir  légué  un  fonds  à  un 
»  tel,  le  léguait  dans  le  môme  testament  à  un  autre  ; 
)»  cette  conjonction  était  appelée  simplement  par  la 
»  chose ,  RE. 

»  Quelque  bizarres  que  fussent  de  pareils  legs ,  les 
»  lois  romaines  en  offrent  des  exemples  fréquens  ; 
»  mais  notre  législation  n'en  suppose  point  de  tels. 
»  Un  testateur  explique  ordinairement  s'il  lègue  un 
»  objet  à  un  seul  ou  à  deux  conjointement  ;  et  de  la 
»  rédaction  dont  je  viens  de  parler  d'après  l'usage 
j)  des  Romains  ,  on  pourrait  autant  conclure  la  révo- 
»  cation  du  premier  legs ,  pour  laisser  l'objet  à 
))  celui  qui  est  appelé  en  second ,  qu'un  legs  fait  aux 
y>  deux  (i).  » 

Mais  s'il  est  constant ,  à  vue  du  testament ,  que  le 
second  legs  ne  révoque  pas  le  premier  ;  si ,  par  exem- 
ple ,  le  testateur ,  après  avoir  dit,  Je  lègue  mon  clos 
de  la  Romanée  à  Pierre ,  ajoute  plus  bas  et  par  une 
clause  tout  à  fait  séparée ,  je  lègue  aussi  mon  clos  de 
la  Romanée  à  Paul;  certes  la  vocation  de  l'un  des 
légataires  ne  sera  pas  exclusive  de  celle  de  l'autre ,  et 
il  faudra  bien  trouver  dans  notre  législation  une 
règle  à  appliquer  pour  le  cas  où  l'un  des  légataires 
viendrait  à  défaillir. 

«  Si ,  dit  M.  TouLLiER ,  la  part  qu'aurait  eue  l'un 
-»  des  légataires  conjoints  par  la  chose  seulement 
»  devenait  caduque,  l'autre  le  recueillait  par  droit 

(0  Traité  des  donations ,  paît.  i,  cliap.  4  >  "."  35o. 
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■»  d'accroissement  sous  l'ancienne  jurisprudence.  On 
»  présumait  que  telle  avait  été  la  volonté  du  testateur, 
»  qui ,  quoique  par  des  dispositions  séparées  et  dis- 
y>  tinctes,  avait  appelé  chacun  des  légataires  à  recueil - 
»  lir  la  totalité  de  la  chose. 

»  L'article  104o  du  code  admet  aussi  le  droit  d'ac- 
»  croissement  en  faveur  des  légataires  conjoints  par 
5)  la  chose  seulement,  re  tantùm ,  mais  ne  l'admet 
})  que  dans  les  cas  où  la  chose  nest  pas  susceptible 

»  d'être  clmsée  sans  détérioration Cette 

»  limitation  mise  par  le  code  au  droit  d'accroisse- 
))  ment ,  accordé  auti^efois  sans  distinction  aux  léga- 
))  taires  conjoints  par  la  chose  seulement,  est  conforme 
»  à  la  raison  ;  il  ne  paraissait  pas  juste  de  leur  sup- 
»  poser,  dans  l'intention  du  testateur,  des  droits 
»  aussi  étendus  qu'aux  légataires  conjoints  par  la 
w  chose  et  par  les  paroles ,  re  et  verbis  (i).  » 

Monsieur  Delvincourt  a  très  hien  aperçu  l'incon- 
séquence qui  se  trouve  dans  les  raisonnemens  des 
deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer ,  et  il  a  mieux 
senti  qu'eux  toute  la  difficulté  ;  mais  il  ne  l'a  pas  ré- 
solue. 

«  Il  m'est  impossible ,  dit-il ,  d'expliquer  pourquoi 
»  l'on  exige ,  dans  ce  cas ,  que  la  chose  soit  à  peu 
»  près  impartageahle  ;  il  me  semble  que  cela  devrait 
»  s'appliquer  bien  plutôt  au  cas  où  la  chose  est  donnée 
»  à  deux  personnes  par  la  même  disposition.  En 
»  effet ,  quand  il  y  a  deux  dispositions ,  l'on  peut 
»  dire  que  le  tout  a  été  donné  à  chacun  des  légataires, 
»  lorsqu'ils  sont  tous  deux  capables  de  recueillir, 

(i)  Le  droit  ciyil  français  ,  Uv,  3,  lit.  2,  cliapit.5,  n."    688. 
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)»  alors  nécessairement  concursu  paries  fuint  :  mais 
»  quand  l'un  ne  se  présente  pas  ,  alors  l'autre  prend 
»  tout,  ou  plutôt  garde  tout,  non  par  droit  d'accrois- 
»  sèment,  mais  par  droit  de  non-décroissement.  Il 
»  devrait  peu  importer,  d'après  cela,  que  la  chose 
»  fût ,  ou  non  ,  divisible  :  mais  quand  la  même  chose 
»  est  léguée  à  deux  personnes  par  la  même  disposi- 
»  tion ,  l'on  ne  peut  dire  que  le  tout  a  été  légué  à 
»  chacun.  Donc,  quand  la  chose  léguée  est  divisible, 
))  on  peut  présumer  que  le  testateur  a  pensé  qu'elle 
»  serait  divisée,  et  que  par  conséquent  il  n'a  eu  inten- 
j»  tion  que  de  léguer  une  portion  à  chacun.  Mais  au 
»  surplus ,  comme  la  loi  est  formelle,  il  n'y  a  pas  lieu 
»  à  interpréter  (i).  » 

Ainsi ,  suivant  ces  écrivains ,  à  supposer  que  la 
même  maison  eût  été  léguée  à  Pierre  et  à  Paul ,  par 
deux  dispositions  séparées,  et  que  l'un  des  deux  léga- 
taires fût  prédécédé,  ou  se  trouvât  incapable  de 
recueillir ,  l'autre  ne  devrait  emporter  la  maison  tout 
entière ,  que  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'elle 
ne  peut  être  divisée  sans  détérioration  ;  mais  n'est-ce 
pas  une  chose  bien  singulière ,  que  des  auteurs  aussi 
distingués  dans  la  science  du  droit  aient  pu  se  mépren- 
dre à  ce  point  sur  la  véritable  intelligence  de  l'ar- 
ticle 1045  de  notre  code?  Quoi!  lorsqu'un  domaine 
qui  est  susceptible  de  division ,  ou ,  si  l'on  veut ,  lors- 
que toute  une  hérédité  est  léguée  à  deux  personnes , 
et  à  chacune  d'elles ,  par  une  disposition  propre  et 
séparée  de  celle  de  l'autre ,  si  l'un  des  légataires  seul 

(i)  Cours  de  code  civil  par  IVI.  Delvkncourt,  totn.  i ,  pa}>. 
79B ,  note  4- 
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est  survivant ,  il  ne  pourra  demander  que  la  moitié 
de  son  legs  !  Et  pourquoi  n'en  pourra-t-il  demander 
que  la  moitié  ?  C'est  parce  qu'il  lui  aura  été  fait  par 
une  disposition  propre  et  séparée,  embrassant  littéra- 
lement et  expressément  le  tout  !  C'est-à-dire  qu'il  ne 
pourra  demander  qu'une  moitié  ,  précisément  par  la 
raison  que  le  tout  lui  a  été  positivement  donné  ! 

738.  Lors  même  qu'il  y  aurait  quelque  obscurité 
dans  le  texte  de  l'article  104S,  certes  il  ne  serait  jamais 
permis  de  lui  supposer  un  sens  aussi  absurde  ;  mais 
loin  de  là  nous  allons  voir  qu'il  doit  être  entendu  tout 
naturellement  d'une  simple  exception  apportée  à  la 
règle  contenue  dans  l'article  précédent ,  et  surabon- 
damment nous  démontrerons  ensuite  qu'il  n'a  aucun 
trait  au  legs  de  la  même  cliose  qui  aurait  été  fait  à 
plusieurs ,  par  des  dispositions  séparées. 

Pour  cela  reprenons-en  d'abord  les  principales 
expressions . 

759.  //  sera  encore  réputé  fait  conjointement  :  le 
mot  encore  est  un  terme  relatif  qui  se  rapporte  à  ce 
qui  précède ,  et  qui  signifie  ici  qu'il  y  aura  aussi,  ou 
qu'il  y  aura  de  même,  ou  qu'il  y  aura  pareillement, 
ou  qu'il  y  aura  comme  ci-dessus ,  conjonction  et  droit 
d'accroissement ,  nonobstant  l'assignation  des  parts  , 
si  la  cliose  léguée  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
divisée  sans  détérioration. 

740.  Quand  ime  chose  :  pourquoi  une  chose? 
C'est  parce  qu'on  ne  peut  avoir  l'idée  d'une  conjonc- 
tion réelle  capable  d'opérer  le  droit  d'accroisse- 
ment ,  que  là  où  il  n'y  a  qu^une  cliose,  ou  une  même 
collection  de   choses,  et  qu'en    conséquence  il    est 
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nécessaire  que  l'objet  de  la  disposition  soi(  en  générsl 
énoncé  comme  entièrement  légué  à  tous. 

741.  Ainsi ,  à  supposer  qu'il  soit  dit ,  Je  lègue  la 
moitié  de  ma  maison  à  Pierre,  et  l'autre  moitié  à 
Paul,  il  n'y  aura  pas  encore  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment, quoique  la  maison  ne  puisse  être  partagée  sans 
détérioration  ;  parce  qu'un  des  légataires  étant  appelé 
à  recueillir  une  moitié,  et  l'autre  à  recuillir  une 
autre  moitié ,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  une  chose 
qui  a  été  donnée  aux  deux;  autrement  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  encore ,  qu'il  y  aurait  aussi  lieu  à 
accroissement  si  le  testateur  avait  légué  le  rez  de 
chaussée  à  l'un  et  l'appartement  du  dessus  à  l'autre, 
ce  qui  serait  évidemment  inadmissible ,  et  l'on  peut 
même  dire  absurde. 

Chaque  fois  donc  qu'il  y  a  altérité  de  parts  ,  expri- 
mée par  le  testateur ,  c'est  comme  s'il  y  avait  altérité 
d'objets  distincts  par  des  natures  différentes,  puis- 
qu'il n'y  a  que  l'unité  dans  la  chose  qui  puisse  être  le 
fondement  d'une  conjonction  capable  d'opérer  le 
droit  d'accroissement. 

742.  Par  le  même  acte',  c'est-à-dire  par  le  même 
acte  de  volonté ,  ou  par  la  même  disposition  ,  puisque 
tout  se  réfère  ici  à  l'article  précédent ,  et  que  la  mo- 
dification qui  y  est  apportée,  n'étant  fondée  que  sur 
l'espèce  d'indivisibilité  qui  se  trouve  dans  la  chose, sup- 
pose qu'on  ait  d'ailleurs  disposé  dans  les  mêmes  termes. 

743.  Donné.  ...à  plusieurs  même  séparément  ;  ce 
mot  séparément  n'est  ici  qu'une  expression  d'anti- 
thèse avec  ce  qui  précède.  Il  n'est  pris  que  par  oppo- 
sition au  mot  conjointement ,  et  c'est  comme  s'il  y 
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^Yaît non  conjointement,  ou,  en  d'autres  termes,  avec 
désignation  de  parts.  Il  est  évident  que  ce  mot  ne 
comporte  pas  d'autre  sens ,  puisque ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  observer ,  tout  cet  article  se  réfère 
au  précédent  dont  il  établit  seulement  une  modifica- 
tion ,  pour  le  cas  où  la  cliose  léguée  ne  saurait  être 
partagée  sans  détérioration. 

Ainsi  l'article  1045  n'a  et  ne  peut  avoir  raisonna- 
blement d'autre  sens  que  celui  que  nous  avons  indiqué, 
et  c'est  comme  s'il  était  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

Le  legs  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration ,  aura  été  donnée ,  par  la  même  disposi- 
tion ,  à  plusieurs  personnes ,  même  avec  assignation 
de  parts. 

744.  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  an- 
noncé plus  liaut,  les  écrivains  qui  nous  ont  précédé  ont 
cru  trouver  un  tout  autre  sens  dans  cette  disposition 
du  code  ;  ce  mot  séparément  les  ayant  frappés ,  ils  ont 
pensé  que  l'article  1045  dont  il  est  l'expression  finale, 
ne  pouvait  être  relatif  qu'au  cas  où  la  même  chose 
aurait  été  léguée  à  plusieurs  personnes,  par  autant 
de  dispositions  séparées  ;  et  de  là  ils  ont  tiré  cette 
conséquence  que  le  droit  d'accroissement  ou  plutôt 
de  non-décroissement,  fondé  sur  la  conjonction  pure- 
ment réelle  dont  nous  avons  parlé  dans  la  seconde 
section  de  ce  chapitre ,  avait  été  généralement  aboli 
par  le  code  ,  sous  la  seide  exception  du  cas  où  la  chose 
ainsi  léguée  à  plusieurs  par  diverses  clauses  ne  pour- 
rait être  partagée  sans  détérioration. 

Cette  interprétation,  donnée  parles  auteurs,  serait 
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déjà  bien  singulière,  par  cela  seul  que,  dans  les  articles 
1044  et  1043,  il  ne  s'agit  que  du  droit  d'accroisse- 
ment proprement  dit ,  qui  résulte  toujours  d'une  seule 
et  même  disposition ,  et  non  pas  du  droit  de  non-dé- 
croissement,  qui  est  bien  différent,  et  qui  ne  peut 
être  que  l'effet  de  deux  dispositions  séparées  ;  mais 
elle  paraît  bien  plus  extraordinaire  encore ,  lorsqu'on 
réfléchit  que,  pour  la  soutenir,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
admettre  tout-à-la-fois  une  contradiction  manifeste 
dans  le  système  de  la  loi ,  et  une  absurdité  choquante 
dans  sa  disposition  ;  et  c'est  cependant  là  ce  que  nous 
allons  démontrer. 

74S.  Nous  disons  d'abord  que  cette  interprétation 
ne  pourrait  être  admise  sans  supposer  une  contradic- 
tion manifeste  dans  le  système  de  la  loi ,  et  cela  peut 
être  démontré  par  l'exposition  d'un  cas  qu'on  voit  re- 
naître tous  les  jours ,  et  sur  lequel  chacun  est  d'accord. 

Admettons  qu'un  testateur,  après  avoir,  par  une 
première  clause  de  son  testament,  nommé  un  lé- 
gataire universel ,  ait  ensuite  légué  sa  maison  à  un 
tiers ,  par  une  autre  clause  du  même  acte.  Nous  aurons 
deux  dispositions  séparément  faites  au  profit  des  deux 
légataires ,  lesquelles  dispositions  sont  également  va- 
lables aux  yeux  du  code.  Nous  aurons  aussi  une  véri- 
table conjonction  réelle  entre  les  deux  légataires ,  puis- 
que la  maison  léguée  au  second  est  également  comprise 
dans  le  legs  général  fait  au  premier.  A  la  vérité ,  le 
second  legs  ne  renferme  pas  tout  ce  qui  est  compris 
dans  le  premier,  comme  celui-ci  renferme  tout 
ce  qui  est  dans  le  second;  mais  ce  défaut  de  réci- 
procité intégrale  n'empêche  pas  la  conjonction  d'exis- 
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1er  réellement  entre  les  deux  légataires ,  quant  à  l'objet 
du  legs  particulier ,  qui  n'opère  aucune  révocation 
dans  le  premier. 

Dans  cette  h^-pothèse ,  si  le  legs  particulier  devient 
caduc ,  c'est  le  légataire  universel  qui  en  profitera ,  et 
qui  en  profitera  pour  le  tout ,  sans  prendre  égard  à 
la  question  de  savoir  si  la  maison  peut  ou  non  être 
partagée  sans  détérioration  :  mais  pourquoi  l'aura-t-il 
tout  entière?  C'est  parce  qu'elle  lui  avait  été  léguée 
avec  le  surplus  des  biens,  dans  la  disposition  séparée , 
faite  à  son  profit  par  la  première  clause  du  testament. 

746.  Supposons  actuellement  qu'il  ne  s'agisse 
point  d'un  légataire  universel  comparé  à  un  légataire 
particulier ,  mais  de  deux  légataires  universels  appe- 
lés l'un  et  l'autre  à  recueillir  toute  l'hérédité  par  deux 
clauses  du  même  testament  ;  ou  de  deux  légataires  à 
titre  universel ,  à  chacun  desquels  le  testateur  aurait 
légué  son  mobilier  par  deux  dispositions  spéciales  ;  ou 
enfin  de  deux  légataires  à  titre  singulier ,  auquel  le 
testateur  aurait  successivement  légué  sa  maison  :  dans 
toutes  ces  h^'^iothèses ,  l'un  des  légataires  venant  à 
manquer ,  quelle  raison  y  aurait-il  de  refuser  à  l'autre 
l'objet  de  son  legs ,  ou  de  lui  en  retrancher  une  partie  ? 
Ce  refus  pourrait-il  se  soutenir,  sans  supposer  une 
contradiction  manifeste  dans  le  svstème  de  la  loi? 
Quand  il  s'agit  du  légataire  universel  en  concours 
avec  un  légataire  à  titi'e  singulier ,  c'est  à  lui  seul  que 
la  caducité  du  legs  particulier  profite  par  droit  de  non- 
décroissement;  chacun  est  d'accord  sur  ce  point  ;  et  le 
légataire  universel  ne  profite  de  cette  caducité  que  par 
la  raison  que  le  tout  lui  avait  été  légué  ;  c'est  encore 
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là  une  vérité  qui  n'a  pas  de  contradicteur  :  eh  bien  ! 
dans  les  autres  hypothèses  ,  où  l'on  trouve  en  concours 
ou  deux  légataires  universels,  ou  deux  légataires  à 
titre  universel  de  la  même  quote  ,  ou  deux  légataires 
à  titre  singulier  de  la  même  chose ,  appelés  les  uns 
et  les  autres  par  des  dispositions  séparées ,  le  titre  de 
celui  qui  se  trouve  seul  survivant  embrasse  également 
toute  la  chose  ;  mais  puisque  la  loi  veut  que ,  dans  la 
première  hypothèse ,  le  légataire  universel  conserve 
le  tout ,  et  qu'elle  le  veut  ainsi ,  parce  que  le  tout  lui 
a  été  légué ,  comment  pourrait-elle  vouloir  ou  souf- 
frir le  contraire  dans  les  autres  hypothèses ,  où  toute 
la  chose  a  été  également  léguée  à  celui  des  légataires 
qui  se  présente  seul  pour  la  recueillir? 

747.  Nous  ajoutons  qu'il  y  aurait ,  sous  un  autre 
rapport  encore ,  une  absurdité  choquante  dans  la  dis- 
position de  la  loi. 

Et  en  effet ,  le  code  civil  consacre ,  en  termes  ex- 
près 5  le  droit  d'accroissement  fondé  sur  la  conjonc- 
tion mixte  :  il  veut  formellement  que  ce  droit  ait  lieu 
lorsque  la  même  chose  a  été  léguée  à  plusieurs  par 
une  seule  et  même  disposition ,  faite  sans  assigna- 
tion de  parts;  et  que  la  chose  ou  les  choses  ainsi  lé- 
guées soient,  ou  non ,  partageables  sans  détérioration, 
peu  importe ,  le  droit  d'accroissement  n'en  a  pas  moins 
lieu  pour  le  tout. 

Mais  pourquoi  le  droit  d'accroissement  a-t-il  lieu 
dans  Je  cas  de  cette  conjonction? 

C'est  uniquement  parce  que  la  loi ,  voulant  étendre 
le  plus  loin  possible  la  faveur  qu'elle  accorde  aux  dis- 
positions de  dernière  volonté ,  présume  que  le  testa- 
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feiir  a  voulu  donner  toute  la  chose  à  chacun  des  léga- 
taires ,  comme  s'il  avait  disposé  du  tout  à  l'égard  de 
chacun  d'eux ,  par  des  clauses  distinctes  et  spéciales  ; 
ce  n'est  donc  qu'en  supposant  par  une  espèce  de  fic- 
tion ,  la  conjonction  réelle  dans  la  conjonction  mixte, 
qu'on  attribue  à  celle-ci  la  force  de  produire  le  droit 
d'accroissement  ;  mais  cela  étant  ainsi  ^  comment  la 
conjonction  réelle,  quand  elle  est  seule ,  ne  pourrait- 
elle  rien  opérer  ?  comment  cette  cause  unique  du  droit 
d'accroissement  serait-elle  paralysée ,  précisément 
lorsqu'elle  est  le  plus  expresse  ?  comment,  en  un  mot, 
la  conjonction  purement  réelle  ne  produirait-elle  pas 
l'effet  qu'elle  communique  elle-même  à  la  conjonc- 
tion mixte,  et  que  celle-ci  n'emprunte  que  d'elle? 

748.  On  conçoit  que  quand  un  homme  a  voulu 
léguer  deux  fois  la  même  chose ,  par  le  même  testa- 
ment et  par  des  clauses  séparées ,  il  peut  y  avoir,  en 
fait,  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  première 
disposition  n'est  pas  révoquée  parla  seconde,  ce  qui 
doit  être  décidé  d'après  la  manière  dont  le  testateur 
s'est  expliqué  ;  mais  une  fois  qu'il  est  reconnu  qu'une 
des  dispositions  ne  révoque  pas  l'autre  ,  les  deux  doi- 
vent subsister  ensemble,  et  la  chose  léguée  sera  né- 
cessairement partagée  entre  les  deux  légataires ,  s'ils 
se  présentent  l'un  et  l'autre  pour  la  recueillir,  puis- 
que chacun  d'eux  y  a  un  titre  égal  :  que  si ,  au  con- 
traire, l'un  des  deux  légataires  refuse  d'accepter,  ou 
se  trouve  incapable  de  recevoir ,  l'autre  n'ayant  plus 
de  concurrent,  aura  nécessairement  le  tout,  puisque 
le  tout  lui  a  été  légué.  Vouloir  ne  lui  accorder  que  la 
moitié  de  la  chose,  sous  le  prétexte  qu'elle  peut  être 
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partagée  sans  détérioration  ,  tandis  qu'on  est  forcé  de 
reconnaître  que  le  tout  lui  a  été  légué ,  et  que  le  legs 
est  valable ,  ce  serait  évidemment  violer  et  la  loi  du 
testament ,  et  le  droit  de  propriété  du  légataire. 

749.  En  résumé,  il  résulte  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  droit  d'accroissement  et  de  non-dé- 
croissement,  et  sur  la  manière  d'entendre  et  de  conci- 
lier les  dispositions  du  code  sur  cette  matière  : 

d.°  Que,  dans  le  cas  de  la  conjonction  purement 
réelle ,  il  y  a ,  sous  l'empire  du  code ,  droit  de  non- 
décroissement,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  ro- 
maine. 

2."  Que,  dans  le  cas  de  la  conjonction  mixte  j  il  y 
a  de  même ,  sous  la  nouvelle ,  comme  sous  l'ancienne 
législation  ;,  lieu  au  droit  d'accroissement  proprement 
dit; 

3."  Que  dans  le  cas  de  la  conjonction  purement 
verbale,  si  l'assignation  de  parts  a  été  énoncée  par 
altérité  de  portions  dont  l'une  est  léguée  à  l'un  et 
l'autre  à  l'autre ,  il  n'y  a  jamais  accroissement  ; 

4."  Que  dans  celte  même  conjonction ,  encore  que 
l'apportionnement  ne  soit  pas  énoncé  par  altérité  de 
portions ,  dont  l'une  est  assignée  à  l'un ,  et  l'autre  à 
l'autre,  néanmoins  la  règle  générale  est  qu'il  n'y  a 
pas  accroissement ,  dans  quelque  forme  d'ailleurs 
que  l'assignation  de  parts  ait  été  faite  ; 

5."  Enfin ,  que  la  règle  précédente  reçoit  exception , 
lorsque  la  chose  léguée  ne  peut  être  partagée  sans 
détérioration. 

Une  preuve  bien  démonstrative  que  celte  manière 
d'entendre  les  dispositions  du  code  5ur  le  droit  d'ac- 
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croissement  est  la  seule  véritable ,  c'est  qu'elle  met 
fin  à  toutes  les  controverses ,  et  ne  laisse  plus  de  dif- 
ficulté dans  l'application  de  la  loi. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  Prescription  en  fait  d'Usufruit. 

7o0.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  ,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  (2219). 

Comme  moyen  d'acquérir,  la  prescription  consiste 
dans  la  translation  du  domaine  de  la  chose ,  opérée 
par  la  loi,  au  profit  du  possesseur  qui  en  a  joui  sans 
interruption  durant  le  temps  requis. 

Lorsqu'il  y  a  mutation  de  propriété ,  par  le  moyen 
de  la  prescription,  il  est  nécessaire  que  l'un  perde 
toujours  ce  que  l'autre  acquiert  :  ainsi  la  prescrip- 
tion peut  être  envisagée  soit  comme  moyen  d'acqué- 
rir l'usufruit  par  la  possession  ,  soit  comme  moyen 
de  le  perdre  par  ia  non-jouissance. 

Nous  ne  devons  pas  encore  nous  occuper  ici  de  la 
prescription  comme  moyen  d'extinction  du  droit 
d'usufruit.  C'est  là  l'objet  d'un  chapitre  particulier,, 
qui  trouvera  plus  naturellement  sa  place  à  la  fin  de 
cet  ouvrage  ,  lorsque  nous  traiterons  spécialement 
des  diverses  manières  par  lesquelles  ce  droit  peut 
prendre  fin. 

Maisj,  pour  envisager  Fusufruit  dans  ses  rapports 
avec  la  prescription ,  nous  ne  devons  pas  nous  ])orner 
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à  examiner  la  seule  question  de  savoir  s'il  peut  être 
acquis  par  ce  moyen;  il  faut  faire  voir  aussi  quels 
doivent  être ,  en  général ,  les  effets  de  la  constitution 
d'usufruit  relativement  à  la  prescription  du  fonds  qui 
en  est  grevé ,  et  encore  relativement  à  celle  des  droits 
que  l'usufruitier  peut  avoir  à  réclamer  sur  l'hérédité 
dont  il  jouit  ;  et  comme  pour  remplir  cette  tâche  nous 
n'avons  pas  à  établir  un  corps  de  doctrine  sur  la  pres- 
cription j  nous  procéderons  par  questions  détachées. 

PEEMIÈRE   QUESTION. 

751.  Le  droit  d'usufruit  peut-il  être  établi  par  le 
moyen  de  la  prescription? 

Si  l'on  ne  devait  voir  ,  dans  celui  qui  jouit  à  titre 
d'usufruitier ,  qu'un  simple  détenteur  précaire ,  sub 
omni  respectUj  il  est  incontestable  qu'il  ne  pourrait 
jamais  acquérir  son  droit  de  jouissance ,  par  le  moyen 
de  la  prescription ,  attendu  que  c'est  un  principe  bien 
constant  que  le  titre  précaire  résiste  invinciblement  à 
ce  ger.ie  d'acquisition. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  ailleurs  (j  ), 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  envisager  Tusufruitier. 
S'il  est  vrai  qu'il  ne  soit  que  détenteur  précaire 
de.la  DUC  propriété  du  fonds ,  parce  qu'il  est  chargé  de 
la  conserver  et  de  la  rendre ,  il  n'est  pas  également 
vrai  qu'il  n'ait  qu'un  titre  précaire  sur  son  usufruit 
même;  car,  sous  ce  rapport,  il  n'est  çliargé  ni  de 
consci'ver ,  ni  de  rendre  ;  il  jouit  au  contraire  pour 
lui  seul ,  et  possède  en  son  nom  propre  ce  démembre- 
ment de  la  propriété  qui  est  le  sien.  En  un  mot, 

(i)  Voy.  au  rbap,  a  ,  sous  lo  n/'  3>. 
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comme  le  dit  Cujas,  s'il  jouit  du  fonds  au  nom  du 
propriétaire ,  il  jouit  aussi  de  son  droit  d'usufruit  en 
son  propre  nom  et  pour  lui-même  seulement ,  fundtnn 
autem  fi-uctuarius  possidet  aliinon  sibi  ^  Jus  fruendi , 
sibi(i). 

752.  La  qualité  d'usufruitier  n'est  donc  pas  un 
obstacle  à  la  prescription ,  quand  la  prescription  n'a 
pour  objet  que  l'usufruit  même.  C'est  pourquoi  cette 
manière  d'acquérir  l'usufruit  était  admise  par  la  loi 
romaine ,  nonobstant  qu'elle  refusât ,  comme  le  code, 
le  droit  de  prescrire ,  à  celui  qui  n'avait  qu'un  titre 
précaire. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  l'action  publicienne, 
introduite  par  le  préteur,  n'était,  dans  le  droit 
romain  ,  qu'une  revendication  utile  de  la  chose  qu'on 
avait  commencé  à  prescrire  :  Publiciana,  dit  M. 
Seguin  en  ses  instituts ,  ea  est  qiiœ  datiir  illi  quijusto 
titido  et  bonâ  fîde  rem  acquismt  à  non  domino  j 
eamque  y  usucapione  nondùm  compléta ,  amisit;  et 
competit  adversiis  quemcumque  infirmiori  Jure  possî-^ 
dentem,  ut  eares  actori cum  fruclibus  reMituatur  (2)» 
D'où  résulte  la  conséquence  que  cette  action  ne  pouvait 
être  proposée  dans  les  cas  où  la  prescription  n'était 
pas  admissible ,  et  c'est  ce  que  décide  formellement 
illpien  :  Traditionemrei emptœ ,  dit-il,  oportere bonâ 
fide  fieri.  Idebque  si  sciens  alienam  possèssionein 
apprehendity  publiciana  eum  experiri  non  posse  r 
quia  iisucapere  non  poterit  (3)  ;  or ,  suivant  le  même 

(i)  Obsercat.,  lib.  18,  cliap.  24- 

(2)  Voy.  aussi  clans  \innius,  instit.  de  aclionih.,  §  4. 

(3)  L.  7,  §  2  et  17,  ff.  de  publiciana  in  rem  ad.,  lib,  6,  lit,  5. 
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jurisconsulte ,  l'usufruit  pouvait  être  revendiqué  par 
l'action  publicienne ,  si  de  itsufructu  agatur  tradito , 
publiciana  dalur  (i)  ;  donc  il  pouvait  être  acquis  par 
le  moyen  de  la  prescription.  C'est  pourquoi  Justinien , 
après  avoir  rappelé  les  règles  de  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans ,  déckre  formellement  que  l'usufruit, 
comme  le  fonds  même,  peut  être  l'objet  de  cette 
e&pèce  de  prescription  i  Eodem  observando  etsi  res 
non  soli  sint,  $ed  incorporales  quœ  jure  consistunt  r 
veluti  ususfructus  et  cœterœ  sei^vitutes  (2). 

Il  en  doit  être  de  même  chez  nous ,  puisque  le  code 
civil  consacre  également ,  et  en  général ,  la  prescrip- 
tion comme  un  moyen  d'acquérir  (2219) ,  et  qu'il 
ne  renferme  d'ailleurs  rien  de  contraire  au  prescrit 
des  lois  romaines  sur  ce  point. 

753.  Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  qu'un  homme 
m'ait  légué  l'usufruit  de  son  domaine ,  et  que  l'héritier 
m'en  ait  laissé  jouir  paisiblement  pendant  trente  ans , 
pourquoi  ne  Taurais-je  pas  prescrit ,  s'il  y  avait  un 
vice  dans  le  testament?  Comment,  après  trente  ans 
de  possession  paisible  de  ma  part ,  l'héritier  pourrait-il 
'être  recevable  à  ouvrir,  contre  moi,  une  action  en 
nullité  du  testament ,  pour  m'évincer  de  ma  jouis- 
sance ,  lorsque  le  code  déclare  (2262)  que  toutes  les 
actions  ,  tant  réelles  que  personnelles ,  sont  éteintes 
par  le  laps  de  trente  ans  ? 

Mais  pourquoi  cette  prescription  ne  serait-elle  pas 

(0  L.    II,  §  t,  ff.  cnj. 

(3)  L.  12  in  fia.,  cod.,   de  prcvscrlpt.   iongi  temporis ,   decem 
vel.,  lib.  7,  lit.   33;  —  voy,  aussi  dans  Voet,  sur  le  dj{5este 

de  us'ifruct.f  lilu  7,  tit.  i,  11. "  7. 
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acquise  aussi  par  dix  et  vingt  ans ,  lorsqu'il  y  a  titre 
et  bonne  foi  ?  Supposons  pour  exemple  qu'un  homme 
possédant  un  domaine  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
m'en  ait  donné  l'usufruit  par  acte  entre-vifs,  ou  me 
l'ait  légué  par  testament  en  bonne  forme ,  et  qu'ayant 
été  envoyé  en  possession  de  l'objet  du  legs  ou  de  la 
donation,  j'en  aie  joui  de  bonne  foi,  pendant  dix 
ans ,  au  vu  et  su  du  véritable  maître ,  présent  sur  les 
lieux;  le  droit  d'usufruit  ne  me  sera-t-il  pas  irré- 
vocablement acquis  pendant  ma  vie  ,  conformément 
à  mon  titre?  Si  l'auteur  de  la  disposition  m'avait 
donné  ou  légué  le  fonds  même  en  pleine  propriété , 
il  est  incontestable  que  le  domaine  entier  m'en  serait 
acquis ,  après  dix  ans  de  possession  ;  il  en  doit  être 
de  même  quant  à  l'usufruit ,  lorsque  c'est  seulement 
l'usufruit  qui  m'a  été  légué,  parce  qu'il  y  a  tout  à 
fait  identité  de  raison. 

Suivant  la  loi  romaine  que  nous  venons  de  citer, 
l'usufruit  des  immeubles  pouvait  être  acquis  par  dix 
ans  de  possession  entre  présens ,  s'il  y  avait  aussi  titre 
juste  et  bonne  foi  :  on  doit  encore  le  décider  de  même 
aujourd'hui,  puisque  notre  loi  actuelle  consacre  le 
fliôme  genre  de  prescription. 

Notre  code  veut  qu'on  rapporte  tous  les  biens  à 
deux  classes  qui  sont  celle  des  meubles  et  celle  des 
immeubles  (51  G)  :  l'usufruit  des  choses  immobilières 
est  classé  au  rang  des  immeubles  (326)  :  il  en  a  civile- 
ment les  qualités  ;  il  en  remplit  les  fonctions ,  puisqu'il 
peut  être  frappé  d'hypothèque  (2118);  il  est  suscep- 
tible de  saisie  immobilière ,  d'adjudication  par  expro- 
priation forcée,  et  du  décret  d'envoi  en  possession. 
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dans  les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont  requises 
pour  les  héritages  (2204,  g  2.) 

La  loi  voit  donc  véritablement  un  corps  d'immeuble 
dans  l'usufruit  d'un  fonds ,  puisqu'elle  le  soumet 
aux  règles  générales  de  la  propriété  immobilière  ; 
d'autre  part  la  possession  rapportée  au  droit  d'usufruit 
a  les  mêmes  caractères  que  quand  elle  est  rapportée 
au  droit  de  propriété  ;  elle  est  également  continue , 
publique  et  paisible;  or,  celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre,  un  immeuble  à  non  domino,  en 
prescrit  le  droit  de  propriété ,  par  la  possession  de  dix 
ou  vingt  ans  (2265)  ;  donc  celui  qui  a  également  acquis 
à  non  domino ,  et  possédé  avec  titre  et  bonne  foi , 
pendant  le  même  temps ,  un  usufruit  immobilier  ,  en 
a  prescrit  aussi  la  propriété,  puisque  l'objet  de  son 
acquisition  et  de  sa  possession  est  véritablement  un 
immeuble  aux  yeux  de  la  loi. 

Il  résulte  de  là  que  si  Tusufruitier  jouissant  en  vertu 
d'un  litre  juste ,  mais  qui  procède  d'une  personne  qui 
n'était  pas  propriétaire  du  fonds ,  vient  à  être  évincé, 
il  ne  peut  être  passible  de  la  restitution  des  fruits 
perçus  de  bonne  foi ,  quoique  la  loi  n'accorde ,  en 
général ,  la  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi ,  qu'à 
celui  qui  possède  comme  propriétaire  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices 
(550)  :  car,  du  moment  que  l'usufruit  est  une  pro-^ 
priété  foncière ,  civilement  séparée  du  sol ,  que  l'usu- 
fruitier en  jouit  de  bonne  foi ,  qu'il  en  jouit  pour  lui- 
même  ,  et  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  cette  espèce 
de  propriété,  il  doit  avoir  à  son  égard  les  mêmes 
ayantages  qu'il  aurait  à  l'égard  d'un  autre  immeuble^, 
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11  y  aurait  d'ailleurs  de  la  contradiction  à  lui  accorder 
le  droit  de  prescrire  ce  démembrement  de  la  pro- 
priété ,  tout  en  lui  refusant  les  autres  avantages  d'une 
vraie  possession. 

SECONDE   QUESTION. 

784,  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  établi  sur  un 
fonds  jjar  celui  qui  en  est  possesseur  sans  en  être 
propriétaire ,  l'usufruitier  qui  est  mis  en  possession 
Jouit  du  fonds  tant  pour  lui-même  que  pour  celui  qui 
est  réputé  propriétaire  :  il  Jouit  pour  lui-même ,  quant 
à  l'usufruit ,  et  il  possède  pour  l'autre  quant  à  la 
propriété  (  i  ) .  Cette  possession  y  exercée  au  nom  des  deux 
par  l'usufruitier ,  aura  donc  naturellement  pour  effet 
d acquérir ,  par  prescription ,  la  propriété  au  profit  de 
l'im ,  et  l'usufruit  au  profit  de  l'autre ,  puisque  l'un  a 
la  possession  civile  de  la  propriété,  et  que  l'autre  a 
celle  de  l'usufruit  :  mais  quels  doivent  être  les  effets  de 
cette  possession ,  qui  appartient  simultanément  aux 
deux ,  si  l'un  est  de  bonne  foi,  tandis  que  l'autre  est 
de  mauvaise  foi? 

La  mauvaise  foi  est  une  chose  purement  person- 
nelle dans  le  possesseur  qui  en  est  affecté ,  puisqu'elle 
consiste  dans  la  connaissance  où  il  est  que  la  chose 
qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas.  Et  comme  il  n'y 
a  que  lui  qui  puisse  se  rendre  compte  de  sa  propre 
conscience ,  le  témoignage  qu'il  en  reçoit  ne  peut 
nuire  qu'à  lui-même.  D'autre  part  celui  des  deux 
possesseurs  qui  est  de  bonne  foi ,  n'a  rien  à  se  repro- 
cher :  il  n'y  a  de  coupable  que  celui  qui  est  eii  mau-t 

(i)  Yoy.  au  chap.  2,  sous  les  n.°'  3a  et  33. 
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vaise  foi  ;  il  n'y  a  donc  que  celui-d  qui  soit  passible 
de  la  peine  attachée  par  la  loi  au  vice  de  sa  posses- 
sion :  Iniquissimum  videtur ,  ciiiquam  scientiam  alte^ 
rius  quàni  suam  nocere  :  vel  ignorantiam  alterius  alii 
profuliiram  (i). 

Ainsi ,  l'on  doit  décider  que  le  vice  qui  résulte  de 
la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  jouit  à  titre  d'usufrui- 
tier ,  ne  doit  point  nuire  à  celui  qui  possède  à  titre 
de  maître  et  qui  est  de  bonne  foi ,  ni  mettre  obstacle 
à  la  prescription  de  la  propriété;  et  réciproquement, 
que  la  mauvaise  foi  dans  le  possesseur  de  la  propriété 
ne  peut  nuire  k  celui  qui  jouit  en  qualité  d'usufrui- 
tier ,  ni  conséquemment  l'empêcher  de  prescrire  (2). 

De  là  il  faut  encore  tirer  cette  conséquence ,  que 
si  le  propriétaire  du  fonds  se  présente  pour  agir  en 
revendication ,  il  doit  diriger  son  action  tant  contre 
celui  qui  est  en  jouissance  de  l'usufruit ,  que  contre 
celui  qui  le  possède  à  titre  de  maître  par  le  fait  de 
l'usufruitier ,  puisqu'il  faut  qu'il  interrompe  la  pres- 
cription contre  l'un  et  l'autre  ,  pour  parvenir  au  recou- 
vrement du  domaine  entier  du  fonds  ;  que  s'il  n'avait 
dirigé  son  action  que  contre  l'un  d'eux  seulement, 
la  prescription  n'en  continuerait  pas  moins  à  courir 
au  profit  de  l'autre ,  parce  qu'il  n'y  aurait  de  con- 
stitué en  mauvaise  foi  que  celui  qui  aurait  été  assigné* 

11  en  serait  autrement  si  le  véritable  maître  était , 
par  le  fait ,  rentré  en  possession  de  son  fonds  ;  alors 
l'interruption  de  la  prescription  serait  totale ,  et  elle^ 

(i)  L.  5  ,  fT.  tfc  Juris  et  facl'i  ii^'^or.,  lib.  22,  lit.  6. 
(2)  Voy.  dans  Coyarcvias  ,  part.  2j  relect.  de  regul.  jur., 
«1.-6.",  §  8,  n."  S,  tom.   \,  pag.  428. 
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aurait  lieu  tant  à  l'encontre  de  celui  qui  possédait  en 
qualité  de  maître ,  qu'envers  celui  qui  jouissait  à  titre 
d'usufruitier  (224Ô)  :  Quia,  dit  d'Argentrée,  pos- 
sessio  uniformis  est  quoad  omnes ,  et  universos  respi- 
city  nec  nisiuna  est ,  ideoque  interrupta  pro  omnibus 
interrumpitur  ;  sedcivilis  actus  ex  regulïs  Juris  in  fer 
alios  acta  res  est  (1  ). 

TROISIÈME  QUESTION. 

75o.  Si  celui  qui  possédait  de  bonne  foi,  a^ec  juste 
titre  y  le  fonds  d'un  autre,  et  qui  était  par  là  en  voie  de 
le  prescrire,  en  avait  légué  l'usufruit  au  véritable  pro- 
priétaire ,  et  que  celui-ci,  ignorant  que  l'héritage  fût 
à  lui,  eût  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  pour  Jouir 
du  fonds  comme  usufruitier ,  la  jjrescription  com- 
7nencée  par  le  défunt  continuerait-elle ,  dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  à  courir  au  profit  de  l'héritier  ? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  ce  n'est  là 
qu'une  conséquence  de  ce  que  la  possession ,  en  tant 
qu'elle  s'applique  au  fonds  même  ,  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir au  propriétaire  ou  à  celui  qui  est  réputé 
propriétaire,  encore  qu'un  tiers  jouisse  de  l'immeuble 
à  titre  d'usufruitier;  qu'ainsi  l'héritier  du  défunt,  en 
livrant  le  legs  d'usufruit ,  a  retenu  pour  lui-même  la 
possession  civile  de  la  propriété  dont  le  légataire  n'est 
que  le  détenteur  précaire  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit 
continuer  à  prescrire  le  fonds  ,  comme  s'il  avait  con- 

(i)  Sur  l'art.  266  de  la  coudime  de  Bretagne,  de  internipt.^ 
cap.  4,  n.  2;  —  voy.  encore  sur  la  différence  de  l'interruption 
naturelle  et  de  l'interruption  civile  de  la  prescription ,  Feb- 
BitBE  sur  l'art.  1 14  de  la  coutume  de  Paris  ^  n.  ii  et  j2. 
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tinué  à  en  jouir  de  fait  ef  par  ses  propres  mains. 
Nonobstant  ces  raisonnemens ,  il  faut  décider  au 
contraire  que  la  délivrance  du  legs  d'usufruit,  faite 
au  véritable  propriétaire  du  fonds  ,  opère ,  en  ce  cas , 
une  interruption  natiu"elle  de  la  prescription ,  comme 
il  y  aurait  eu  interruption  naturelle,  si  le  défunt 
avait,  de  son  vivant,  donné  à  ferme  ce  fonds  au  véri- 
table propriétaire  ,  au  lieu  de  lui  en  léguer  l'usufruit 
après  sa  mort.  La  raison  de  cela ,  c'est  que  nul  ne 
peut  être  usufruitier  ni  fermier  de  son  propre  bien , 
et  que  le  legs  d'usufruit  ou  le  fermage  qu'on  a  voulu 
lui  concéder  ,  n'existant  réellement  pas ,  on  ne  saurait 
en  faire  dériver  un  titre  contre  lui ,  pour  le  consti- 
tuer simple  détenteur  précaire  de  sa  propre  cliose. 
Respondit  :  Si  is  qui  pro  îiœrede  fundum  possidebat y 
domino  eum  locavity  nullins  momenti  locatio  est  i 
quia  dominus  suani  rem  conduxisset.  Sequiiur  ergo 
ut  ne  possessionem  qutdem  loeatùr  retinuerit  :  idebque 
longi  temporis  prœscriptio  non  dwahit  (i). 

QUATRIÈME   QUESTION. 

7o6.  La  propriété  du  fonds  est-^lle  prescriptible 
durant  l'usufruit? 

Il  est  bien  certain  que  l'usufruitier,  ni  même  ses 
héritiers ,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  du  fonds 
au  préjudice  du  maître. 

L'usufruitier  ne  le  peut  pas  (2236)  ,  parce  que  sa 
possession  ,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds  ,  n'est 
que  précaire ,  et  qu'en  conséquence  c'est  le  proprié- 
taire lui-même  qui  possède  par  le  fait  de  l'usufruitier. 

(i)  L,  21,  ci^  usurpât,  et  Uiucap.^  lib.  4'  ,  lit.  3. 
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Ses  héritiers  ne  le  peuvent  pas  non  plus  (2237) , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  usufruitiers , 
parce  qu'étant  les  représentans  du  défunt,  il  ne  se 
fait  aucune  interversion  dans  la  cause  de  la  posses- 
sion à  laquelle  ils  succèdent ,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
tenus  des  faits  de  leur  auteur ,  d'où  il  résulte  que  le 
vice  même  de  cette  possession  leur  est  transmis. 

La  prescription  ne  courait  pas  non  plus  autrefois 
contre  le  fils  de  famille  ,  durant  l'usufruit  légal  (i)  , 
même  au  profit  des  tiers  acquéreurs,  soit  parce 
que  c'est  le  père  qui ,  pendant  sa  jouissance  ,  avait 
l'exercice  des  actions  du  maître ,  soit  parce  que  la 
loi  ne  voulait  pas  que  le  fils  fût  obligé  d'intenter  une 
action  qui  aurait  réfléchi  en  garantie  contre  son  père. 

Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  à  l'égard  de 
la  femme ,  pour  le  fonds  dotal  que  son  mari  aurait 
aliéné  :  quelle  que  fût  la  bonne  foi  du  tiers  qui  l'aurait 
acquis ,  il  ne  pourrait  le  prescrire  durant  le  mariage 
(2256). 

Mais  s'il  s'agît  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire 
durant  lequel  un  tiers  soit  entré  en  possession  du 
fonds  que  l'usufruitier  lui  aura  vendu  ou  donné ,  la 
prescription  courra-t-elle  à  son  profit  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance? 

757.  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  tant  que 
le  droit  d'usufruit  n'est  pas  éteint,  le  propriétaire  n'a 
encore  point  d'action  pour  rentrer  en  possession  de  sou 
fonds  ;  que  par  conséquent  ses  droits  lui  sont  garantis 
par  la  maxime  contra  non  valentem  agere  non  ciirrit 
prœscriptio  :  qu'il  est  comparable  à  tout  autre  créan- 

(i)  L.  I,  cod.  dâ  bonis  matemis^  lib.  6,  lit.  Go. 
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cier  qui  ne  peut  agir  avant  le  terme  de  sa  créance,  et 
contre  lequel  la  loi  ne  veut  pas  (2237)  que  la  pres- 
cription puisse  courir  avant  ce  terme. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  il  faut  tenir  pour 
constant  que  la  constitution  d'usufruit  n'est  point  au 
rang  des  causes  qui  suspendent  ou  interrompent  la 
prescription  des  objets  qui  en  sont  grevés  :  on  peut 
dire  même  que  c'est  là  une  chose  de  principe  soit  dans 
le  droit  ancien ,  soit  dans  le  droit  nouveau  ,  puisque 
la  loi  romaine  le  décidait  formellement  (i);  que  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard  (2);  et  que  non- 
seulement  le  code  civil  n'assigne  point  cette  cause  de 
suspension  ou  d'interruption  à  la  prescription  ,  mais 
qu'il  suppose  au  contraire  qu'elle  n'existe  pas ,  lors- 
qu'il déclare  (2239)  que  ceux  au  profit  de  qui  le 
fermier  ou  autres  détenteurs  précaires  ,  tel  que  l'usu- 
fruitier ,  ont  aliéné  le  fonds  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  le  prescrire. 

La  maxime  contra  impofentem  agere  non  currit 
prœscriptio  y  n'a  ici  aucune  application  ,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  obstacle  légal  à  ce  que ,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits  ,  l'héritier  n'agisse  en  revendi- 
cation soit  à  raison  des  choses  qui  auraient  déjà  été 
en  la  possession  d'un  tiers  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit ,  soit  à  raison  de  celles  que  l'usufruitier  aurait 

(i)  L.  17,  §  2,  ff.  de  usufrucUiy  lib.  7,  tit.  i  ;  — et  1.  44  >  § 
5,  IT.  de  usiicap.,  lib.  4ij  tit-  3. 

{%)  Voy.  dans  Sotomayor  ,  de  usiifructu,  cap.  34  ,  n."  8;  — 
dans  VoET ,  ad  pandectas ,  tit.  quibiis  niod.  jisnsfrnct.  amiu, 
i\.°  14  j  — dans  Ff.brière  ,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  117, 
n.°  20. 
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aliénées  lui-même,  ou  dont  il  aurait  permis  à  un 
étranger  de  s'emparer. 

L'héritier  sera  donc  forcé  de  souffrir  les  effets  de 
la  prescription ,  si  l'usufruitier  a  fait  des  aliénations; 
s'il  a  laissé  commettre  des  anticipations  ou  usurpations 
dans  les  fonds  ;  s'il  n'a  point  fait  usage  des  servitudes 
actives  ;  s'il  a  négligé  d'agir  contre  le  débiteur  pour 
obtenir  le  recouvrement  des  créances  héréditaires  : 
sauf  néanmoins  la  responsabilité  qui ,  de  droit,  pèsera 
sur  lui  pour  réparer ,  envers  le  propriétaire ,  les 
dommages  qu'il  lui  aura  occasionnés  par  sa  faute  : 
Interdiim  autem  inerit proprietatis  œstimatio ,  si  forte 
usufructuariiLS  cùm  posset  mucapionem  interpellai^e  ^ 
neglexit  (i). 

7o8«  Mais  si  le  légataire  de  l'usufruit ,  traitant 
sur  le  fonds  comme  lui  appartenant ,  l'avait  aliéné  en 
s'en  réservant  la  jouissance,  nous  ne  penserions  pas 
que  l'acquéreur  pût  alors  prescrire,  en  s'attribuant 
les  avantages  de  la  possession  civile  exercée  en  son 
nom  par  le  fait  du  vendeur  :  le  propriétaire ,  en  effet, 
serait  encore  mieux  fondé  4  soutenir  que  c'est  à  lui 
que  la  possession  exercée  par  l'usufruitier  devrait 
profiter  encore ,  puisque  les  avantages  du  possessoire 
lui  auraient  été  acquis  dès  le  principe ,  et  qu'il  n'y 
aurait  eu  à  son  égard  aucun  acte  qui  eût  pu  inter- 
vertir le  précaire  primitivement  établi  avec  lui ,  par 
la  mise  en  jouissance  du  légataire  ;  que  d'ailleurs  le 
nouvel  acquéreur  n'étant  point  de  fait  entré  en  jouis- 
sance par  lui-même ,  la  prétendue  possession  par  lui 
opposée ,  loin  d'avoir  la  publicité  voulue  par  la  loi 

(r)  L.  j ,  §  7,  usiif.  quemad.  cai'eat.  lib.  7,  tit.  g. 
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pour  opérer  la  prescription  (2229) ,  serait  nécessai- 
rement toujours  équivoque,  et  par  conséquent  insuf- 
fisante. 

CINQUIÈBIE   QUESTION. 

759.  Un  homme  ayant  légué  la  jouissance  de  tous 
ses  biens  à  son  épouse ,  celle-ci  a  Joui  de  son  usufruit 
durant  trente  années ,  sans  avoir  formé  aucune  de- 
înande  en  remboursement  de  sa  dot;  ses  actions,  à 
cet  égard,  sont-elles  prescrites,  et  ses  héritiers  ne 
pourront-ils  plus  agir  en  répétition  de  dot,  contre 
ceux  du  mari? 

Suivant  Gu^^pape,  en  sa  question  541  ,  la  veuve 
usufruitière  de  tous  les  biens  de  son  mari ,  ne  peut 
avoir  d'action  en  répétition  de  sa  dot,  durant  le  temps 
de  sa  jouissance,  attendu,  dit-il ,  que  ce  serait  à  elle 
à  se  rembourser,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  d'action 
contre  elle-même  (i).  S'il  en  était  ainsi ,  c'est-à-dire, 
si  c'était  à  l'usufruitier  universel  à  payer  les  dettes  à^' 
la  succession  ,  tant  qu'il  demeure  en  jouissance  des 
biens  ,  toute  idée  de  prescription  contre  la  veuve  usu- 
fruitière de  l'hérédité  du  mari  serait  écartée  par  la 
maxime  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœ- 
criptio;  et  par  la  disposition  du  code  (2257)  ,  qui  ne 
veut  pas  que  la  prescription  coure  à  l'égard  d'une 
créance  qui  n'est  point  encore  exigible  ,  puisque  ce 
ne  serait  qu'après  la  cessation  de  l'usufruit  seulement 
qu'il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  de  la  dot ,  contre  les 
héritiers  du  mari. 

(i)  Maynard,  en  ses  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  ,  liv. 
6^  cap.  2 ,  n."  3 ,  paraît  partager  celte  opinion. 
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Mais  FeiTÎère,  annotateur  de  Giiypape ,  avait  déjà 
fait  voir ,  et  c'est  aujourd'hui  une  vérité  bien  con- 
stante ,  que  l'usufruitier  même  universel ,  n'est  point 
personnellement  tenu  du  remboursement  des  dettes 
de  la  succession  ;  et  qu'en  conséquence ,  s'il  en  est 
créancier  lui-même,  il  peut  exig^er  son  paiement 
contre  les  héritiers ,  sans  être  obligé  d'attendre  la  fin 
de  son  usufruit. 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  audience  du  13  août  1819 ,  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  2a  avril  1773,  contrat  de  mariage  du  sieur 
Saintcird-de-Corneille  avec  la  demoiselle  Cordier , 
par  lequel  les  futurs  se  font  le  don  mutuel  de  tous 
leurs  biens  en  usufruit  seulement. 

Le  28  mai  1779 ,  le  mari  décède ,  laissant  sa  veuve 
donataire  de  l'usufruit  de  ses  biens. 

En  1815,  la  veuve  Saintard  décède  enfin,  après 
avoir  joui  pendant  tout  cet  intervalle,  c'est-à-dire 
durant  56  ans  entiers,  des  biens  de  son  mari,  et  sans 
avoir  formé  contre  les  héritiers  de  celui-ci  aucune 
action  en  répétition  de  sa  dot. 

Le  légataire  universel  de  la  veuve  Saintard  se  pour- 
voit, du  chef  de  la  défunte,  en  restitution  de  sa  dot 
contre  les  héritiers  du  mari. 

On  lui  oppose  la  prescription  contre  une  action 
dont  le  droit  était  ouvert  depuis  plus  de  trente  ans. 

La  cause  portée  en  première  instance  au  tribunal 
d'Evreux ,  il  écarte  ce  moven ,  et  ordonne  le  rem- 
i)oursement  de  la  dot,  fondé  sur  ce  que  la  dame  Sain- 
lard  aynnt  été  usufruitière  universelle  des  biens  de 
II.  15  ^ 
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son  mari,  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre  elle 
pendant  la  durée  de  cet  usufruit. 

Appel  à  1.1  Cour  de  Piouen  qui ,  par  arrêt  du  14  avril 
4818,  déclare  au  contraire  que  l'action  en  reprise  de 
la  veuve  Sain  tard  a  été  prescrite  durant  son  usufruit. 

Sur  le  pourvoi  en  c^^ssalion,  l'arrêt  de  rejet  de  la 
section  des  requêtes,  du  17  août  1819,  est  motivé 
dans  les  termes  suivans  : 

760.      «  Attendu ,  sur  le  second  moyen,  que 

»  l'unique  question  agitée  devant  la  Cour  de  Rouen 
»  était  celle  de  savoir  si  l'usufruit  avait  pu  suspendre 
»  ou  interrompre  le  cours  de  la  prescription  ;  qu'il  est 
»  vx'ai  que  les  anciennes  doctrines  étaient  divergentes 
»  sur  ce  point ,  mais  que  le  code  civil  n'énumère  point 
»  l'usufruit  parmi  les  causes  de  la  suspension  ou  de 
»  l'interruption  de  îa  prescription;  d'où  il  suit  que 
»  l'on  ne  peut  pas  faire  un  reproche  à  la  Cour  de 
»  Rouen  d'avoir  donné  la  préférence  au  système  que 
»  le  nouveau  code  paraît  avoir  consacré ,  —  Re- 
»  JETTE  (i).  » 

Sans  doute  le  code  civil  n'énumère  point  la  consti- 
tution d'usufruit  parmi  les  causes  suspensives  ou 
interruptives  de  la  prescription  ;  et ,  sous  ce  point  de 
vue,  cet  arrêt  est  parfaitement  juste  en  fait. 

Sans  doute  encore  on  ne  peut  pas  dire  que  la  veuve 
Saintard  n'eût  pu  demander  le  remboursement  de  sa 
dot ,  durant  son  usufruit ,  et  que  son  action  n'était 
point  ouverte  à  ce  sujet;  mais  résulte-t-il  de  là  que 
la  Cour  de  Rouen  ait  bien  jugé?  Non,  assurément 
non. 

(i)  Ynv-  dan;  Ds-.nevers,  nnn<'e  ii'»i9,  png.  584- 
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Quoique  l'action  en  recouvrement  d'une  créance 
soit  ouverte ,  par  la  raison  que  la  dette  est  devenue 
exigible,  il  n'en  résulte  pas  toujours  que  la  prescrip- 
tion doive  courir  contre  le  créancier;  il  faut  encore 
voir  s'il  ne  jouit  pas  de  son  capital  par  le  moyen  des 
intérêts  qui  lui  sont  payés  de  la  part  du  débiteur  ;  et 
tant  qu'il  en  jouit  de  cette  manière  ou  par  toute  autre 
indemnité ,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pres- 
cription contre  lui.  Or ,  c'est  précisément  là  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  l'égard  de  la  veuve  Saintard ,  et  l'on 
s'est  tellement  écarté  des  règles  de  la  matière ,  qu'on  a 
déclaré  prescrite  une  créance  dont  elle  n'avait  pas 
cessé  de  jouir. 

Cela  est  évident,  puisqu^il  est  incontestable  que 
les  intérêts  des  dettes  de  la  succession  sont  au  rang 
des  cliarges  annuelles  dont  l'usufruitier  universel  est 
personnellement  tenu  durant  sa  jouissance ,  par  la 
raison  qu'ils  sont  une  déliI)ation  à  prendre  sur  les 
fruits  qu'il  perçoit  (i)  :  d'où  il  suit  que  la  veuve 
Saintard  avait  trouvé  le  paiement  des  intérêts  de  sa 
dot  dans  la  jouissance  intégrale  des  biens  de  son  mari; 
qu'elle  les  avait  réellement  reçus  par  l'effet  de  la  con- 
fusion ,  ou  compensation ,  qui  équivaut  à  un  paie- 
ment effectif,  et  que,  n'ayant  jamais  cessé  de  jouir 
ainsi  de  sa  créance ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  lui 
opposer  la  prescription. 

761.  Mais,  a-t-on  dit,  le  code  civil  n'énumère 
point  la  constitution  d'usufruit  parmi  les  causes  de 
la  suspension  ou  de  l'interruption  de  la  prescription; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Rouen  est  sans  reproche' 

(i)  "\  oy.  plus  bas  au  cliap.  07,  sous  le  n.°  1797- 
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}X)ur  avoir  donné  la  préférence  au  système  que  le 
nouveau  code  paraît  a^oir  consacré. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  ici  d'une  applica- 
tion rigoureusement  juste ,  car  le  législateur  n'a  point 
à  s'occuper  de  toutes  les  conséquences  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses  :  sa  tàcîie  n'est  pas  de  signaler 
tous  les  corollaires  par  des  dispositions  spéciales ,  et 
il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  son  silence  à 
cet  égard ,  parce  qu'en  établissant  un  principe ,  il 
parle  pour  toutes  les  applications  qui  s'y  rattachent  : 
or,  d'une  part,  il  n'a  établi  de  prescription  que 
contre  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  chose  ;  d'autre 
côté,  il  a  mis  à  la  charge  de  l'usufruitier  universel  le 
paiement  des  intérêts  des  dettes  de  la  succession,  d'où 
il  suit  que  si  cet  usufruitier  est  lui-même  créancier,  il 
se  paie  par  ses  propres  mains  des  intérêts  qu'il  aurait 
le  droit  d'exiger  d'un  autre  ,  s'il  ne  jouissait  pas  lui- 
même  des  biens  de  la  succession  ;  et  qu'étant  ainsi 
en  possession  effective  de  son  capital ,  il  ne  peut  le 
perdre  par  la  prescription. 

762.  Le  code  ne  dii'pas  non  plus  que  la  constitu- 
tion d'antichrè^c  soit  une  des  causes  qui  suspendent 
ou  interrompent  la  prescription,  pourrait-on  soutenir, 
({Il 'attendu  ce  siîcnce  de  la  loi ,  la  prescription  court 
cxmtre  le  créancier  qui  est  nanti  par  antichrèse? 
Pourrait-on  dire  qu'après  30  ans  d'une  jouissance 
ainsi  exercée ,  le  débiteur  serait  recevable  à  revendi- 
quer son  immeuble  ,  tout  en  soutenant  que  sa  dette 
est  éteinte  par  la  prescription  ?  On  sent  qu'une  pareille 
prétention  serait  repoussée  par  tous  les  tribunaux. 
îJé  ])îen  î  la  coinp.'îraison  du  créancier  nanti  par  anli- 
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clirèse ,  avec  rusufriiitier  universel  d'une  succession 
dont  il  est  lui-même  créancier,  est  parfaitement  juste 
en  ce  point,  que  l'un  comme  l'autre  jouit  de  sa  créance 
au  moyen  de  la  perception  des  fruits  du  fonds  dont  il 
est  le  détenteur  précaire  ;  que  si  le  créancier  nanti  par 
anti clirèse  a  reçu  des  mains  de  son  débiteur  la  jouis- 
sance du  fonds  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa 
créance,  de  même  l'usufruitier,  qui  ne  reçoit  la  déli- 
vrance de  son  legs  qu'à  la  charge  d'acquitter  annuel- 
lement les  arrérages  ou  intérêts  qui  pèsent  sur  la  suc- 
cession ,  est  également  censé  avoir  reçu  des  mains 
de  l'héritier  la  jouissance  des  biens  héréditaires ,  pour 
se  payer  de  ses  propres  mains  des  arrérages  ou  inté- 
rêts qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même  ,  ou  trouver 
dans  la  jouissance  intégrale  de  ces  biens  un  acquitte- 
ment ,  par  compensation  de  la  jouissance  de  ces  capi- 
taux ;  que  comme  le  créancier  par  antichrèse  ne  peut 
exiger  le  paiement  de  sa  créance  qu'en  abandonnant 
le  fonds ,  de  même  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
ne  pourrait  exiger  de  l'héritier  le  paiement  de  sa 
créance  sur  la  succession  ,  sans  souffrir  une  soustrac- 
tion équivalente  dans  les  biens  dont  il  jouit.  Pourquoi 
donc  ne  porterait-on  pas  sur  le  fait  de  la  prescription 
la  même  décision  à  l'égard  de  l'un  qu'à  l'égard  de 
l'autre. 

765.  Au  surplus  l'on  ne  peut  pas  même  dire  que 
la  loi  soit  imprévoyante  sur  ce  point  de  droit  :  car 
nous  voyons  que,  suivant  l'article  2258  du  code,  la 
prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  sur  la  succession  ;  et  si 
l'on  se  demande  quelle  peut  être  la  raison  de  cette 
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décision ,  on  ne  pourrait  s'arrêter  h.  l'idée  qu'elle  soit 
fondée  sur  ce  qu'il  y  a  impossibilité  d'agir  de  la  part 
de  cet  héritier ,  puisque  la  loi  a  pris  soin  de  lui  tracer 
elle-même  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  intenter 
les  actions  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession  (i); 
pourquoi  donc  laprescription  ne  court-elle  pas  contre 
lui?  C'est  uniquement,  comme  le  dit  Lebrun  (2)  y 
parce  qu'il  est  en  jouissance  des  biens  sur  lesquels 
son  paiement  doit  être  pris ,  et  que  celui  qui  est  en 
possession  ne  peut  être  passible  des  effets  de  la  pres- 
cription. Comment  en  serait-il  autrement  dans  la 
cause  de  l'usufruitier  qui  est  également  jouissant  des 
biens  sur  lesquels  il  doit  être  payé  ? 

Faisons  encore ,  si  l'on  veut  ,  abstraction  de  ces 
raisonnemens  tirés  des  principes  généraux  en  matière 
de  prescription;  le  code  nous  fournit  déplus  une  autre 
disposition  qu'il  n'est  pas  possible  de  décliner ,  puis- 
qu'elle est  spéciale  sur  la  cause  de  l'usufruitier. 

Aux  termes  de  l'article  612,  l'usufruitier  universel 
ou  à  titre  universel ,  qui  veut  jouir  de  l'intégralité 
des  biens  de  la  succession ,  est  le  maître  d'empêcher 
qu'aucune  portion  n'en  soit  vendue  de  son  vivant , 
pour  payer  les  dettes  héréditaires.  Il  suffit  pour  cela 
qu'il  se  soumette  à  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  dont  il  jouit  doit  contribuer  à  l'acquit  du 
passif;  et  la  loi  veut  que  le  capital  lui  en  soit  restitué 
à  la  fin  de  V usufruit ,  sans  aucun  intérêt  :  mais 
pourquoi  recevra-t-il ,  à  la  fin ,  son  capital  sans  inté- 
rêts? C'est  parce  qu'il  est  censé  en  avoir  joui  en  con- 

(i)  Yoy.  l'art,  998  dn  code  de  proced. 

(2)  Traité  des  successions,  liv.  3,  cbap.  4?  n-°  25. 
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serrant  jusqu'alors  la  jouissance  de  la  portion  deâ 
Liens  qu'on  aurait  été  obligé  de  vendre  pour  payer 
la  dette  ;  d'où  il  suit  que  ,  quelle  qu'ait  été  la  duréef 
de  l'usufruit,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  prescription 
à  opposer  à  l'action  en  reprise  des  héritiers  de  l'usu- 
fruitier qui  aurait  fait  l'avance  d'un  pareil  rembour- 
sement (i). 

Supposons  donc  que ,  dans  la  cause  qui  nous  oc- 
occupe  ,  il  n'ait  point  été  question  de  la  dot  de  la  veuve 
Saintard,  mais  du  remboursement  d'un  capital  qu'elle 
aurait  avancé  incontinent  après  la  mort  de  son  mari, 
pour  payer  un  autre  créancier  ;  dans  ce  cas  il  n'y 
aurait  point  eu  de  prescription  à  opposer  à  ses  héri- 
tiers ,  et  bien  incontestablement  on  aurait  dû  les  rem- 
bourser des  avances  faites  par  cette  veuve,  puisque  la 
loi  contient  uno  disposition  formelle  à  cet  égard  ;  or, 
que  la  créance  de  la  veuve  Saintard  ait  eu  pour  cause 
sa  propre  dot,  ou  une;ivance  de  fonds  qu'elle  aurait 
faite  pour  payer  un  autre ,  il  n'y  a  véritablement  sur 
la  question  de  droit,  et  quant  à  la  prescription  ,  aucune 
différence  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  c'est  toujours  un  usufruitier 
qui  a  une  créance  sur  la  succession  dont  il  jouit  : 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  également  un 
usufruitier  qui,  jouissant  de  l'intégralité  des  biens 
héréditaires  ,  jouit  par  là  du  capital  qui  lui  est  dû  sur 
€es  biens  ,  et  dont  il  aurait  fallu  vendre  une  portion  , 
si  l'on  avait  été  obligé  de  lui  rembourser  sa  somme. 
Pourquoi  donc  y  aurait-il  prescription  dans  un  cas, 
tandis  qu'elle  ne  serait  point  admissible  dans  l'autre? 

(0  Yoy.  encore  au  rliap   3c),  sous  le  n."  Jgog. 
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764.  Veut-on  encore  une  autre  démonstration, 
par  contre-épreuve? 

Supposons  que  la  veuve  Saintard  soit  décédée  seu- 
lement au  bout  de  28  ans  depuis  la  mort  de  son  mari, 
et  après  avoir  joui  de  la  succession  durant  ces  28 
années.  Certes,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  lieu  à  opposer 
aucune  prescription  à  l'action  en  répétition  de  dot 
formée  par  ses  héritiers. 

Admettons  donc  que  ceux-ci  agissant  en  rembour- 
sement de  dot  contre  les  héritiers  du  mari,  leur  disent  : 
«  Il  est  de  principe  que  les  deniers  dotaux,  après  la 
»  dissolution  du  mariage ,  portent  intérêts  de  plein 
b  droit ,  au  profit  de  la  femme  survivante  ;  vous  nous 
#  devez  donc  les  intérêts  de  celle  de  madame  Sain- 
t>  tard  ,  puisque  le  capital  ne  lui  a  point  été  payé ,  et 
i>  que  l'action  n'en  est  point  prescrite;  et  comme  il 
»  s'agit  ici  d'intérêts  moratoires  à  l'égard  desquels  la 
j)  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  admissible  (j), 
»  vous  nous  rapporterez  le  capital  et  les  intérêts  de 
»  28  ans.  » 

Pourrait-on  faire  accueillir  une  pareille  demande  ! 
ne  serait -elle  pas  repoussée  en  ce  qui  touche  aux 
intérêts ,  par  la  considération  que  la  veuve  ayant  été 
chargée  des  intérêts  des  dettes  tant  que  son  usufruit 
a  duré  ,  s'est  elle-même  payée  par  ses  propres  mains  , 
de  ceux  qui  lui  auraient  été  dus  par  les  héritiers  du 

(i)  A'^oy.  snprà ,  iious  le  n.*^  235. 

Lors  inènie  que  l'on  supposerait  que  les  inierèts  mora' 
toires  sont  sujets  à  la  prescription  du  (juinquennium ,  cela  ne 
clian^'crait  rien  au  point  de  droit  sur  la  question;  car  il  fau- 
drait toujours  raisonner  sur  les  inte'rèts  de  cinq  ans,  conune 
nous  raisonnons  sur  ceux  de  tingi-huit  ans. 
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mari ,  si  elle  n'avait  pas  eu  la  jouissance  de  ses  biens  ? 
N'est-il  pas  de  toute  évidence  que  le  compte  demandé 
devrait  être  réduit  aux  arrérages  cclins  seulement 
depuis  la  cessation  de  l'usufruit? 

Mais  puisque  les  choses  sont  ainsi ,  et  que  cela  est 
de  toute  évidence  ,  il  en  résulte  que  la  a  euve  usufrui- 
tière, qui  a  sunécu  30  ans  à  son  mari,  a  été  payée 
des  intérêts  de  sa  dot  pendant  30  ans ,  comme  celle 
qui  n'a  survécu  que  28  ans  en  a  été  payée  pendant 
28  ans  ;  et  dès  lors  comment  pourrait-on  supposer 
qu'aucune  prescription  eût  pu  courir  contre  elle  ? 

76o.  On  devrait  encore  porter  la  même  décision 
à  l'égard  de  tout  autre  usufruitier  universel ,  dont  le 
défunt  aurait  été  débiteur,  encore  que  la  créance  ne 
portât  point  intérêt  par  sa  nature ,  comme  la  dot  de 
la  femme  ,  parce  qu'en  exigeant  son  remboursement 
de  l'héritier  ,  l'usufruitier  aurait  été  obligé  de  souffrir 
la  vente  d'une  partie  des  biens  pour  satisfaire  à  sa 
demande  ;  d'où  il  suit  toujours  qu'ayant  voulu  con- 
server la  jouissance  totale  du  patrimoine  du  défunt, 
il  a  par  là  même  joui  des  capitaux  qui  lui  étaient  dus 
sur  la  succession ,  et  en  a  été  payé  de  ses  propres 
mains  quant  aux  intérêts  qu'il  aurait  pu  faire  courir 
par  une  demande  judiciaire;  ce  qui  paralyse  tout 
moyen  de  prescription. 

S'il  s'agissait  d'un  legs  d'usufruit  à  titre  singulier , 
portant  sur  quelques  héritages  sur  lesquels  le  léga- 
taire eût  un  droit  de  rente  foncière  ,  il  y  aurait  dans 
sa  jouissance  une  compensation  du  rendage  de  sa 
rente ,  au  moyen  de  laquelle  le  cours  de  la  prescrip- 
tion serait  de  même  arrêté;  mais  il  faudrait  porter 
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une  tout  autre  décision  à  l'égard  des  créances  ordi- 
naires qu'il  pourrait  avoir  sur  la  succession  ,  attendu 
que  l'usufruitier  h  titre  particulier  ne  devant  souffrir 
aucun  retranchement  dans  sa  jouissance ,  pour  le 
paiement  des  dettes  héréditaires,  il  ne  serait  point 
alors  censé  avoir  joui  de  son  capital. 

Mais  quidjuris  dans  le  cas  où  l'usufruit  serait  d'une 
qiiote  de  ia  succession  ?  la  créance  de  l'usufruitier  qui 
aurait  gardé  le  silence  serait-elle  prescrite  en  partie  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative  sur 
cette  question ,  et  cela  par  l'application  de  la  maxime  , 
in  tantiiin  prœscriptum  in  quantum  possessum.  La 
confusion  de  paiement  ou  de  jouissance,  n'étant, que 
partielle ,  ne  doit  opérer  que  partiellement,  et  consé- 
quemment  ne  doit  empêcher  la  prescription  que  pour 
une  partie  proportionnelle  du  capital  qui  est  dû. 

766.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  fonds  h)T30théqué  pour  un  capital 
de  rente  l'aliénait  avec  réserve  d'usufruit ,  et  conti- 
nuait le  service  de  la  rente ,  la  question  de  savoir  si 
le  tiers  acquéreur  pouvait,  dans  cet  état  de  choses, 
prescrire  l'hypothèque  du  créancier,  n'était  pas  uni- 
formément décidée  par  les  auteurs  (i).  Aujourd'hui 
il  ne  peut  plus  y  avoir  deux  opinions  à  cet  égard  , 
puisque  ce  n'est  plus  la  prise  de  possession  du  fonds, 
publiquement  faite  par  le  tiers-acquéreur ,  mais  seule- 
ment la  transcriplion  de  son  titre  sur  le  registre  du 
conservateur ,  qui  est  Je  point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  hypothèques  qui  affectent  le  fonds. 

(t)  Voy.  dans  Euetox^iek  sur  Hi-nuts  ,  liv.  4>  fh'ip-  6,  quest. 
ig  ,n.  J2!  et  sulv. 
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CHAPITRE  XV. 

Da  Droit  dVnregislrement  en  faiC  de  mulalion  des  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation. 

767.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  principalement 
occupés  à  définir  les  diverses  espèces  d'usufruits,  et 
à  décrire  leurs  caractères  distinctifs.  Nous  avons  aussi 
sommairement  expliqué  ce  que  c'est  que  le  droit  d'u- 
sage ;  nous  avons  vu  encore  quelles  sont  les  diverses 
causes  de  ces  droits ,  et  comment  ils  peuvent  être 
établis.  L'ordre  naturel  des  choses  nous  conduit  à 
terminer  cette  première  partie  de  notre  ouvrage 
par  l'indication  des  droits  d'enregistrement  qui  doi- 
Tcnt  être  payés  au  fisc  à  raison  des  divei'ses  muta- 
tions dont  ces  mêmes  droits  peuvent  être  l'objet. 

Les  droits  d'enregistrement  dont  nous  allons  parler 
sont  réglés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  rn  (i),  modi- 
fiée en  quelques  points  par  celle  du  27  ventôse  an 
IX  (j2)  ,  en  quelques  autres  par  l'avis  du  conseil  d'état 
du  7  ,  approuvé  le  10  septembre  1808  (3)  ;  puis  en 
plusieurs  autres  encore  par  le  titre  7  de  ceiie  du  28 
avril  1816  (4). 

Quoique  ce  chapitre  ne  puisse  être  bien  long, 
néanmoins ,  pour  classer  nos  idées  le  plus  méihodi- 

(i)  Aoy.  au  bail.  2^8  ,  tom.  n  ,  a»,  série. 
'{p.)  Voy.  au  tom.  a,  par;.  437  delà  3».  série. 

(3)  Voy.  tom.  9,  pag.  1 10  dubull. ,  4''«  série. 

(4)  \oy.  au  lom.  2,  pa(;.  4il7-de  la  7'.  série. 
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quement  qu^l  nous  sera  possible ,  nous  le  diviserons 
en  six  sections. 

La  première  sera  destinée  à  l'exposition  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  la  matière. 

Nous  examinerons,  dans  la  seconde,  la  question 
de  savoir  s'il  est  dû  des  droits  d'enregistrement  au 
fisc ,  à  raison  de  la  constitution  des  diverses  espèces 
d'usufruit  légal. 

Dans  la  troisième  ,  nous  verrons  comment  le  droit 
de  mutation  doit  être  perçu  à  raison  de  la  constitu- 
tion des  droits  de  jouissance  conventionnelle. 

Dans  la  quatrième  nous  traiterons  du  droit  de  mu- 
tation qui  doit  être  payé  à  raison  du  transport  de  la 
nue  propriété  seulement. 

Dans  la  cinquième ,  nous  examinerons  quels  peu- 
vent être  les  droits  du  fisc  à  raison  des  mutations  qui 
auraient  lieu,  si  l'usufruit  déjà  établi  était  cédé  à  un 
tiers  par  l'usufruitier,  ou  passait  autrement  de  la  tête 
de  l'un  sur  celle  de  l'autre. 

Dans  la  sixième  enfin  ,  nous  verrons  si ,  et  quand 
il  peut  être  dû  un  droit  au  fisc  pour  la  consolidation 
de  l'usufruit  ou  de  l'usage  à  la  propriété. 

SECTION   I. 

Des  principes  généraux  qui  régissent  la  perception  du 
droit  d' enregistrement  sur  les  mutations  du  droit 
de  propriété  ^  ainsi  que  des  droits  réels  de  Jouis- 
sance. 

768.  Sauf  quelques  exceptions  bien  peu  nom- 
breuses (i),  la  règle  générale  est  que  tout  acte,  soumis 

(i)  Voy.  au  §  2  Je  l'art.  70  delà  loi  du  2a  frimaire. 
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à  reiiregîstrement ,  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  au  profit  du  fisc  :  mais  il  faut  faire  une  grande 
distinction  entre  les  actes  simples  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  ,  ni  libérrition  ,  ni  transmission  de  droits 
de  propriété  ou  de  jouissance ,  et  ceux  qui  ont  pour 
effet  la  mutation  ou  le  transport  de  quelques  droits 
de  propriété  ou  de  jouissance,  soit  mobilières,  soit 
immobilières. 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  simples  qui  n'opèrent  aucune 
translation  ou  mutation  de  droits,  tels  qu'un  certi- 
ficat, une  nomination  d'experts ,  un  inventaire,  une 
procuration ,  une  prisée  de  meubles  ,  et  autres  de 
pareil  genre ,  dont  le  nombre  est  très  étendu  ,  la 
régie  de  l'enregistrement  ne  doit  percevoir  qu'un 
droit  fixe ,  lequel  droit  est  néanmoins  porté  à  des 
taux  plus  ou  moins  élevés  <,  suivant  que  l'acte  est,  par 
son  espèce ,  classé  dans  l'une  ou  l'autre  des  diverses 
catégories  du  tarif  établi  par  la  loi. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  contiennent  quel- 
ques obligations  ou  libérations  ,  ou  qui  opèrent  une 
translation  de  propriété  ou  jouissance  ,  soit  mobilière, 
soit  immobilière  ,  il  est  dû  au  fisc  un  droit  propor- 
tionnel de  tant  par  cent  de  la  valeur  de  la  chose  qui 
fait  Tobjet  de  l'acte  qui  est  présenté  à  Fenregistremen  t. 

Les  mutations  par  décès  donnent  aussi  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel,  soit  qu'elles  s'o- 
pèrent en  ver  lu  de  dispositions  testamentaires  ,  soit 
qu'elles  n'aient  d'autre  cause  que  la  loi  qui  appelle  le 
])nrcnt  à  recueillir  l'iiérédité  de  son  parent. 

Et  même  les  héritiers  ,  les  légataires  et  tous  autres 
appelés  à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès 
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d'un  individu  dont  l'absence  a  été  déclarée,  sont 
tenus  d'acquitter  provisoirement  les  drois  de  muta- 
lion  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu'ils 
recueillent;  sauf,  en  cas  du  retour  de  l'absent,  à  faire 
la  répétition  des  sommes  payés  au  fisc,  sous  la  seule 
déduction  du  droit  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
sance des  héritiers  (i). 

769.  Ce  droit  proportionnel  est  toujours  une 
quote  part  du  prix  ou  de  la  valeur  estimative  de  la 
chose  sur  laquelle  s'opère  la  mutation  :  mais  cette 
quote  part  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  cas.  En 
fait  d'aliénation  de  choses  mobilières  ,  par  exemple  , 
la  proportion  du  droit  est  moins  forte  que  lorsqu'il 
s'agit  d'aliénations  d'immeubles  :  et  la  mutation  par 
succession  en  ligne  directe  se  paie  sur  une  propor- 
tion bien  i  "-^rîeure  àcelle  qu'on  applique  aux  succes- 
sions en  ligr  ^collatérale. 

Mais  notre  objet  n'est  point  de  signaler  les  varia- 
tions très  multipliées  qui  ont  lieu  dans  la  perception 
jiroportionnclle  du  (h'oit  d'enregistrement;  nous 
devons^  seulement  exposer  ici  les  principes  généraux 
d'après  lesquels  cet  impôt  doit  être  payé  sur  le  fait 
des  mutations  du  droit  réel  de  jouissance ,  sans  nous 
occuper  de  détails  qui  ne  sont  plus  que  des  opérations 
de  calcul  à  faire  à  vue  du  tarif. 

Le  principe  des  droits  de  mutations  dont  nous 
nous  occupons  ici ,  est  posé  par  l'article  4  de  la  loi 
du  22  friuiaire ,  lequel  est  conçu  dans  les  termes 
su i vans  : 

«  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 

(i)  Yoy.  l'art.  4 ode  la  loi  du  28 avril  1816. 
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M  lions,  libérations,  condamnations,  coUocations  ou 
»  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
»  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  j'oiiis- 
»  sance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre- 
»  vifs,  soit  par  décès.  » 

770.  Ces  expressions,  ou  de  jouissance ,  sont  très 
remarquables,  parce  qu'il  en  résulte  que,  quoique 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  soient  point 
nominativement  signalés  ,  dans  cette  loi ,  comme  celui 
d'usufruit ,  ils  sont  néanmoins  subordonnés  au  môme 
principe  ,  pour  la  perception  de  l'impôt  qui  est  dû  à 
raison  de  la  mutation  qu'entraîne  leur  constitution. 
Pour  se  convaincre  de  cette  vérité ,  il  suffit  de  consi- 
dérer que  ces  droits  sont  l'un  et  l'autre  des  droits  réels, 
jura  in  re ,  comme  celui  d'usufruit;  qu'ils  sont  l'un 
et  l'autre  des  droits  de  jouissance  de  la  môme  nature 
que  celui  d'usufruit,  quoique  moins  étendus;  d'où 
il  suit  nécessairement  que  leur  création  doit  être  de 
môme  soumise  à  un  droit  proportionnel  de  mutation, 
puisque  l'article  précité  de  la  loi  rend  passible  de  ce 
droit  toute  mutation  qui  s'opère  dans  le  droit  de  jouis- 
sance. 

Cependant  il  faut  observer  que  les  droits  d'usage 
et  d'habitation  ne  peuvent  être  passibles  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation ,  que  par  rapport  à  l'acte  par 
lequel  ils  sont  clablis  ,  et  non  pour  toute  mutation 
postérieure,  puisqu'ils  sont  incessibles;  à  moins  que 
la  concession  n'en  eût  été  faite  du  consentement  et  à 
îa  participation  du  propriétaire  du  fonds ,  cas  auquel 
l'acte,  en  étant  val;d)le,  serait  sujet  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement. 
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Le  droit  d'habitation  est  toujours  immobilier,  puis- 
qu'il ne  s'applique  qu'à  une  maison,  qui  est  une 
chose  immobilière.  Quant  aux  droits  d'usufruit  et 
d'usage ,  ils  sont  au  rang  de  la  propriété  mobilière  ou 
immobilière  ,  suivant  qu'ils  s'appliquent  à  des  meu- 
bles ou  à  des  immeubles  ;  et  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port ,  celui  qui  les  acquiers  doit  payer  au  receveur  de 
l'enregistrement  le  droit  proporlionnel  de  mutation 
mobilière  ou  immobilière. 

Si  donc  l'acte  constitutif  d'usufruit  ou  d'usage  porte 
tout-à-la-fois  sur  des  meubles  et  des  immeubles,  la 
portion  du  droit  qui  est  à  percevoir  n'étant  pas  la 
même  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  il  est  néces- 
saire de  faire  une  distinction  dans  le  prix ,  et  encore 
d'estimer  les  meubles  article  par  article.  A  défaut  de 
de  cette  précaution,  la  loi  qui  nous  l'indique  veut  (f) 
que  le  droit  de  mutation  soit  perçu  comme  s'il  n'y 
avait  que  des  immeubles. 

Dans  les  causes  ordinaires,  rien  de  plus  difficile 
que  l'estimation  d'un  droit  d'usufruit,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  dont  la  vraie  valeur  soit  plus  incertaine.  Mais, 
dans  la  cause  du  fisc ,  celte  difficulté  n'existe  point  ; 
elle  est  écartée  par  la  disposition  de  la  loi,  qui  veut 
que  l'usufruit  soit  considéré  comme  étant  l'équivalent 
de  la  moitié  de  la  pleine  propriété  des  objets  sur 
lesquels  il  porte.  C'est  pourquoi ,  en  cas  que  l'esti- 
mation présentée  par  le  redevable  paraisse  inférieure 
à  la  valeur  vénale  de  la  chose,  le  receveur  de  la  régie 
peut,  dans  l'année  t\  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement   de    l'acte   qui  donne  lieu  à  la  perception 

.(0  Yoy.  l'art,  g  île  la  loi  du  22  fiiiîiaire. 
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du  droit  (i),  provoquer,  aux  frais  de  la  partie  qui 
sera  trouvée  en  tort,  une  expertise  judiciaire  pour 
l'estimation  des  choses  transmises  en  usufruit,  comme 
pour  celles  qui  seraient  transmises  en  toute  pro- 
priété (2). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  s'il  y  a  une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experts ,  il  y  a  toujours 
un  supplément  de  droit  à  percevoir  sur  cette  plus- 
vaiue ,  quelle  qu'elle  soit  :  que  si  elle  n'excède  pas  au 
moins  d'un  huitième  le  prix  énoncé  ou  la  valeur 
déclarée  dans  l'acte  présenté  à  l'enregistrement ,  les 
frais  d'expertise  ne  sont  qu'à  la  charge  de  la  régie  et 
nullement  à  celle  de  l'acquéreur  (3)  ;  qu'enfin  ,  dans 
le  cas  contraire ,  et  lorsque  les  frais  d'expertise  sont 
jugés  par  le  Tribunal  devoir  être  supportés  par  le 
contribuable ,  il  est  en  outre  passible  du  double  droit 
de  mutation  (4). 

771.  Pour  mettre  le  fisc  à  portée  d'étendre  ses 
revenus  le  plus  loin  possible ,  la  loi  veuf  que  les  actes, 
même  sous  signature  privée,  qui  portent  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  et  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux,  cession  et 
subrogation  de  baux ,  et  les  engagemens  de  biens  de 
même  nature,  soient  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  (5) ,  sous  peine  d'un  double  droit  (G)  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  délais  de  rigueur  pour  l'enregis- 

(1)  Voy.  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire, 

(2)  Yoy.  l'art.  19  de  la  mènie  loi. 

(3)  Voy.  l'art.  j»3  de  la  même  loi. 

(4)  Voy.  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  g. 

(5)  Voy.  l'art.  22  de  la  loi  du  22  fi  iiiiaire. 
(G)  Voy.  l'art.  3<S  de  la  même  loi, 

II.  16 
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trement  de  tous  les  autres  actes  sous  signature  privée. 
Seulement  il  ne  peut  en  être  fait  usage  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice  ,  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enre- 
gistrés (i). 

Mais  en  ce  qui  touche  aux  mutations  immobilières 
seulement,  il  y  a  encore  une  autre  formalité  que 
l'acquéreur  doit  remplir  dans  son  intérêt  et  pour  s'as- 
surer ,  à  toute  fin ,  la  possession  incommutable  de 
son  acquisition  ;  c'est  la  transcription  de  son  titre  sur 
le  registre  de  la  conservation  des  hypothèques  ,  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur  qui  auraient  des  droits  d'hypothè- 
ques déjà  coïisentis  sur  le  fontls ,  mais  non  encore 
inscrits  lors  de  la  vente.  Au  moyen  de  cette  trans- 
cription, tout  créancier  qui,  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  elle  a  eu  lieu,  n'a  pas  pris  ses  inscriptions ,  se 
trouve  forclos ,  et  le  nouveau  possesseur  ne  peut  plus 
être  inquiété  de  sa  part  (2). 

Quoique  cette  formalité  de  transcription  parût 
d'abord  n'avoir  été  établie ,  par  nos  codes ,  qu'en 
faveur  de  l'acquéreur  et  pour  lui  garantir  son  acqui- 
sition, néanmoins  le  génie  fiscal  s'en  est  encore  emparé 
pour  percevoir,  à  cette  occasion,  un  second  droit 
proportionnel  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  inté- 
gral des  mutations,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'en- 
registrement (3). 

(i)  Art-  '2.Z,ibid. 

(3)  Voy.rail.  834  à\x  code  de  procëd, 
(3,^  Voy.  l'art.  25  de  la  loi  du  3i  ventôse  an  7  ,  sur  l'orga- 
iiisatiou  de  la  conservation  des  iiypothèques. 
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Cependant  jusque -là  le  paiement  de  ce  second 
droit  proportionnel  n'était  que  facultatif  de  la  part 
de  l'acquéreur,  qui  restait  maître  ou  défaire  trans- 
crire son  contrat  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions 
possibles ,  ou  de  s'exposer  au  danger  de  l'éviction 
en  négligeant  l'emploi  de  cette  formalité. 

Mais  cet  état  de  choses  a  été  changé  par  la  loi  du 
!28  avril  1816,  dont  l'article  54  porte  que  dans  tous 
les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits 
au  bureau  des  h\'pothèques ,  le  droit  d'enregistrement 
sera  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent ,  et  que  la 
transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
portionnel. 

C'est  pourquoi  le  droit  du  fisc ,  qui  dans  les  alié- 
nations d'immeubles  était  de  quatre  pour  cent  du 
prix  de  la  vente,  d'après  l'article  69,  §  7,  n."  1.  de 
la  loi  du  22  frimaire ,  est  aujourd'hui  porté  au  cinq 
et  demi  pour  cent  du  même  prix. 

Ainsi,  le  cas  arrivant  où  un  droit  d'usufruit,  et  même 
un  droit  d'usage,  soient  établis  à  titre  onéreux  ou 
même  lucratif ,  sur  des  propriétés  foncières;  outre 
le  droit  d'enregistrement  ordinaire,  il  faudrait  encore 
])ayer  celui  d'un  et  demi  pour  cent ,  pour  l'augmen- 
tation voulue  par  la  loi  de  1816. 

Nous  disons  que  cette  augmentation  serait  due , 
même  en  cas  de  constitution  des  droits  d'usage  et 
d'habitation  ,  nonobstant  que  ces  droits  solitairement 
considérés  ne  soient  pas  susceptibles  d'hypothèques  ; 
car  le  créancier  ayant  une  hypothèque  antérieure 
sur  le  fonds ,  n'en  évincerait  pas  moins  l'usager, 
comme   l'usufruitier,    qui  n'auraient    pas  eu  soin 
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d'arrêter  le  cours  des  inscrip lions  hypothécaires. 
772.  Une  chose  à  observer  en  principe  sur  cette 
matière  ,  c'est  qu'en  fait  d'enregistrement  et  vis-à-vis 
du  fisc,  l'usufruit  établi  au  profit  d'un  tiers  doit  être 
considéré  plutôt  comme  création  d'une  propriété 
nouvelle  (  î  )  ,  que  comme  une  portion  du  domaine 
préexistant,  en  sorte  que,  quand  l'usufruit  est  légué  à 
l'un,  et  la  nue  propriété  laissée  à  l'autre,  il  y  a  deux 
droits  de  mutation,  dont  l'un  est  exclusivement  à  la 
.  charge  du  légataire  de  l'usufruit  (1016),  comme  l'autre 
reste  exclusivement  pour  le  compte  du  successeur  dans 
la  propriété  ;  que  ces  deux  droits  ne  font  point  masse 
entre  eux  pour  peser  sur  la  même  masse  de  biens; 
qu'au  contraire  ils  forment  deux  charges  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  portent  séparé- 
ment l'un  et  l'autre  sur  des  objets  très  différens  ;  que 
de  là  il  suit  que ,  comme  la  première  de  ces  charges 
devient  une  dette  totalement  personnelle  pour  le 
légataire  de  l'usufruit  qui  accepte  son  legs  ;  de  même 
la  seconde  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
dette  personnelle  pour  le  successeur  dans  la  nue 
i^ropriété  ;  qu'en  conséquence  chacun  d'eux  doit  payer 
sa  dette  sans  le  concours  de  l'autre ,  ce  qui  fait  qu'il 
y  a  une  différence  très  remarquable  entre  les  droits  de 
mutation  dont  il  s'agit  ici ,  et  les  dettes  de  la  succes- 
sion, ou  les  charges  qui,  pour  d'autres  causes,  peu- 
vent être  imposées  au  fonds  grevé  d'usufruit,  puis- 
que ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas ,  ces  deux  der- 

(i)  Voy.  Tanêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  noveniLic 
i8i  1  ,  rapport(5  au  journal  de  ses  audiences  de  l'année  i8i?. , 
])a{>-.  i85. 
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nières  espèces  de  charges  doivent  éfre  acquittées 
ensemble  et  contributivement ,  soit  par  l'usufruitier , 
soit  par  le  propriétaire,  suivant  la  proportion  de 
leurs  droits  dans  la  chose. 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  aussi  que  celle 
distinction  ou  séparation  de  la  dette  personnelle  de 
l'usufruitier  et  de  celle  du  propriétaire  ,  n'a  d'appli- 
cation qu'aux  intérêts  de  l'un  comparés  à  ceux  de 
l'autre;  qu'elle  n'est  point  reconnue  par  le  fisc,  lors- 
qu'il poursuit  son  paiement  :  car,  aux  termes  d(3 
l'article  32  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  il  a  un  privilège 
sur  les  fruits  et  revenus  du  fonds,  en  vertu  duquel  il 
peut  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  à 
l'effet  d'être  payé  généralement  de  tous  les  droits  de 
mutation  qui  n'auraient  pas  été  acquittés;  d'où  il  suit 
que  l'usufruitier  peut  être  forcé,  par  la  saisie  des 
revenus  de  l'héritage  ,  à  payer  le  droit  d'enregistre- 
ment dû  par  le  propriétaire;  mais  c'est  sauf  son  recours 
contre  celui-ci  pour  s'en  faire  rembourser,  comme 
ayant  acquitté  sa  dette. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  que  ce  privilège 
du  fisc  ne  doit  être  entendu  que  sauf  les  droits  des 
tiers  acquéreurs  qui  auraient  rempli  toutes  les  for- 
malités hypothécaires  pour  purger  les  biens ,  et  qui 
seraient  devenus  propriétaires  incommutables  avant 
les  saisies  et  oppositions  faites  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor (i),  et  sauf  aussi  les  droits  de  préférence  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement  au 
décès  (2098). 

(0  Voy.  l'avis  du  Conseil  d'état  du  7  août,  approure  le  21 
septembre  1810,  buU. ,  tom.  j3.  p.  a65,  4.^  sér. 
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775.  Enfin,  une  chose  qu'il  faut  encore  observer 
ici ,  comme  étant  de  principe  en  cette  matière  ,  c'est 
que  celui  qui  acquiert  la  nue  propriété  d^un  fonds , 
acquiert  par  là  môme  le  droit  d'en  jouir  lorsque  l'usu- 
fruit dont  il  est  actuellement  grevé  sera  éteint  par  le 
décès  de  l'usufruitier ,  ou  par  toute  autre  cause  d'ex- 
tinction naturelle  de  celte  servitude  ;  autrement  il 
n'acquerrait  rien  ,  car  la  propriété  ne  peut  être  quel- 
que chose  d'utile  qu'autant  qu'elle  comporte  aussi  le 
droit  de  jouir  au  moins  dans  le  futur  :  d'où  il  suit 
qu'au  décès  de  l'usufruitier ,  et  lorsque  l'usufruit  se 
consolide  à  la  propriété ,  il  ne  s'opère  pas  de  mutation 
proprement  dite  au  profit  du  propriétaire ,  puisque  le 
droit  de  jouissance  lui  était  déjà  virtuellement  acquis 
dans  le  futur ,  et  pour  le  cas  qui  vient  de  se  réaliser  ; 
en  conséquence  de  quoi  il  ne  doit  y  avoir  alors  aucun 
droit  de  mutation  à  payer  au  fisc ,  à  moins  que  le  pos- 
sesseur n'ait  d'abord  payé  le  droit  d'enregistrement 
que  quant  à  la  nue  propriété  seulement ,  lorsque  le 
fonds  lui  a  été  ti'ansmis ,  cas  auquel  il  devrait  payer 
pour  la  réunion  de  l'usufruit,  s'il  n'avait  encore  à 
opposer  aucune  prescription  qui  le  mît  à  couvert  de 
l'action  en  supplément  de  la  perception  des  droits 
incomplettement  faite,  lors  de  son  acquisition. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  soit  sur  la  dis- 
tinction des  charges  qui  pèsent  sur  l'usufruitier  et  le 
propriétaire  à  raison  des  droits  du  fisc,  soit  sur  les 
effets  de  l'extinction  de  l'usufruit  arrivé  à  son  terme, 
doit  être ,  par  identité  de  raisons ,  appliqué  aux  droits 
d'usage  et  d'habitation  ,  parce  que  le  légataire  de  ces 
droits  a  également  ses  intérêts  à  part^  et  que  l'usage 
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et  l'habitation  s'éteignent  également  par  le  décès  de 
ceux  auquels  ils  ont  été  légués. 

SECTîoî^  II. 

Est-il  du  quelque  droit  d'enregistrement  au  fisc,  à 
raison  de  Vusufruit  légal? 

llh.  I.  Suivant  l'article  2  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790,  «  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de 
»  biens  immeubles ,  réels  ou  fictifs  ,  sera  enregistré.  » 
Sur  quoi  est  intervenu  un  article  additionnel  dans  la 
loi  du  9  octobre  1791  ,  portant  que  :  «  Les  pères  qui 
«viendront  à  l'administration  et  jouissance,  que 
»  quelques  coutumes  leur  donnent ,  des  biens  appar- 
»  tenant  aux  enfans  non  émancipés ,  en  vertu  de  la 
»  simple  puissance  paternelle,  ne  devront  aucun 
«  droit ,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux  à  la  décla- 
»  ration  prescrite  par  l'article  2.  » 

Est  survenue  après  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  dont 
l'article  61  déclare  que  :  «  Toutes  lois ,  coutumes , 
»  usages  et  statuts  relatifs  à  la  transmission  des 
»  biens,  par  succession  ou  donation ,  sont  également 
»  déclarés  abolis.  »  C'est  en  se  fondant  sur  cette  dis- 
position que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que ,  pour 
tous  les  mariages  célébrés  depuis  la  loi  du  17  nivôse, 
il  n'y  a  plus  de  douaires  coutumiers  à  prétendre  par 
les  veuves. 

Mais  en  résulte-t-il  également  que,  par  cette  même 
disposition ,  les  lois  précédentes  aient  été  abolies  en  ce. 
qu'elles  accordaient  aux  pères  l'usufruit  des  biens  de 
leurs  enfans  non  émancipés  ? 
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C'est  là  une  question  que  nous  n'avons  point  à 
résoudre ,  et  que  nous  nous  abstiendrons  même  d'exa- 
miner. 11  nous  suffira  de  dire  qu'elle  a  été  décidée 
dans  un  sens  affirmatif ,  par  l'administration  de  l'en- 
registrement elle-même ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  du  22  frimaire ,  dont 
l'article  75  déclare  que  toutes  les  lois  préexistantes 
sur  l'enregistrement  sont  abrogées  pour  l'avenir. 

Dans  ce  dernier  état  de  choses,  la  question  de  savoir 
si  les  pères  et  mères  devaient  un  droit  d'enregistre- 
ment à  raison  de  l'usufruit  légal  que  le  code  établit  à 
leur  profit ,  s'est  représentée  de  nouveau ,  elle  a  été 
décidée  négativement  par  l'administration  qui  a  consi- 
déré que,  si  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  statue  rien  sur 
cette  espèce  d'usufruit,  c'est  par  la  raison  que  ce  droit 
ayant  été  aboli  par  celle  du  17  nivôse,  il  n'y  avait 
plus  lieu  de  s'en  occuper  alors ,  mais  que  le  code  civil 
l'ayant  rétabli  depuis ,  l'on  devait  aussi  faire  revivre 
la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du  9  octo- 
bre 4791  (i). 

On  doit  d'autant  mieiî^  applaudir  à  cette  décision, 
que  l'usufruit  légal  est  aujourd'hui  de  peu  de  durée, 
qu'il  comporte  beaucoup  de  charges ,  et  qu'il  n'est 
qu'une  espèce  de  traitement  que  la  loi  accorde  aux  pères 
et  mères  pour  l'exercice  de  la  magistrature  domesti- 
que dont  ils  sont  revêtus  sur  les  enfans  en  bas  âge. 

773.  lï.  L'article  6  du  décret  du  6  novembre 
1813  (p)  porte  que  les  titulaires  des  bénéfices  ecclé- 

(i)  Yoy.  dans  le  dictionnaire  de  l'enregistrement ,  au  mot 
usufruit,  n.*  6^  et  au  mot  ascendant,  n.°  4- 
(a)  Voy.  au  Wm.  19,  pag.  877  de  la  4"  série. 
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siasliques  exercent  les  droits  d'usufruit  sur  les  biens 
servant  de  dotations  à  leurs  bénéfices ,  et  qu'ils  en 
supportent  les  charges ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le 
code  civil. 

A  quoi  l'article  7  ajoute  que  le  procès-verbal  de 
leur  prise  de  possession^  dressé  par  le  juge  de  paix  , 
portera  la  promesse  par  eux  souscrite  de  jouir  des 
biens  en  bons  pères  de  famille  ,  et  de  les  entretenir 
avec  soin. 

A  l'époque  de  la  loi  du  22  frimaire,  il  n'était  cer- 
tainement pas  question  de  bénéfices  ecclésiastiques 
en  France,  ni  de  dotations  de  ces  bénéfices,  puisqu'on 
vivait  alors  sous  l'empire  des  lois  qui  avaient  ordonné 
la  vente  des  biens  servant  à  ces  dotations  ;  les  auteurs 
de  cette  loi  n'ont  donc  pu  penser  à  l'espèce  d'usufruit 
dont  nous  parlons  ici ,  et  ils  n'ont  pu  deviner  non 
plus  les  dispositions  du  décret  du  6  novembre  que 
nous  venons  de  rapporter. 

En  fait  de  dotation  de  bénéfices ,  l'église ,  qui  est 
propriétaire ,  est  encore  en  quelque  sorte  usufruitière 
elle-même  ,  en  ce  que  les  biens  sont  perpétuellement 
assujettis  à  son  service ,  sans  changer  un  instant  de 
destination.  Et  quand  le  bénéficier  change  ,  c'est  seu- 
lement une  personne  qui  est  subrogée  à  l'autre  dans 
le  service  de  l'église  :  il  n'y  a  donc  pas ,  rigoureuse- 
ment parlant,  mutation  de  jouissance  ,  puisque  c'est 
l'église  elle-même  qui  est  toujours  censée  jouir. 

Nous  ne  connaissons  d'ailleurs  aucune  loi  qui  ait 
établi  depuis  aucun  droit  d'enregistrement  sur  la  con- 
stitution ou  transmission  de  cette  espèce  d'usufruit 
légal  ;  d'où  nous  concluons  qu'il  ne  peut  en  èlre  dû 
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aucun ,  parce  que  l'impôt  n'existe  que  là  où  il  est  for- 
mellement établi  par  la  loi. 

776.  III.  Lorsque  le  mariage  est  contracté  sous  le 
régime  communal ,  l'être  moral,  que  nous  appelons 
communauté,  devient' usufruitier  des  biens  qui  res- 
tent propres  aux  époux  :  et  lorsqu'il  est  célébré  avec 
adoption  du  régime  dotal ,  c'est  le  mari  qui  se  trouve 
usufruitier  des  biens  dotaux  de  la  femme.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas  cette  espèce  d'usufruit  aune  cause  mixte, 
en  ce  qu'il  est  tout  à  la  fois  légal  et  conventionnel. 

Il  est  légal ,  parce  qu'il  ressort  de  la  disposition  de 
la  loi  : 

Il  est  conventionnel ,  en  ce  qu'il  repose  sur  une 
convention  par  laquelle  les  parties  auraient  pu  déro- 
ger à  la  disposition  législative. 

Est-il  dû  un  droit  d'enregistrement  à  raison  de  la 
constitution  de  cette  double  espèce  d'usufruit  ? 

Aux  termes  de  l'article  68,  §  o,  n.°  1  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ,  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent d'autres  dispositions  que  les  déclarations  des 
apports  faits  par  les  époux,  sans  aucunes  stipulations 
d'avantages  entre  eux,  ne  sont  sujets  qu'à  un  droit 
fixe  de  trois  francs  ;  droit  qui  a  été  élevé  à  cinq  francs 
par  l'article  45  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  d'où  il 
faut  conclure  que  la  constitution  de  l'usufruit  qui  se 
trouve  établi  de  plein  droit  et  par  le  seul  fait  de  ma- 
riage ,  soit  au  profit  de  la  communauté  ,  soit  au  profit 
du  mari ,  suivant  que  les  époux  se  sont  unis  sous 
l'un  ou  l'autre  des  régimes ,  n'est  assujettie  à  aucun 
droit  particulier  et  proportionnel  d'enregistrement  au 
profit  du  fisc. 
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IV.  Il  est  encore  dû  aujourd'hui  un  douaire  coutu- 
mier  aux  veuves  qui  se  sont  mariées  avant  la  loi  du 
17  nivôse  an  2  ,  sous  des  lois  municipales  qui  conte- 
naient, à  cet  égard,  des  dispositions  à  leur  profit  (i). 
Ce  douaire  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  droit  d'usu- 
fruit, a  aussi  une  cause  mixte  en  ce  qu'il  était  établi 
par  une  loi  à  laquelle  les  parties  sont  censées  s'être 
soumises ,  tandis  qu'elles  pouvaient  y  déroger  ;  mais 
nous  ne  trouvons  pas  sur  cette  espèce ,  comme  sur  la 
précédente,  que  la  loi  se  soit  expliquée  de  manière  à 
exclure  le  fisc  de  toute  perception  de  droit  propor- 
tionnel ;  d'où  nous  concluons  qu'on  doit  appliquer  à 
la  convention  tacite  de  laquelle  résulte  le  douaire 
même  coutumier,  les  conséquences  généralement 
établies  pour  les  transmissions  de  jouissances  par 
décès  (2);  et  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  19  août  1806  (3). 

SECTION   III. 

Du  droit  cV enregistrement  à  raison  de  la  constitution 
d'usufruit  ou  d'usage  établi  par  la  volonté  de 
l'homme. 

111.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  cédé  à  quel- 
qu'un par  le  propriétaire  de  la  chose ,  il  s'opère  une 
mutation  en  ce  que  le  cessionnaire  acquiert  un  droit 
qu'il  n'avait  pas  auparavant ,  et  c'est  seulement  de 
cette  espèce  de  mutation  qui  a  lieu  par  l'acte  de  créa- 

(i)  \oy.  suprà ,  sous  le  n."  257. 

(2)  Voy.  l'art.  4  ,  et  l'art.  69  ,  §6  ,  n."  3  ,  de  la  loi  de  fri- 
maire ;  et  l'art.  53  Je  celle  du  '.\S  avril  1816. 

(3)  Yoy.  au  journal  des  audiences  an  j8o6  pag.  Go4- 
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tion  de  l'usufruit,  lorsqu'il  est  vendu,  donne  ou 
légué ,  avec  réserve  de  la  nue  propriété ,  qu^il  s'agit 
dans  la  présente  section. 

L'usufruit  des  meubles  étant  un  droit  mobilier  , 
comme  celui  des  immeubles  est  une  propriété  immo- 
bilière ,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  dans 
la  proportion  voulue  par  la  loi  pour  les  mutations  de 
meubles  ou  d'immeubles.  Sur  quoi  l'on  peut  consulter 
les  articles  4  et  G9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et 
les  articles  S2  et  suivans  de  celle  du  28  avril  1816. 

I.  Quand  l'usufruit  est  établi  par  vente ,  le  droit 
de  transmission  dû  par  l'acquéreur  se  perçoit  propor- 
tionnellement sur  le  prix  exprimé  au  contrat,  en  y 
ajoutant  le  capital  des  charges  qui  peuvent  être  impo- 
sées à  l'acheteur  ,  sauf  la  faculté  qui ,  en  cas  de  vente 
d'immeubles ,  appartient  à  la  régie  pour  faire  vérifier 
par  expertise  si  le  prix  et  les  charges  énoncés  dans 
la  convention  ne  sont  point  inférieurs  à  la  valeur 
vénale  du  fonds  (1). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que,  sous  la  dénomination 
de  charges,  on  ne  doit  pas  entendre  ici  celles  qui 
affectent  intrinsèquement  le  droit  d'usufruit,  telle 
que  l'obligation  de  fournir,  dans  le  futur,  aux  répa- 
rations d'entretien ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  entrer 
dans  l'estimation  de  la  chose  que  pour  en  diminuer  la 
valeur. 

Mais  si,  à  l'époque  de  la  vente  du  droit  d'usufruit , 
le  fonds  était  déjà  affecté  de  quelques  dégradations  , 
à  la  réparation  desquelles  on  eût  obligé  l'acquéreur 

(i)  Voy.  l'art.  i5,  a."  6j  et  l'art.  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire. 
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par  son  contrat ,  cette  charge ,  faisant  partie  du  prix  , 
devrait  y  être  ajoutée  pour  faire  ^  sur  le  tout,  la  com- 
putation  du  droit  d'enregistrement. 

IL  Si  c^était  un  droit  d'usage  ou  d'habitation  seule- 
ment qui  eût  été  vendu,  il  faudrait  toujours  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  mutation  ,  à  raison  du 
prix  porté  au  contrat  ;  parce  qu'il  y  aurait  même  motif 
d'en  agir  ainsi  pour  la  mutation  du  droit  d'usage  et 
d'habitation  ,  comme  pour  celle  du  droit  d'usufruit. 

IIÏ.  Lorsque  le  droit  d'usufruit  est  établi  à  titre  gra- 
tuit ,  soit  par  donation  entre- vifs  ,  soit  par  disposition 
testamentaire,  le  droit  proportionnel  de  mutation  qui 
est  dû  par  l'usufruitier,  se  perçoit  sur  la  moitié  delà 
valeur  entière  de  l'objet;  laquelle  moitié  de  valeur 
s'estime  quant  aux  meubles ,  par  l'état  estimatif  qui 
doit  en  être  présenté  ;  et  quand  il  s'agit  d'immeubles , 
cette  valeur  est  fixée  à  dix  fois  le  produit  annuel ,  ou 
à  dix  fois  le  prix  des  baux  courans ,  sans  distraction 
de  charges  (i),  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  à 
l'expertise ,  si  elle  est  demandée  à  délai  utile  par  le 
receveur. 

778.  Une  question  qui  peut  se  présenter  ici  con- 
siste à  savoir  si  le  droit  de  mutation  devrait  être  éga- 
lement perçu  sur  la  valeur  de  la  moitié  du  fonds , 
même  dans  le  cas  où  l'usufruit  n'aurait  été  légué  que 
pour  un  temps  déterminé,  au  lieu  d'êtrp  établi  pour 
toute  la  vie  de  l'usufruitier. 

Pour  soutenir  que  l'affirmative  doit  être  adoptée 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas,  on  peut  dire  que 

(i)  Yoy.  l'art,  i/j ,  n."  i  i  ;  et  l'art.  i5  ,  n,"  8  de  la  loi  Ju  22 
fiimaiie. 
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la  loi  ne  fait ,  à  cet  égard ,  aucune  distinction ,  et  que 
le  legs  d'usufruit  fait  à  un  homme  plein  de  vie  et  de 
jeunesse  ne  s'estime  pas  plus  pour  la  perception  du 
droit  dont  il  s'agit  ici ,  que  s'il  avait  été  fait  au  profit 
d'un  vieillard  qui,  suivant  le  cours  des  mortalités^ 
dût  succomber  promptement. 

Néanmoins  nous  croyons  qu'on  doit  faire  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  l'usufruit  aurait  été  légué  pour 
dix  ans  ou  un  plus  long  temps,  et  celui  où  il  n'aurait 
été  légué  que  pour  un  espace  moindre  de  dix  ans. 

Si  l'usufruit  avait  étéiégué  pour  dix  ans  ou  un  plus 
long  temps  ,  la  question  proposée  devrait  être  résolue 
dans  un  sens  affirmatif ,  parce  que ,  dans  le  système 
fiscal,  sur  la  perception  du  droit  dont  il  s'agit  ici, 
l'espace  de  dix  ans  est  précisément  le  terme  auquel 
on  s'attaclie  pour  fixer  le  temps  de  la  durée  présumée 
de  la  jouissance  de  l'usufruitier;  que  c'est  par  cette 
raison  que  le  droit  qui  lui  est  transféré  s'estime ,  en 
somme  totale ,  à  la  valeur  de  dix  fois  le  revenu  an- 
nuel du  fonds;  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  mu- 
tation ,  perçu  sur  cette  valeur ,  ne  doit  point  être 
considéré  comme  exorbitant ,  du  moment  qu'on  sup- 
pose que  l'usufruit  a  été  légué  pour  dix  ans  ou  plus. 

Mais  si  l'usufruit  n'avait  été  légué  que  pour  un 
moindre  espace  de  temps ,  il  ne  serait  plus  juste  de 
calculer  la  perception  fiscale  sur  une  valeur  équiva- 
lente à  dix  fois  le  revenu  du  fonds ,  puisque  l'usu- 
fruitier ne  pourrait  jamais  atteindre  à  cette  somme 
de  jouissance.  Comme  il  serait  absurde  de  vouloir 
mettre  dix  ans  dans  cinq,  par  exemple,  de  même  il 
serait  absurde  de  supposer  que  dans  cinq[ans  l'usu- 
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fruitier  dût  percevoir  les  révenus  de  dix;  et  il  serait 
monstrueux  d'admettre  une  pareille  supposition ,  pour 
arriver  à  lui  faire  payer  un  droit  de  mutation  sur  la 
valeur  de  dix  fois  le  produit  qu'il  lui  serait  impossible 
de  percevoir  au  delà  de  cinq  fois. 

Il  faut  donc  admettre  ici  pour  règle  générale,  que, 
toutes  les  fois  que  l'usufruit  est  établi  pour  moins  de 
dix  ans ,  on  ne  doit  l'estimer  que  par  la  somme  du 
revenu  annuel  du  fonds,  pris  autant  de  fois  qu'on 
trouve  d'années  dans  l'espace  de  temps  pour  lequel 
il  a  été  légué  ;  qu'ainsi  l'usufruit  légué  pour  cinq  ans 
ne  doit  être  estiiîié  qu'à  cinq  fois  le  revenu  annuel 
du  fonds  ;  que  celui  qui  aurait  été  légué  pour  six  ou 
sept  ans ,  ne  devrait  être  évalué  qu'à  la  somme  de  six 
ou  sept  fois  ce  revenu,  et  ainsi  de  suite. 

Appliquant  les  mêmes  principes  à  l'usufruit  des 
meubles ,  il  faut  dire  que  le  droit  de  mutation  doit 
être  perçu  sur  la  moitié  de  leur  valeur  estimatif  e  , 
lors(|ue  l'usufruit  en  a  été  légué  pour  dix  ans  et  plus  ; 
mais  que  s'il  n'a  été  légué  que  pour  moins  de  dix  ans , 
on  doit  admettre  le  système  de  fractions  que  nous 
venons  d'indiquer  sur  la  computation  du  revenu  des 
immeubles  ;  qu'en  conséquence  le  droit  de  mutation 
a  percevoir  sur  un  legs  d'usufruit  de  meubles  qui  ne 
serait  établi  que  pour  trois ,  quatre  ou  cinq  ans ,  ne 
devrait  être  liquidé  que  sur  la  valeur  de  trois ,  quatre 
ou  cinq  dixièmes  de  la  moitié  du  prix  estimatif  de  ces 
meubles?  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  autre  nombre 
d'années  au-dessous  de  dix. 

Les  calculs  que  nous  venons  de  présenter  prouvent 
de  plus  en  plus  combien  est  sage  la  décision  qu'on  a 
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admise  au  sujet  de  l'usufruit  légal  des  pères  et  mères, 
en  les  exceptant  de  la  règle  générale  sur  le  paiement 
du  droit  de  mutation  à  raison  de  cette  espèce  d'usu- 
fruit. 

Leur  jouissance  n'est  point  à  vie ,  comme  celle  des 
usufruitiers  ordinaires ,  puisqu'elle  finit  à  l'époque  où 
les  enfans  ont  acquis  l'âge  de  dix-îiuit  ans  :  la  règle 
générale  serait  donc  peu  d'accord  avec  la  nature  de 
cette  espèce  particulière.  Toutes  les  fois  que  les  en- 
fans  ont  plus  de  huit  ans ,  le  père  ou  la  mère  ne  doit 
avoir  que  moins  de  dix  ans  de  jouissance;  il  faudrait 
donc  faire  autant  de  calculs  de  fractions  qu'il  y  aurait 
d'enfans  ayant  plus  de  huit  ans ,  puisque  le  droit  à 
acquitter  serait  différent  à  l'égard  de  chacun  d'eux. 
On  sent  que  tous  ces  emharras,  joints  au  peu  de  va- 
leur de  cet  usufruit  qui  est  plus  qu'ahsorbé  par  toutes 
ses  charges ,  quand  il  s'agit  des  fortunes  modiques 
qui  sont  les  plus  nombreuses ,  ont  dû  l'affranchir  de 
la  règle  comnmne  sur  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation. 

779.  ly.  Comment  doit-on  estimer  la  valeur  des 
droits  d'usage  et  d'habiiation  pour  en  payer  l'enre- 
gistrement, lorsque  c'est  à  titre  gratuit  qu'ils  sont 
établis  ? 

On  distingue  deux  espèces  de  droits  d'usage,  qui 
sont  l'usage-servitude  personnelle ,  qui  n'est  que  via- 
ger ,  et  s'éteint  à  la  mort  de  l'usager  ;  et  l'usage-ser- 
vitude réelle ,  dont  la  durée  est  indéfinie. 

En  nous  occupant  d'abord  de  l'usage-servitude  per- 
sonnelle ,  nous  devons  dire  que  la  règle  est  ici  la 
même  pour  ce  droit  que  pour   celui  d'iiabitation  , 
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puisque  le  droit  d'hahitation  n'est  auti'e  chose  qu'un 
droit  d'usage  appliqué  à  une  maison.  Mais  quelle  est 
cette  règle?  c'est  là  ce  qu'il  nous  faut  rechercher. 

Aux  termes  de  l'article  633  du  code  civil ,  si  l'usager 
absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  occupe  la  to- 
talité de  la  maison ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
aux  réparations  d'entretien  ,  et  au  paiement  des  con- 
tributions, comme  l'usufruitier.  Et  s'il  ne  prend  qu'une 
partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maison ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 
Il  paraît  au  premier  coup  d'œil  qu'en  appliquant ,  par 
imitation,  ce  que  dit  cet  article ,  à  l'évaluation  recher- 
chée pour  la  perception  de  l'enregistrement,  on  de- 
vrait estimer  le  produit  net  qui  est  annuellement 
perçu  par  l'usager  sur  le  fonds,  ou  la  valeur  locative 
de  l'habitation  par  lui  occupée ,  y  ajouter  les  charges, 
telles  que  celles  de  l'impôt ,  et  capitaliser  ensuite ,  sur 
cette  valeur ,  celle  du  droit ,  en  l'estimant  au  dix  pour 
cent,  c'est-à-dire  en  prenant  dix  fois  la  valeur  an- 
nuelle du  produit  net  augmenté  des  charges ,  ou  dix 
fois  la  valeur  locative  de  l'habitation  :  mais ,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse ,  on  sent  que  cette  estimation  se- 
rait portée  trop  haut,  puisqu'elle  s'élèverait  au  même 
taux  que  celle  qui  serait  faite  pour  un  droit  d'usu- 
fruit ,  tandis  que  le  droit  d'usage  ou  d'habitation  est 
nécessairement  d'une  valeur  moindre ,  par  cela  seul 
qu'il  ne  peut  être  ni  cédé  ^  ni  loué  à  un  autre;  il  fau- 
drait donc,  pour  être  juste,  arbitrer  une  diminution 
de  valeur ,  en  prenant  égard  à  ce  qu'en  fait  d'usage 
ou  d'habitation  le  droit  de  jouissance  est  moins  in- 
tégral qu'en  fait  d'usufruit. 

ir.  17 
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A  l'égard  du  droit  d'usage-servîtude  réelle,  tel  que 
celui  qu'on  aurait  donné  ou  légué  pour  prendre  dans 
une  forêt  les  éclialas  nécessaires  à  l'entretien  d'une 
vigne  j  ou  le  bois  nécessaire  au  chauffage  d'une  ha- 
bitation ,  on  devrait  prendre  vingt  fois  le  produit  an- 
nuel qui  serait  à  percevoir  par  l'usager ,  suivant  l'é- 
tendue de  ses  besoins,  pour  capitaliser  la  valeur  du 
droit  sur  laquelle  on  aurait  à  liquider  la  perception 
de  l'enregistrement ,  parce  que  les  droits  de  cette  na- 
ture sont  établis  à  perpétuité  ;  en  conséquence  de  quoi 
l'on  ne  doit  point  les  capitaliser  par  dix  fois  leur  pro- 
duit seuletaent,  comme  s'ils  n'étaient  que  viagers. 

SECTION   IV. 

Du  Droit  de  mutation  qui  peut  être  dû  à  raison  du 
transport  de  la  nue  propriété  seidement. 

780.  Celui  auquel  la  nue  propriété  est  transmise 
doit  aussi  payer  le  droit  de  mutation  ;  et  cette  nou- 
velle espèce  peut  se  présenter  dans  cinq  hypothèses 
différentes  : 

Si  l'usufruit  seulement  a  été  donné  ou  légué ,  et 
que  la  nue  propriété ,  retenue  ou  réservée  par  le  do- 
nateur ou  le  testateur,  soit  transmise  à  son  héritier  ; 

Si  l'usufruit  est  donné  ou  légué  à  l'un ,  et  que  la 
nue  propriété  soit  donnée  ou  léguée  à  un  autre; 

Si  la  nue  propriété  seulement  a  été  donnée  ou  lé- 
guée, avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  ou 
de  son  héritier  ; 

Si  la  nue  propriété  seule  est  vendue  avec  rétention 
de  l'usufruit; 
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Enfin ,  si  l'on  a  vendu  tout  à  la  fois  et  par  le  même  acte 
la  nue  propriété  à  l'un,  et  le  droit  d'usufruit  à  l'autre. 

Reprenons  successivement  chacune  de  ces  hypo- 
thèses. 

I.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  la  nue  propriété  qui  soit 
actuellement  transmise  à  l'héritier  par  le  donateur 
ou  le  testateur  qui  a  disposé  de  l'usufruit  au  profit 
d'un  autre ,  néanmoins  le  droit  de  cette  transmission 
doit  être  liquidé  sur  la  valeur  de  la  chose  en  plein 
domaine  (i),  et  cela,  soit  par  la  raison  qu'en  cette 
matière  le  fisc  ne  souffre  pas  la  déduction  des  charges  , 
soit  encore  parce  que  celui  qui  acquiert  la  nue  propriété 
d'une  chose  grevée  d'usufruit ,  acquiert  par  là  même , 
et  dès  le  moment  actuel ,  le  droit  d'en  jouir  après  la 
mort  de  l'usufruitier,  époque  à  laquelle  il  ne  sera  tenu 
du  paiement  d'aucun  droit ,  pour  l'extinction  de  la  ser- 
vitude, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  plus  haut. 

Si  néanmoins ,  par  oubli  ou  ignorance  du  receveur, 
le  droit  de  mutation  n'avait  pas  été  d'abord  acquitté 
sur  la  valeur  du  domaine  entier ,  il  serait  dû  un  sup 
plément  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété ,  et  la  régie  serait  fondée  à  l'exiger  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  prescription  à  lui  opposer. 

Mais  quel  serait  le  délai  de  cette  prescription ,  et  à 
dater  de  quelle  époque  prendrait -elle  son  cours? 
serilit-ce  dès  le  jour  de  la  perception  incomplettement 
faite  ;  ou  serait-ce  seulement  dès  le  jour  de  la  conso- 
lidation de  l'usufruit  à  la  propriété  ? 

L'article  61 ,  n.''  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire ,  résout 
l'une  et  l'autre  de  ces  questions. 

(i)Voy.  l'art.  i5,  n."  7,  de  la  loi  de  frimaire. 
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Il  porte  que  la  prescription  est  acquise  contre  la 
demande  des  droits  du  fisc,  après  deux  années  du 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou 
d'un  supplément  de  perception  insuffisdmment  faite  , 
ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration ,  et 
pour  la  constater  par  voie  d'expertise. 

Vainement  dirait-on  qu^ici  la  prescription  ne  de- 
vrait courir  que  du  jour  où  l'usufruit  s'est  trouvé  ré- 
uni à  la  propriété  par  le  décès  de  l'usufruitier. 

Cette  objection  serait  également  repoussée  par  la 
lettre  de  la  loi  et  par  les  principes  de  la  matière. 

Elle  serait  repoussée  par  le  texte  de  la  loi ,  puis- 
qu'il s^agit  ici  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
samment faite  y  et  que  l'article  précité  porte  formel- 
lement qu'en  ce  cas  la  prescription  court  du  jour  de 
Fenregistrement  inexactement  fait. 

Elle  serait  repoussée  par  les  principes  de  la  ma- 
tière ,  parce  qu'il  est  certain  que  là  où  il  n'y  a  ni  acte 
ioterruplif  ni  cause  suspensive  de  la  prescription, 
elle  prend  son  cours  dès  le  jour  où  le  droit  qu'il  s'a- 
git d'amortir  est  tout  à  la  fois  ouvert  et  exigible  :  or, 
dans  le  cas  particulier,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
droit  en  supplément  de  la  perception  insuffisamment 
faite  n'ait  été  ouvert  que  du  jour  de  la  consolida'tion 
de  l'usufruit ,  puisqu'il  était  déjà  exigible ,  et  n'a  disse 
de  l'être  depuis  l'époque  de  la  transmission  de  pro- 
priété jusqu'à  celle  où  il  s'est  trouvé  éteint  par  la 
prescription  (i). 

(i)  Yoy.  l'ariêt.  de  la  Cour  de  cassation  du  n  septcmLre 
i8i  I  ,  au  journal  des  audiences  de  cette  année,  pag.  4^^- 
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781.  II.  Lorsque  c'est  par  disposition  à  cause  de 
mort  que  l'on  a  donné  l'usufruit  à  l'un ,  et  la  nue 
propriété  à  l'autre,  ce  dernier  doit  de  même  payer 
le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière  du  fonds 
eslimé  en  plein  domaine,  et  cela  par  les  raisons  déjà 
exposées  plus  haut. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  le  cas  de -mutation  par 
décès ,  si  un  fonds  en  valeur  de  20 ,  000  fr.  est  légué 
en  propriété  à  l'un  et  en  usufruit  à  l'autre ,  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  tombant  à  la  charge 
de  l'usufruitier ,  devra  être  liquidé  sur  la  somme  de 
10,  000  fr.,  puisque  l'usufruit  est  toujours,  dans  l'in- 
térêt du  fisc,  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur  entière 
du  fonds  ,  et  que  le  droit  d'enregistrement ,  tombant 
à  la  charge  du  légataire  de  la  propriété  ,  devra  encore 
être  calculé  sur  le  montant  de  la  somme  entière  des 
20,  000  fr.  ;  en  sorte  que  le  double  droit  de  mutation, 
perçu  à  l'égard  des  deux  légataires ,  sera  liquidé  pour 
le  tout  sur  une  valeur  et  demie  du  fonds  estimé  en 
plein  domaine. 

III.  Lorsque  c^estla  nue  propriété  seulement  qui  a 
été  donnée  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur, il  n'y  a  plus,  en  ce  cas  ,  de  droit  proportionnel 
à  payer  pour  l'usufruit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  muta- 
tion dans  la  jouissance  qui  est  conservée  par  le  dona- 
teur ;  mais  ,  nonobstant  celte  rétention  de  jouissance^ 
le  donataire  de  la  propriété  doit  payer  l'enregistrement 
sur  la  valeur  entière  de  la  chose ,  et  ne  devra  aucun 
autre  droit  lors  de  la  consolidation  de  l'usufruit,  ce 
qui  rentre  dans  les  hypothèses  précédemment  expli- 
quées. 
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782.  IV.  Si  c'était  par  acte  de  vente  que  le  fonds 
eût  été  aliéné  avec  rétention  d'usufruit  au  profit  du 
vendeur,  le  droit  d'enregistrement  dû  par  l'aclieteur 
devrait  bien  être  acquitté  sur  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété cumulativement  prise  avec  la  valeur  de  l'usu- 
fruit; mais,  dans  ce  cas-ci,  la  valeur  de  l'usufruit  qu'on 
doit  ajouter  à  celle  de  la  nue  propriété  n'est  plus  esti- 
mée à  la  moitié  du  fonds  pris  en  plein  domaine  ;  elle 
n'est  estimée  qu'à  la  moitié  du  prix  porté  au  contrat 
pour  la  vente  de  la  nue  propriété  (i). 

Ainsi,  en  supposant  que  la  valeur  du  fonds  estimé 
en  plein  domaine  soit  de  20,000  fr. ,  et  que  le  prix 
porté  au  contrat  pour  la  nue  propriété  soit  de  10,000  fr. 
l'acheteur  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation 
sur  le  montant  seulement  de  13 ,  000  fr. ,  et  ne  devra 
plus  rien  payer  pour  la  consolidation  de  l'usufruit 
réservé  par  le  vendeur  :  cependant,  s'il  s'agissait  d'une 
donation  ou  d'un  legs,  comme  dans  les  hypothèses 
exposées  sous  les  deux  paragraphes  précédens,  le 
donataire  ou  le  légataire  de  la  nue  propriété  devra 
supporter  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  le 
capital  de  20,000  fr. 

La  raison  de  celte  disparité  dans  la  liquidation  des 
charges  imposées  au  donataire  ou  à  l'acheteur  pour  la 
mutation  de  la  nue  propriété  du  même  fonds ,  résulte 
de  ce  que,  dans  le  cas  de  la  donation,  tout  étant  cer- 
tain et  tout  étant  profit  pour  le  donataire,  il  n'y  aurait, 
dans  le  système  du  fisc,  aucun  juste  motif  de  sous- 
traire ce  donataire  au  paiement  intégral  du  droit  d'en- 
registrement porté  au  taux  le  plus  haut  ;  tandis  que  , 

(i)  Voy.  l'art.  i5,  n.°  G  ,  de  la  loi  du  22  fiimaire. 
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clans  le  cas  de  la  vente ,  il  n'y  a  plus  rien  de  certain 
entre  la  valeur  comparative  du  prix  et  de  la  cliose 
achetée,  puisque  cette  valeur  dépend  de  la  plus  ou 
moins  grande  longévité  du  vendeur  qui  s'est  réservé 
la  jouissance  du  fonds.  Ici  l'acheteur  de  la  nue  pro- 
priété souscrivant  un  contrat  aléatoire,  par  suite 
duquel  il  peut  se  trouver  en  perte,  il  ne  serait  pas 
juste  de  le  placer  dans  la  même  condition  qu'un  dona- 
taire ou  un  légataire  pour  lequel  tout  est  profit  ;  autre- 
ment il  faudrait  supposer  que  le  fisc  pût  étendre  ses 
perceptions  jusque  sur  la  ruine,  qui  ne  serait  que 
l'effet  d'une  imprudente  spéculation  ;  or  ce  sont  les 
richesses ,  et  non  les  ruines ,  qui  sont  matières  impo* 
sables. 

783.  V.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  en 
vend  simultanément  et  par  le  même  acte  le  droit 
d'usufruit  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  com- 
ment le  droit  de  mutation  doit-il  être  acquitté  parles 
acquéreurs  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  en  ce  qui  tou- 
che à  l'acquéreur  de  l'usufruit;, car  il  doit  acquitter 
le  droit  proportionnel  liquidé  sur  le  montant  du  prix 
porté  au  contrat  pour  son  acquisition  particulière. 

Mais  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  ne  devra-t-il 
de  même  supporter  cette  liquidation  que  sur  le  prix 
stipulé  au  contrat  ?  ne  devra-t-il  pas  en  outre  souffrir, 
comme  dans  l'hypothèse  expliquée  sous  le  paragraphe 
précédent,  qu'on  ajoute  encore  la  moitié  de  ce  prix, 
à  raison  de  la  jouissance  qui  lui  sera  acquise  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit,  et  pour  laquelle  il  n'aura 
plus  rien  à  payer  ? 
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pour  Soutenir  que  cette  accumulation  de  sommes 
doit  être  faite  à  l'effet  d'élever  le  droit  proportionnel 
au  taux  généralement  voulu  par  la  loi,  on  peut  dire  : 

Qu'il  est  de  principe  en  cette  matière  que  le  droit 
de  mutation  doit  être  perçu  sur  la  valeur  entière  de 
l'objet,  sans  prendre  égard  à  la  charge  de  l'usufruit 
qui  n'est ,  par  sa  nature ,  que  temporaire  ;  que ,  dans 
le  cas  particulier ,  l'acte  dont  il  s'agit  produit  vérita- 
blement deux  transmissions  d'usufruit ,  l'une  qui  s'ef- 
fectue sur-le-cliamp  au  profit  de  l'acquéreur  de  la 
jouissance,  et  l'autre  qui,  quoique  retardée  en  fait, 
n'en  est  pas  moins  consommée  en  droit  dès  à  présent 
au  profit  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété ,  puisqu'il 
doit  recueillir  ce  second  usufruit  en  vertu  du  même 
contrat ,  lors  de  la  cessation  du  premier ,  et  sans  payer 
aucun  nouveau  droit. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  la  Cour  de  cassation 
n'en  a  pas  moins  décidé  par  arrêt  du  8  janvier  1822  (i) 
que ,  dans  le  cas  où ,  par  le  même  contrat ,  l'usufruit 
est  vendu  à  l'un ,  et  la  nue  propriété  à  l'autre ,  l'ac- 
quéreur de  la  nue  propriété  ne  doit  payer  le  droit  de 
mutation  que  sur  le  prix  stipulé  à  sa  cliarge  dans  l'acte 
de  vente.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  si ,  aux 
termes  du  §  6  de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire, 
l'usufruit  acquis  pour  le  futur  par  l'aclieteur  de  la  nue 
propriété  doit  être  estimé  à  la  moitié  du  prix  porté  au 
contrat,  pour  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  les 
deux  valeurs  réunies ,  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
la  jouissance  est  réservée  parle  vendeur  :  or,  quand 
c'est  par  le  même  contrat  que  l'usufruit  est  vendu  à 

(0  Yoy.  au  journal  de  ses  audiences  de  iSaB,  p.  396. 
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l'un ,  et  la  propriété  à  un  autre ,  on  ne  peut  pas  dire 
qne  la  jouissance  ait  été  réservée  au  vendeur  lui-même; 
l'on  n'est  donc  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi  du  22  frimaire  ;  et  comme  l'im- 
pôt ne  doit  être  perçu  qu'autant  qu'il  est  formellement 
établi  par  la  loi ,  et  suivant  la  mesure  qu'elle  lui  a 
donnée ,  il  faut ,  dans  ce  cas ,  s'arrêter  au  prix  stipulé 
par  le  contrat,  puisque  la  cumulation  d'une  autre 
valeur  n'a  été  prévue  et  décrétée  par  la  loi  que  pour 
une  autre  h}^othèse. 

section  V. 

Des  droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus  quand 
cest  l'usufruit  seulement  qui  passe  des  mains  d'une 
personne  dans  celles  d'une  autre. 

784.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de 
l'espèce  de  mutation  qui  a  lieu  par  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit  ;  mais  après  que  ce  droit  est  établi ,  il  peut 
passer  des  mains  d'un  premier  possesseur  dans  celles 
d'un  autre  ,  soit  par  voie  de  substitution  ,  ou  lorsqu'il 
a  été  constitué  sur  plusieurs  têtes  ,  soit  par  vente ,  ou 
tout  autre  acte  de  cession.  Il  faut  donc  encore  voir 
quel  doit  être  le  droit  de  mutation  dans  ces  diverses 
h}1iotlièses. 

I.  Dans  le  cas  où  celui  auquel  on  a  légué  un  droit 
d'usufruit  a  été  chargé  de  le  rendre  ou  faire  passer  à 
un  autre,  sans  délai,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  accordé 
au  premier  légataire  un  temps  quelconque  pour  pro- 
fiter lui-même  de  la  jouissance  du  legs ,  avant  de  le 
rendre  au  second ,  alors  il  n'y  a  qu'un  seul  usufruit 
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de  légué,  comme  nous  l'avons  établi  ailleurs  (i)  ;  en 
conséquence  de  quoi  il  ne  doit  être  payé  qu'un  seul 
droit  de  mutation  lors  de  l'ouverture  de  la  disposition 
qui  a  lieu  par  la  mort  du  testateur ,  ef  en  exécution 
de  la  délivrance  faite  au  premier  appelé. 

îî.  Si  le  droit  d'usufruit  a  été  légué  à  l'un  pour  le 
retenir  et  en  jouir  exclusivement  durant  un  temps 
déterminé,  comme  pendant  dix  ans ,  par  exemple ,  ou, 
si  l'on  veut ,  durant  toute  sa  vie  ,  h  la  charge  de  le 
rendre  ou  faire  passer  à  un  second  légataire ,  il  y  aura 
dans  ces  cas  et  autres  semblables  deux  legs  d'usufruit 
bien  distingués  l'un  de  l'autre  et  faits  à  deux  personnes 
différentes ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut  (i)  : 
la  délivrance  en  devra  être  faite  par  l'héritier ,  après 
la  mort  du  testateur,  d'abord  au  profit  du  légataire 
appelé  en  premier  ordre;  et  quand  le  temps  marqué 
à  la  jouissance  de  celui-ci  sera  expiré ,  l'héritier  devra 
encore  faire  une  nouvelle  délivrance  de  l'usufruit  du 
même  fonds  au  légataire  appelé  en  second  ordre  ;  d'où 
il  suit  que  ce  second  légataire ,  entrant  à  son  tour  en 
jouissance ,  devra  aussi  payer  le  droit  de  mutation 
liquidé  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds  estimé  en 
plein  domaine ,  puisqu'il  est  exactement  vrai  de  dire 
qu'il  y  aura,  à  son  profit,  transmission  d'usufruit  à 
titre   gratuit. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du 
24  juin  1808,  dans  les  mutations  de  majorats ,  par 
décès  ,  chacun  des  personnages  qui  est  appelé  à  jouir 

(i)  Voy.  sKprà  ,  sous  le  n^.  43o. 

(t)  Voy.  sous  les  n."'  3io  et  suivans,  et  «dus  les  n."  434 
et  45o. 


d'usage   personnel  ,  ETC.  267 

après  l'autre,  doit  acquitter  le  droit  établi  pour  les 
transmissions  d'usufruit. 

111.  Un  droit  d'usufruit  peut  être  cédé,  à  titre  gra- 
tuit, par  l'usufruitier  au  profit  d'un  tiers  qui  en 
acquerra  toute  l'utilité  par  l'acte  de  cession  :  le  cession- 
naire  devra  donc  en  payer  le  droit  de  mutation,  comme 
tout  autre  donataire  ;  et  attendu  aue  dans  les  actes 
translatifs  de  jouissance  à  titre  de  libéralité,  la  loi  fixe 
généralement,  dans  l'intérêt  du  fisc,  la  valeur  de 
l'usufruit  ainsi  transféré ,  à  la  moitié  de  l'estimation 
du  fonds  pris  en  plein  domaine  (  i  ) ,  il  faut  en  con- 
clure que  c'est  encore  sur  cette  valeur  que  devra  être 
payée  la  mutation ,  sauf  les  variations  dont  la  qualité 
du  donataire  peut  être  cause  pour  déterminer  la  pro- 
portion du  droit  à  acquitter. 

ÏV.  Le  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble  peut  être 
aussi  vendu  par  l'usufruitier  ou  sur  l'usufruitier  qui 
l'aurait  liypotliéqué  ;  et,  dans  ce  cas,  c'est  sur  le  prix  de 
la  vente  ou  de  l'adjudication  que  devra  être  perçu  le 
droit  proportionnel  de  mutation  dû  par  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire. 

V.  Enfin ,  si  celui  auquel  on  a  vendu  ou  cédé  un 
droit  d'usufruit  déjà  établi  sur  la  tête  d'un  autre  , 
vient  à  décéder  du  vivant  de  l'usufruitier  en  titre ,  il 
transmettra  à  ses  propres  héritiers  l'usufruit  qu'il  avait 
acheté  ou  qui  lui  avait  été  cédé ,  et  ceux-ci  le  recueil- 
lant dans  la  succession  de  leur  auteur  comme  un  bien 
qui  lui  appartenait,  et  dont  ils  pourront  jouir  jusqu'au 
décès  de  l'usufruitier  primitif,  dcsTont  le  comprendre 

(i)  Yoy. l'art.  i4  ,  n-°  1 1  ,  de  la  loi  du  22  frimaire;  et  l'art. 
iSjîi."  7  de  la  même  loi. 
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dans  la  déclaration  des  biens  héréditaires  du  défunt , 
à  moins  qu'ils  ne  veuillent  y  renoncer  ;  et  ils  devront 
encore  le  porter  dans  cette  déclaration  à  la  moitié  de 
la  valeur  du  fonds ,  puisque  le  fisc  n'admet  pas  d'autre 
estimation  pour  percevoir  ses  droits  sur  cette  espèce 
de  Liens,  quand  il  est  transféré  à  litre  gratuit. 

SECTION   VI. 

Du  Droit  d'enregistrement  en  ce  qui  touche  à  la 
consolidation  de  l'usufruit. 

785'.  L'usufruit  est  éteint  par  consolidation  lors- 
que les  droits  de  propriété  et  de  jouissance  se  trouvent 
réunis  dans  les  mêmes  mains ,  ce  qui  peut  arriver  des 
quatre  manières  suivantes  : 

Si  l'usufruitier  acquiert  la  nue  propriété  du  fonds  ; 

Si  le  propriétaire  rachète  le  droit  d'usufruit  dont 
son  héritage  est  grevé  ; 

Si  l'usufruitier  renonce  gratuitement  à  son  usufruit  ; 

Enfin  lorsque  l'usufruitier  se  trouve  frappé  de  la 
mort  naturelle  ou  civile. 

I.  Lorsque  l'usufruitier,  qui  avait  d'ahord  acquitté 
le  droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit,  acquiert 
ensuite  la  propriété  du  fonds ,  il  ne  doit  payer  la 
mutation  que  sur  la  valeur  seulement  de  la  nue 
propriété  qui  lui  est  transmise ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'y  joindre  celle  de  l'usufruit  (i)  ,  puisque  le  droit  en 
avait  déjà  été  payé. 

Mais  s'il  n'avait  pas  précédemment  acquitté  le  droit 
de  mutation  pour  l'usufruit ,  et  qu'il  ne  pût  opposer 

(i)  Voy.  l'art.  i5,  n."  8,  de  la  loi  du  2?.  fjimaive. 
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à  cet  égard  aucune  prescription  à  la  régie ,  il  devrait 
le  droit  d'enregistrement  liquidé  sur  la  valeur  entière 
du  fonds  estimé  en  plein  domaine  ,  puisque  tel  serait, 
au  total ,  ro])jet  de  son  acquisition. 

786.  II.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  raclicte 
l'usufruit,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la  cause 
de  celui  qui,  succédant  à  titre  gratuit  dans  la  nue 
propriété,  a  déjà  payé  le  droit  d'enregistrement  sur 
la  valeur  entière  du  fonds  ;  et  la  cause  de  celui  qui , 
acquérant  la  nue  propriété  à  titre  onéreux ,  n'en  a 
pas  payé  la  mutation  sur  la  valeur  entière  de  l'héritage . 

Dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  un 
héritier  ou  un  légataire  qui  a  succédé  à  la  nue  pro- 
priété d'un  fonds  dont  l'usufruit  était  donné  ou  légué 
un  autre ,  si  alors  il  a  payé ,  comme  cela  devait  être  , 
le  droit  de  cette  mutation  en  plein  ,  ou  s'il  y  a  eu  de 
sa  part  une  déclaration  devenue  inattaquable  par 
l'effet  de  la  prescription  qui  équivaut  à  un  paiement, 
il  n'est  dû  qu'un  droit  simple  pour  l'enregistrement 
de  l'acte,  avec  le  droit  hypothécaire  d'un  et  demi 
pour  cent,  et  la  régie  ne  doit  percevoir  aucun  autre 
droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  concession, 
qn oique  faite  à  titre  onéreux  (  i  ) . 

Pour  saisir  la  raison  de  celte  décision  ,  il  suffit  de 
se  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  fait  observer 
plusieurs  fois  ci  -  dessus  ;  c'est  que  l'héritier  ou  le 
légataire  qui  succède  à  la  nue  propriété  d'un  fonds 
dont  l'usufruit  a  été  donné  ou  légué  à  un  autre  ,  doit, 
dès  à  présent ,  paver  la  mutation  en  plein  domaine  , 

(0  Voy.  dans  le  dictionnaire  d'enrc|;ish'eincnt ,  au  mot 
rrtininn  d' usufruil ,  n."*  a  et  4- 
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c'est-à-dire ,  même  pour  l'usufruit  qu'il  ne  reçoit  pas 
encore  ;  mais  sous  la  condition  qu'il  ne  devra  plus 
aucun  droit  de  mutation  lors  de  l'extinction  de  cette 
servitude  ;  d'où  il  résulte  que  s'il  vient  à  en  faire  le 
rachat ,  il  ne  peut  plus  être  soumis  au  paiement  d'un 
droit  proportionnel  qu'il  a  déjà  payé  lors  de  l'acquisi- 
tion de  la  nue  propriété ,  et  qu'ainsi  il  se  trouve 
garanti  de  cette  nouvelle  perception  par  la  maxime 
lion  bis  in  idem.  Mais  quant  au  droit  proportionnel 
d'un  et  demi  pour  cent  qui,  dans  le  principe,  ne 
devait  être  perçu  que  sur  la  présentation  de  l'acte  à 
la  transcription  hypothécaire,  et  dont  la  loi  du  28 
avril  1816  ordonne  la  perception  d'avance  avec  le 
droit  d'enregistrement  proprement  dit ,  la  régie  doit 
avoir  encore  la  faculté  de  le  percevoir ,  parce  que  l'usu- 
fruitier ayant  pu  hypothéquer  son  droit  d'usufruit 
durant  sa  jouissance,  le  rachat  qu'en  fait  le  proprié- 
taire est  un  acte  sujet  à  la  transcription  hypothécaire 
pour  arrêter,  au  hesoin,  le  cours  des  inscriptions. 

Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  celui  qui 
avait  d'abord  acquis  la  nue  propriété  à  titre  onéreux 
rachète  encore  l'usufruit  que  le  vendeur  s'était 
réservé  ;  il  faut  observer  que  comme  on  n'avait  dû 
ajouter  au  prix  de  la  vente ,  pour  le  droit  de  jouissance 
future,  que  la  moitié  du  prix  stipulé  au  contrat  pour 
la  nue  propriété ,  si  celui  du  rachat  de  l'usufruit  est 
supérieur  à  l'évaluation  qui  lui  avait  été  donnée  lors 
de  la  transmission  de  propriété  ,  il  est  dû ,  par  supplé- 
ment, un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  se  trouve 
d'excédant  dans  le  prix  du  rachat;  et,  si  ce  prix 
n'excède  pas  l'évalution  qui  avait  été  donnée  à  l'usu- 
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fruit,  l'acte  de  cession  doit  être  enregistré  pour  un 
droit  iixe  (i)  de  trois  francs. 

Néanmoins  il  faut  observer  que  dans  ce  dernier 
cas ,  comme  dans  le  précédent ,  la  régie  est  encore 
fondée  à  percevoir ,  outre  le  droit  fixe ,  pour  l'enregis- 
trement de  l'acte ,  le  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
pour  cent ,  à  raison  delà  transcription  hypothécaire, 
puisque  l'acte  de  rachat  est  encore  ici ,  comme  dans 
le  cas  précédent ,  soumis  à  la  formalité  de  cette 
transcription  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions 
possibles  de  la  part  des  créanciers  envers  lesquels 
l'usufruitier  qui  aliène  son  droit  aurait  consenti  des 
li)q3othèques  non  encore  inscrites. 

787.  in.  Nous  venons  de  voir  que  le  propriétaire 
qui ,  après  avoir  payé  le  droit  de  mutation  en  plein  , 
rachète  à  titre  onéreux  l'usufruit  établi  sur  son  fonds , 
n'est  point  tenu  d'un  droit  porportionnel  d'enregis- 
trement sur  le  prix  de  son  contrat.  On  doit  porter  la 
même  décision  ,  et ,  par  les  mêmes  motifs ,  lorsque 
l'usufruitier  renonce  gratuitement  à  sa  jouissance  ;  et 
c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
arrêt  du  19  avril  1809 ,  qu'on  trouve  dans  le  supplé- 
ment aux  questions  de  droit  de  M,  Merlin ,  au  mot 
enregistrement ,  ^  20  bis,  pag.  220,  col.  2. 

Sur  quoi  nous  ajoutons  encore  que,  dans  ce  cas-ci 
comme  dans  les  deux  hypothèses  précédentes ,  l'acte 
de  renonciation  présenté  à  l'enregistrement ,  outre  le 
droit  fixe ,  serait  de  plus  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'un  et  demi  pour  cent ,  à  raison  de  la  trans- 

(i)Voy.  l'art.  i5,  n.°  6,  de  laloi  du  22  frimaire  j  et  l'art,  44? 
n."  4>  <le  la  loi  du  28  avril  i8i6. 
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criplion  hypolliccaire ,  suivant  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué plus  haut. 

Mais ,  lorsqu'il  s'agit  soit  du  rachat ,  soit  de  l'ahan- 
don  à  titre  gratuit  des  droits  d'usage  et  d'habitation  , 
le  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  cent  qui  se 
perçoit  dans  les  mutations  d'immeubles ,  à  raison  de 
la  transcription  hypothécaire ,  et  dont  nous  avons 
parlé  plusieurs  fois  ci -dessus,  ne  doit  point  avoir 
lieu,  et  la  régie  ne  saurait  être  fondée  à  l'exiger, 
parce  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  étant 
incessibles ,  ne  peuvent  être  susceptibles  de  recevoir 
l'impression  de  riiypothèque. 

ly.  Enfin ,  lorsque  le  droit  d'usufruit  s'éteint  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  la  loi  ne 
voit  dans  cet  événement  que  le  terme  d'une  servitude 
temporairement  imposée  ;  terme  qui  n'a  rien  de 
semblable  à  l'acte  de  libération  d'une  obligation 
personnelle ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être 
l'occasion  à  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droit 
de  la  part  du  fisc. 


CHAPITRE  XVI. 

De  rinvcnlairc  que  rusufruitier  doit  faire  dresser  avant 
son  entrée  en  jouissance. 

788.  L'usufruitier  est  tenu  de  faire  inventaire  et 
de  fournir  un  cautionnement;  mais  c'est  l'inventaire 
qui  doit  venir  en  premier  ordre,  parla  raison  que  ce 
n'est  qu'à  vue  de  ce  titre  commun  qu'on  peut  con- 
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naître  la  consistance  des  Liens  ,  pour  arriver  à  l'esti- 
ma lion  des  facultés  nécessaires  dans  la  caution.  La 
loi  ne  veut  d'ailleurs  pas  que  l'usufruitier  puisse 
entrer  en  jouissance  sans  avoir  satisfait  à  cette  forma- 
lité qu'elle  place  au  premier  rang  de  ses  devoirs. 

Cet  acte  est  à  considérer ,  soit  sous  le  rapport  de  la 
forme ,  soit  sous  celui  du  fond. 

Sous  le  rapport  des  formes ,  toutes  les  parties 
intéressées  doivent  être  mises  à  même  d'y  participer , 
puisqu'il  est  un  titre  commun  pour  toutes.  Il  faut 
donc,  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  dressé  en  présence 
du  propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  le  légataire  de  l'usufruit 
doit  les  appeler  tous  à  la  confection  de  l'inventaire. 

S'il  y  a  plusieurs  colégataires  de  l'usufruit,  l'un 
d'eux  ne  peut  faire  inventaire  sans  avoir  requis  les 
autres. 

S'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  établi  sur  plusieurs 
têtes,  l'usufruitier  nommé  en  second  ordre  doit  être 
appelé  à  l'inventaire  fait  par  le  premier. 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et 
sachant  signer,  elles  peuvent  agir  amiablement  entre 
elles  et  par  acte  sous  seing  privé. 

Si  quelques-unes  ne  savent  pas  signer,  elles  peu- 
vent de  même  procéder  amiablement  par-devant  un 
notaire,  avec  des  experts  présens  qu'elles  auront 
choisis. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits,  ils  doivent  y  être 

représentés  par  leurs  tuteurs ,  et  dans  ce  cas  les  parties 

peuvent  encore  procéder  amiablement ,  sans  recourir 

au\  formalités  judiciaires  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 

II.  18 
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des  biens  d'une  succession  qui  serait  dévolue  aux 
mineurs  ou  interdits,  laquelle  ne  pourrait  être  acceptée 
que  par  bénéfice  d'inventaire  (461  et  509  )  et  avec 
les  formes  publiques  établies  par  le  code  de  procé- 
dure. 

Enfin,  si  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  d'accord, 
ou  si  parmi  elles  il  y  a  des  absens  ,  l'inventaire  doit 
être  fait  en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge ,  avec 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  de  la  procédure  , 
et  les  absens  doivent  y  être  représentés  par  un  notaire 
nommé  d'office ,  à  cet  effet ,  par  le  président  du  Tri- 
bunal d'arrondissement  (j). 

789.  Quant  aij  fond ,  l'inventaire  dont  il  s'agit, 
doit,  pour  remplir  parfaitement  son  objet,  contenir  : 

l.^La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs ,  l'état 
des  créances,  celui  des  livres  et  journaux;  et  l'on  doit 
surtout  aroir  le  plus  grand  soin  de  signaler  celles  des 
créances  qui  seraient  déjà'connues  pour  douteuses, 
soit  comme  étant  litigieuses  ,  soit  comme  portant  sur 
des  dé])iteurs  d'une  insolvabilité  notoire,  ou  dont  les 
facultés  apparentes  seraient  plus  ou  moins  suspectes  ; 
cette  précaution  est  ici  nécessaire  pour  garantir  l'usu- 
fruitier des  recherches  qui  pourraient  avoir  lieu  contre 
lui,  lorsqu'à  la  cessation  de  sa  jouissance  on  lui 
demanderait  compte  du  produit  de  toutes  les  créances, 
sans  prendre  -,égard  à  celles  qui  se  trouveraient  de 
nulle  valeur ,  comme  si  c'était  par  sa  faute  qu'il  n'en 
eût  pas  procuré  le  recouvrement  en  temps  utile. 

S»'' A  l'égard  des  choses  fongibles ,  l'inventaire  doit 

(i)  Ajt.  928  du  code  de  proce'd. 
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en  cont{3riir  tout  à  la  fois  l'espèce ,  la  quantité  ,  la  qua- 
lité et  le  prix  estimatif,  parce  qu'à  la  fin  de  l'usufruit , 
l'usufruitier  ayant  la  faculté  de  se  libérer  par  la  resti- 
tution en  nature  d'une  pareille  quantité  et  qualité,  ou 
par  le  paiement  du  prix  estimatif  (387)  ,  il  faut ,  sous 
l'un  et  l'autre  rapports ,  fixer  la  base  de  la  charge  qui 
lui  est  imposée. 

3.°  Il  doit  contenir  aussi  l'état  et  l'estimation  des 
meubles  ordinaires ,  parce  qu'il  serait  possible  que 
l'usufruitier  fût  un  jour  contraint  au  rapport  de  la 
valeur  de  ceux  qu'il  ne  représenterait  pas  en  nature. 
Cette  précaution  nous  paraît  surtout  indispensable  à 
l'égard  des  bestiaux .  parce  que,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs  (  i  )  ,  l'usufruitier  ayant  le  droit  de  les  vendre  , 
suivant  ce  qu'exige  son  intérêt  propre  et  celui  du 
propriétaire ,  il  faut  déterminer  à  ce  sujet  le  mon- 
tant des  valeurs  dont  il  peut  être  passible ,  le  cas  arri- 
vant où  il  ne  représenterait  pas  la  chose  en  nature. 

4."  Il  doit  contenir,  non  pas  l'état  estimatif  des  im- 
meubles ,  mais  la  description  du  l)on  ou  mauvais  état 
d'entretien  dans  lequel  ils  se  trouvent,  afin  de  pouvoir 
vérifier  par  la  suite  s'ils  auraient  été  dégradés  entre  les 
mains  de  l'usufruitier,  et  s'il  y  aurait  eu  de  sa  faute. 

790.  5."  Si  l'usufruit  porte  sur  des  domaines  ru- 
raux dans  lesquels  il  y  ait  des  choses  mobilières  par 
leur  nature  ,  mais  immobilières  par  destination ,  telles 
que  des  animaux  attachés  à  la  culture  ,  ou  des  usten- 
siles aratoires  ,  l'inventaire  doit  en  contenir  le  détail 
ainsi  que  l'estimation  ,  par  la  raison  que  ces  objets 
restent  à  la  charge  de  l'usufruitier  qui  doit  en  repro- 

(i)  Yoy.  au  chap.  23,  souslen.*»  1098. 
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duire  la  valeur  ,  ainsi  que  nous  l'établirons  ailleurs  , 
en  traitant  de  ses  droits  sur  les  domaines  ruraux  (i). 
Nous  terminerons  ce  chapitre  par   l'examen    de 
quelques  questions  détachées. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

791.  Lorscjuon  procède  à  l'inventaire  des  choses 
mobilières  qui  sont  soumises  à  un  droit  d'usufruit , 
doit-on  les  estimer  suivant  toute  la  valeur  qu'elles  peu- 
vent avoir  actuellement  dans  le  commerce? 

On  peut  dire  ,  ])our  la  négative ,  que  l'estimation 
étant  destinée  à  fixer  le  prix  dû  au  propriétaire  pour 
le  cas  où  la  chose  ne  lui  serapas  représentée  en  nature, 
on  ne  doit  estimer  que  la  valeur  de  la  nue  propriété, 
puisqu'il  n'y  a  que  la  nue  propriété  qui  lui  appar- 
tienne. 

Ce  raisonnement  serait  juste  s'il  s'agissait  de  payer 
actuellement  le  prix  estimatif  au  propriétaire ,  mais 
comme  il  ne  doit  le  toucher  qu'à  la  fin  de  l'usufruit , 
il  ne  recevra  toujours  que  la  valeur  réelle  de  ses  droits, 
même  en  estimant  la  cliose  en  plein  domaine,  parce 
que  l'attente  du  paiement  équivaut  à  la  réduction  pro- 
portionnelle qui  serait  faite  si  l'on  n'estimait  que  la 
nue  propriété. 

De  son  côté ,  l'usufruitier  ne  peut  avoir  à  se  plaindre 
de  l'estimation  portée  à  la  valeur  commerciale  actuelle 
des  meubles  pris  en  plein  domaine ,  parce  qu'en  s'en 
procurant  d'autres  pour  son  usage,  il  serait  obligé  de 
les  payer  de  même  avec  ses  propres  fonds  :  il  profite 
donc  toujours  de  l'avantage  attaché  à  son  legs ,  en 

(i)  Voy.  au  cliap.  o.d  ,  sous  les  n."    i55  et  t  i5G. 
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jouissant  delà  chose  d'autrui,  jusqu'au  terme  de  son 
usufruit. 

SECONDE    QUESTION. 

792.  Alix  frais  de  qui  Vinveîitaire  usufriœtuaire 
doit-il  être  fait  ? 

Le  texte  du  code  nous  fournit  la  réponse  à  celte 
question  :  L'usufruitier ,  y  est-il  dit,  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu  après  avoir  fait  dresser  y  en  présence  du 
proprié taii'e ,  ou  lui  dûment  appelé ,  un  inventaire  des 
meubles ,  et  un  état  des  immeubles  :  telles  sont  les 
expressions  de  l'article  600- 

Dès  que  l'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance 
{va  après  avoir  fait  dresser  l'inventaire ,  donc  il  doit  le 
faire  dresser  ;  donc  c'est  sur  lui  seul  que  pèse  cette  ob- 
ligation ,  comme  une  charge  de  sa  jouissance  ,  donc  il 
doit  seul  en  supporter  les  frais ,  comme  il  doit  seul 
supporter  ceux  des  réparations  d'entretien  que  la  loi 
met  à  sa  charge. 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  doive  faire 
dresser  l'inventaire  en  présence  de  l'usufruitier  ;  donc 
cette  opération  n'est  point  à  sa  charge. 

N'importe  que  l'inventaire  soit  fait  dans  l'inlérét  du 
propriétaire ,  pour  lui  servir  de  titre  lors  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  ;  car ,  quoiqu'une  obligation  soit  faite? 
dans  l'intérêt  du  prêteur ,  les  frais  n'en  sont  pas  moins 
à  la  charge  de  l'emprunteur.  Pourquoi  n'en  serait-it 
pas  ainsi  de  l'inventaire  nécessité  par  le  don  d'usu- 
fruit ?  Les  frais  du  titre  de  la  créance  sont  à  la  charge 
du  débiteur ,  parce  que  le  créancier  a  droit  au  rem— 
hoursement  de  toute  la  somme  qu'il  a  prêtée ,  l'héri— 
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tier  appelé  à  recueillir  les  biens  grevés  d'usufruit  doit 
avoir  aussi  le  droit  d'en  exiger  la  restitution  total<î,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  puisque  le  tout  lui  appartient  :  il 
ne  doit  donc  supporter  aucune  réduction  pour  les  frais 
d'inventaire. 

Sans  doute  si ,  appelé  à  la  confection  de  l'inven- 
taire ,  il  élevait  des  contestations  à  raison  desquelles 
il  fût  mal  fondé ,  il  devrait  supporter  les  dépens  par- 
ticuliers des  incidens  qu'il  aurait  mal  à|propos  suscités  : 
mais  les  frais  spécialement  affectés  à  l'inventaire 
même  n'en  resteraient  pas  moins  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier seulement. 

Néanmoins  s'il  s'agissait  d'une  succession  dévolue 
à  des  mineurs  ,  l'usufruitier  des  biens  de  l'hérédité , 
quoique  tenu,  en  cette  qualité ,  des  frais  spécialement 
causés  par  la  confection  de  l'inventaire ,  ne  serait  point 
obligé  de  supporter  les  dépens  judiciaires  nécessités 
par  la  qualité  des  mineurs  pour  devenir  héritiers  béné- 
ficiaires ,  parce  que  ces  dépens  auraient  une  cause 
absolument  étrangère  à  l'obligation  que  la  loi  impose 
à  l'usufruitief. 

TROîSîiÎME    QUESTION. 

>,  793.  Si  l'usufridlier  était  entré  en  jouissance  sans 
avoir  fait  dresser  un  inventaire ,  quel  pourrait  être  le 
résultat  de  cette  omission?  devrait-il  être  déclaré  déchu 
de  son  droit  d'usufruit  ?  serait-il  au  moins  passible  de 
la  restitution  des  fruits ,  jusqu'à  ce  que  l'omission  fût 
réparée  ? 

.  ïl  parait  certain  qu'en  thèse  générale ,  l'usufruitier 
qui  n'a  point  fait  dresser  d'inventaire  ne  doit  pas 
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pour  cela  seul  souffrir  la  déchéance  de  son  droit  d'u- 
sufruit ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  disposition  dans  le  code, 
qui  prononce  cette  peine  contre  tout  usufruitier  qui 
serait  trouvé  coupable  de  cette  omission. 

Nous  disons  en  thèse  générale;  car,  quand  il  s*agit 
du  survivant  des  époux  qui  n'a  pas  fait  inventaire  des 
biens  de  la  communauté ,  il  est,  par  cela  seul ,  privé 
de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  cnfans  mineurs 
(1442);  mais  ce  n'est  là  qu'une  disposition  pénale, 
toute  particulière  à  cette  In'pothèse ,  de  laquelle  on 
doit  plutôt  conclure  à  la  confirmation  du  principe 
contraire  dans  les  cas  ordinaires  de  l'usufruit  conven-- 
lionnel. 

Nous  disons  encore  par  cela  seul;  si ,  en  effef ,  il 
n'était  pas  question  seulement  de  l'omission  d'inven- 
taire ,  considérée  seule  en  elle-même;  s'il  était  patent 
que  cette  omission  n'a  été  qu'un  moyen  combiné  par 
la  mauvaise  foi ,  pour  arriver  impunément  à  des  sous- 
tractions frauduleuses ,  cette  contravention  au  prescrit 
de  la  loi  rentrerait  naturellement  dans  la  classe  des 
abus  de  jouissance  qui,  suivant  la  gra\'ité  des  circon- 
stances, peuvent  donner  lieu  à  prononcer  contre 
l'usufruitier  la  commise  de  son  droit. 

794.  Mais ,  si  l'on  fait  abstraction  des  circonstances 
dont  on  vient  de  parler ,  et  qu'il  ne  soit  plutôt  question 
que  de  négligence  dans  l'usufruitier  qui  a  omis  de 
faire  inventaire ,  il  faut  observer  que  la  loi,  qui  ne  lui 
accorde  le  droit  d'entrer  en  jouissance  qu'après  l'ac- 
complissement de  ce  devQÎr,  serait  en  contradiction 
avec  elle-même ,  si  elle  lui  accordait  celui  de  la  con- 
server quand  il  y  est  entré  sans  l'avoir  rempli  :  d'oi^ 
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l'on  doit  tirer  cette  conséquence  qu'alors  l'héritier  est 
fondé  à  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  le  mobi- 
lier ,  et  à  faire  ordonner  le  séquestre  sur  tous  les  biens 
soumis  à  l'usufruit  ;  que  même ,  après  avoir  mis  l'usu- 
fruitier en  demeure ,  il  pourrait ,  suivant  les  circon- 
stances, demander,  à  son  profit,  l'adjudication  des 
fruits  séquestrés ,  jusqu'à  ce  que  l'omission  fût  réparée. 

L'usufruitier  qui  a  méconnu  ses  devoirs  sur  ce  point 
a  commis  une  faute  grave  envers  le  propriétaire  :  il 
est  juste  d'accorder  à  celui-ci  les  plus  amples  moyens 
d'en  réparer  les  suites ,  en  lui  permettant  de  faire , 
même  par  commune  renommée ,  preuve  de  la  con- 
sistance du  mobilier  non  inventorié.  C'est  ainsi  que- 
la  loi  (1504)  veut  qu^on  en  use  avec  le  mari  qui  a 
négligé  de  faire  inventaire  du  mobilier  de  sa  femme , 
lorsque  ce  mobilier  n'entre  pas  en  communauté.  Il 
n'y  aurait  pas  de  raison  de  s'écarter  de  cette  règle  de 
justice,  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  usufruitier. 

795.  Quant  aux  immeubles  dont  l'usufruitier  a 
négligé  de  faire  faire  la  reconnoissance  avant  son 
entrée  en  possession ,  il  doit  être  présumé  les  avoir 
trouvés  en  bon  état ,  puisqu'il  a  voulu  s'y  entremettre, 
sans  faire  remarquer  qu'il  y  eût  aucune  dégradation  ; 
mais  l'empire  de  cette  présomption  n'est  pas  tel  que 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  doivent  être  déclarés 
non-recevables  à  proposer  la  preuve  contraire ,  parce 
que  la  présomption  qui  résulte  d'un  fait  n'est  exclusive 
de  la  preuve  contraire ,  que  quand  la  loi  dénie  à  cet 
égard  toute  action  en  justice  (i  352  ) ,  ce  qui  n'est  pro- 
noncé par  aucune  disposition  de  nos  lois,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  ici. 
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La  cause  de  l'usufruitier  est ,  sur  ce  point ,  sem- 
blable à  celle  du  locataire  ou  du  fermier  qui  est  pré- 
sumé avoir  reçu  la  cbose  louée  en  bon  état ,  lorsqu'il 
n'a  pas  fait  faire  une  reconnaissance  des  lieux ,  mais 
qui  n'estpoint  exclu  de  la  preuve  contraire  (1751). 

796.  Mais  les  fruits  sont  -  ils  dus  à  l'usufruitier , 
avant  qu'il  ait  fait  dresser  l'inventaire  ;  et  peut-il  être 
passible  de  la  restitution  de  ceux  qu'il  aurait  perçus 
sans  avoir  satisfait  à  ce  devoir  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où 
le  légataire  de  l'usufruit  aurait  été  régulièrement 
mis  en  possession ,  et  celui  où  il  s'en  serait  saisi  lui- 
même. 

Lorsque  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier  a  eu 
lieu  du  consentement  de  l'héritier  majeur  et  ayant  la 
lil)re  administration  de  ses  biens  ,  tout  doit  être  con- 
sommé, pour  le  passé,  sur  le  gain  des  fruits  et  revenus  : 
sa  jouissance  est  légitime  ,  et  l'effet  naturel  de  toute 
possession  juste  et  légale  est  de  rendre  le  possesseur 
propriétaire  des  fruits  et  revenus  de  la  chose  possédée. 
Sans  doute  l'héritier  aurait  pu  refuser  la  délivrance 
du  legs,  et  mettre  obstacle  à  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  se  fût  mis  en  devoir 
de  faire  inventaire  ;  mais,  du  moment  qu'il  lui  a  livré 
ou  laissé  prendre  la  possession  ,  sans  que  cette  forma- 
lité ait  été  préalablement  remplie  ,  il  ne  doit  plus  éîre 
recevable  à  contester  les  effets  d'une  chose  qu'il  a  bien 
voulu  consentir. 

797.  A  la  vérité,  l'usufruitier  ne  serait  pas  dégagé 
de  l'obligation  de  faire  inventaire  ,  par  cela  seul  qu'on 
aurait  consenti  la  délivrance  du  legs ,  sans  avoir  au 


282  TRAITÉ   DES   DROITS   d'usUFRUIT, 

préalable  exigé  cette  mesure  protectrice  des  droits  de 
l'héritier  :  on  ne  devrait  voir,  dans  le  consentement 
donné  par  celui-ci,  qu'un  acte  de  confiance  dans  la 
probité  de  l'autre ,  en  attendant  que  l'inventaire  fut 
exécuté  ;  en  sorte  que  la  négligence  de  le  faire  pourrait 
toujours  être  le  fondement  d^une  action  en  dommages- 
intérêts  ,  et  donner  lieu  soit  au  séquestre,  soit  à  l'en- 
quête par  commune  renommée;  mais  ce  serait  en 
pousser  les  conséquences  trop  loin  ,  que  d'y  rattacher 
la  peine  de  restitution  des  fruits  qui  auraient  été  perçus 
en  vertu  d'un  titre  légitime,  et  avec  le  consentement 
du  propriétaire. 

798.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
rusufruilîer  est  entré  en  jouissance  .sans  faire  inven- 
taire ,  et  sans  qu'il  soit  constant  qu'il  ait  été  autorisé 
à  agir  ainsi  par  le  consentement  de  l'héritier  majeur  et 
ayant  la  libre  administration  de  ses  affaires ,  il  doit 
être  considéré  comme  passible  de  la  restitution  des 
fruits  et  revenus. 

Déjà ,  au  chapitre  10  de  cet  ouvrage  ,  nous  avons 
fait  voir  qu'en  général  tout  légataire  qui  s'est  mis  en 
possession  de  son  legs ,  sans  en  avoir  reçu  la  déli- 
vrance des  mains  de  l'héritier,  doit  être  condamné  à 
la  restitution  des  fruits  (i),  et  que  l'usufruitier  est, 
sur  ce  point,  soumis  à  la  règle  commune  (a)  ;  mais  il 
y  a  quelque  chose  de  plus  spécial  encore  à  l'égard  de 
celui-ci , puisqu'aux  termes  de  l'article  GOO  du  code, 
il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  propriétaire ,  ou  lui  dûment 

(i)  Yoy.  sous  le  n."  384- 

(2)  Yoy.  sous  les  n.*^*  "icp  et  sulv. 
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appelé ,  lin  inventaire  des  meubles  et  un  élat  des 
immeubles  sujets  à  V usufruit.  ïl  est  évident,  à  vue  de 
ce  texte  ,  que  l'usufruitier  doit  rester  dans  un  état  de 
privation  jusqu'à  l'exécution  de  celte  mesure  ,  quand 
il  nen  a  pas  été  dispensé  par  le  propriétaire  ,  puis- 
qu'il ne  peut  entrer  en  jouissance  de  son  droit  qu'a- 
près l'avoir  remplie  :  or,  il  n'éprouverait  aucune  pri- 
vation, s'il  pouvait  prétendre  aux  fruits  qui  seraient 
échus  auparavant,  ou  être  fondé  à  retenir  ceux  qu'il 
aurait  perçus  lui-même  durant  son  indue  entremise  ; 
donc  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  les  percevoir,  ni  celui 
de  les  conserver. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

799.  Lorsqu'on  procède  à  la  vente  d'un  droit 
d'usufruit ,  par  adjudication  forcée  ou  autrement , 
l'acquéreur  est-il  tenu  aussi  de  faire  faire ,  avant  son 
entrée  en  possession ,  ime  reconnaissance  de  l'état  des 
fonds  ? 

La  vente  d'un  droit  d'usufruit  n'en  opère  qu'un 
transport  imparfait,  puisque,  comme  nous  l'avons  fait 
remarquer  ailleurs,  c'est  toujours  le  vendeur  qui 
reste  usufruitier  en  titre  ,  et  que  c'est  toujours  par  sa 
mort  que  l'usufruit  prend  fin  ,  à  moins  que  le  trans- 
port n'ait  été  fait  avec  le  concours  du  propriétaire 
qui  ait  consenti  à  ce  que  l'acquéreur  fût  désormais 
le  seul  usufruitier. 

Que  la  vente  soit  volontaire  ou  forcée,  du  moment 
que  le  propriétaire  n'y  a  pas  concouru  pour  opérer 
mi  transport  parfait,  il  conserve  tous  ses  droits  à 
l'égard  de  l'usufruitier  qui  a  aliéné  ou  sur  lequel  on 
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a  vendu ,  pour  en  exiger  les  dommaoes-intérêts  qui 
pourraient  lui  cire  dus  à  la  fin ,  à  raison  des  dégra- 
dations commises  dans  le  fonds.  Le  propriétaire  est 
en  droit  de  ne  reconnaître  que  l'usufruitier  pour 
obligé  ,  parce  que  c'est  à  lui  qu'il  a  livré  la  chose  y  à 
la  charge  de  la  rendre  en  l'état  où  elle  doit  être. 

Néanmoins  on  doit  reconnaître  aussi  que  l'acqué- 
reur du  droit  d'usufiniit ,  n'achetant  que  la  faculté  de 
jouir  à  la  charge  de  conserver  la  substance  de  la  chose, 
s'impose  nécessairement  l'obligation  personnelle  de 
rendre  le  fonds  en  bon  état  de  réparation  d'entretien , 
s'il  l'a  reçu  tel  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  pouvoir  en 
juger ,  il  faut  en  faire  la  reconnaissance  lors  de  son 
entrée  en  possession. 

Ainsi,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  le  propriétaire  aura  ses 
actions  tout  entières  contre  l'usufruitier  ou  ses  héri- 
tiers pour  dommages-intérêts  résultant  de  dégrada- 
tions ou  défaut  d'entretien  du  fonds  ,  sans  prendre 
égard  à  la  vente  qui  aurait  eu  lieu  ,  et  à  laquelle 
il  n'aurait  pas  participé  pour  opérer  un  transport 
parfait. 

De  leur  côté  ,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  auront 
leur  recours  contre  l'acquéreur  de  l'usufruit,  pour 
celles  des  dégradations  qui  seraient  postérieures  à  son 
entrée  en  jouissance  ou  qui  procéderaient  de  son  fait. 

Le  propriétaire  pourrait  aussi  agir  directement 
contre  l'acquéreur  à  raison  des  dégradations  qui  lui 
sont  imputables  ,  puisque ,  par  la  nature  même  de 
son  acquisition  ,  il  s'était  personnellement  obligé  à 
conserver  le  fonds  ,  dans  l'intérêt  du  maître ,  comme 
succédant  aux  droits  et  obligations  de  l'usufruitier. 
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Il  résulte  de  tout  cela  que  la  reconnaissance  de 

l'état  des  fonds  doit  être  faite  lors  de  la  vente,  parce 

qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'assigner  la  mesure 

des  intérêts  de  toutes  les  parties. 

cinquième  questioi^ 

800.  Le  testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  ses  biens 
peut-il  en  proliiber  rinventaire  ;  et  quel  pourrait  être 
l'effet  de  cette  prohibition? 

Pour  soutenir  que  celte  dispense  est  valable  et  doit 
obtenir  tout  son  effet,  on  peut  dire  que  le  droit  légué 
dans  un  testament,  étant  établi  par  la  volonté  de 
l'homme,  doit  être  exercé  conformément  à  cette 
volonté  ;  comme  celui  qui  est  établi  par  la  loi ,  doit 
[être  exercé  conformément  à  la  loi ,  attendu  que  l'effet 
doit  toujours  se  rapporter  à  sa  cause  et  lui  être  con- 
cordant ; 

Que  le  testateur  peut  avoir  des  motifs  raisonnables 
d'empêcher  que  l'état  de  ses  affaires  ne  soit  rendu 
public ,  et  que  ,  pouvant  léguer  à  l'usufruitier  la  pro- 
priété même  de  ses  biens ,  il  peut  à  plus  forte  raison 
le  dispenser  de  faire  inventaire  ,  pour  s'en  rapporter 
à  sa  bonne  foi ,  sur  la  consistance  du  mobilier  de  sa 
succession  ; 

Que  telle  était  déjà  la  jurisprudence  ancienne  , 
fondée  sur  les  dispositions  du  droit  romain  ; 

Que  la  loi  (ôOl)  déclare  positivement  que  l'usu- 
fruitier peut  être  dispensé  de  tout  cautionnement,  et 
(ju'ildoit  en  être  de  même,  etpar identité  déraison, 
de  la  dispense  de  l'inventaire; 

Que  celle  question  paraît  avoir  été  ainsi  résolue  au 
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Conseil  d'Elat  môme ,  lors  de  la  discussion  de  l'article 
()00  du  code  ;  car  on  voit  dans  les  procès-verbaux 
que  : 

«  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  demande 
»  quel  serait  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
»  teur  aurait  dispensé  l'usufruitier  de  faire  inven- 
»  taire  et  de  donner  caution  ,  et  déclaré  que  ,  dans  le 
»  cas  où  l'on  voudrait  exiger  l'accomplissement  de 
»  ces  conditions ,  il  lègue  la  chose  en  toute  propriété  ? 
»  Un  jugement  récent  du  Tribunal  d'appel  de  Paris 
»  a  décidé  que ,  dans  ce  cas ,  le  légataire  est  néan- 
»  moins  tenu  de  faire  inventaire ,  mais  aux  frais  de 
»  l'héritier,  pour  éviter  la  contestation  après  le  décès 
»  du  légataire ,  et  les  embarras  d'un  inventaire  par 
«commune  renommée. 

»  M.  Treillard  doute  que  le  jugement  dont  on  a 
»  parlé  ait  été  précisément  rendu  dans  la  même 
»  espèce.  11  est  évident,  en  effet ,  qu'une  telle  clause 
»  est  valable;  car  le  testateur,  qui  pourrait  d'abord 
»  donner  la  propriété  de  la  chose  ,  peut ,  à  plus  forte 
»  raison  ,  dispenser  son  légataire  des  conditions  ordi- 
»  naires  imposées  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et 
»  ordonner  que  le  legs  d'usufruit  deviendra  un  legs 
»  en  toute  propriété  ,  si  ses  intentions  ne  sont  pas 
»  respectées. 

»  Le  consul  Cambacérès  dit  qu'une  telle  clause  est 
»  certainement  valable. 

»  M.  Maleville  ajoute  qu'elle  est  très  fréquente 
»  dans  les  testamens.  » 

Sur  quoi  l'article  600  est  adopté  ,  mais  sans  y  faire 
aucun  amendement. 
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Qu'enfin  ce  sentiment  est  professé,  dans  le  nouveau 
répertoire  de  jurisprudence ,  par  un  magistrat  dont 
l'autorité  mérite  tous  nos  respects  en  matière  de  juris- 
prudence. 

801.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens ,  nous 
n'hésitons  pas  de  penser  que  la. dispense  ou  la  défense 
même  de  faire  inventaire  ,  en  quelques  termes  qu'on 
la  trouve  exprimée  dans  le  testament,  ne  doit  avoir 
d'autres  effets  que  de  forcer  l'héritier  à  supporter 
les  frais  de  l'inventaire  auquel  il  voudra  faire  pro- 
céder. 

Le  testateur  peut  bien  mettre  à  la  charge  de  sa 
succession  des  frais  qui  pèsent  naturellement  sur 
l'usufruitier ,  comme  accessoire  de  l'oljligation  où 
il  est  de  faire  inventaire,  parce  qu'en  cela  il  ne 
dispose  que  de  ce  qui  lui  appartient ,  mais  il  ne 
peut  également  priver  l'héritier  du  droit  de  de- 
mander un  inventaire  à  ses  frais  ,  parce  que  celui-ci 
ne  tient  point  ce  droit  du  testateur ,  mais  seulement 
de  la  loi. 

Comme  cette  question  est  d'un  intérêt  majeur  en 
jurisprudence  ,  nous  allons  l'éclaircir  par  une  discus- 
sion approfondie  ,  dans  le  cours  de  laquelle  nous 
espérons  démontrer  que  la  doctrine  que  nous  pro- 
fessons ici  est  la  seule  conforme  aux  véritables 
maximes  du  droit.  Nous  ferons  voir  que  l'opinion 
contraire  n'est  que  l'effet  d'anciens  préjugés  aui  sont 
aujourd'hui  inconciliables  avec  les  principes  du  code 
bien  entendu. 

Pour  procéder  méthodiquement,  nous  envisage- 
rons successivement  la  question  dans  ses  ra])ports 
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avec  les  pouvoirs  du  testateur ,  avec  les  droits  de  l'hé- 
ritier ,  avec  les  obligations  de  l'usufruitier ,  et  avec 
les  dispositions  générales  du  code  ,  surtout  en  matière 
de  preuve. 

802.  Et  d'abord  le  testateur  a-t-il  le  pouvoir  de 
prohiber  l'invcnlTiire  ? 

La  loi  veut  qu'on  fasse  inventaire;  ses  termes  sont 
impératifs  ;  tout  citoyen  doit  lui  obéir  :  donc  l'inven- 
taire doit  être  fait. 

La  loi  veut  l'inventaire  par  un  double  motif 
d'ordre  public ,  soit  pour  mettre  obstacle  aux  vols  ou 
aux  soustractions  frauduleuses  que  l'usufruitier  pour- 
rait commettre,  soit  pour  conserver  la  paix  dans  les 
familles  en  prévenant  les  débats  qui  ne  pourraient 
manquer  d'avoir  lieu,  à  la  fin  de  l'usufruit,  sur  le 
montant  des  restitutions  à  faire  par  l'usufruitier  :  or 
nul  ne  peut,  même  dans  son  intérêt  propre,  déroger 
aux  dispositions  d'ordre  public;  donc  l'inventaire 
doit  être  fait. 

En  prescrivant  l'inventaire,  la  loi  ne  déclare  point 
que  le  testateur  pourra  le  prohiber  ou  en  dispenser  : 
le  testateur  ne  peut  ni  mettre  sa  volonté  au-dessus  de 
celle  de  la  loi ,  ni  s'arroger  un  pouvoir  qu'elle  ne  lui 
donne  point  ;  donc  il  ne  peut  ni  prohiber  l'inven- 
taire ,  ni  en  dispenser.  | 

C'est  une  vérité  constante  que  la  faculté  de  tester  ' 
ne  dépend  que  de  la  loi  positive  ;  car  c'est  la  succes- 
sion légitime  qui  est  dans  le  droit  primitif  et  qui  con- 
stitue la  règle  générale  ;  la  succession  testamentaire 
n'en  est  qu'une  dérogation  ou  une  exception.  Quand 
la  loi  qui  est  toujours  présente  pour  se  saisir  du  patri- 
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moine  du  défunt ,  et  le  distribuer  aux  héritiers  qu'elle 
nomme  ,  permet  à  l'iiomme  d'en  disposer  lui-même, 
le  testateur  auquel  elle  départit  cette  faculté  n'est 
véritablement  que  son  mandataire  ;  il  ne  peut  donc 
exercer  en  cela  qu'autant  de  pouvoir  qu'elle  lui  en 
donne  ;  il  ne  lui  est  donc  pas  plus  permis  de  défendre 
l'inventaire  qu'elle  prescrit,  qu'il  ne  lui  serait  permis 
de  tester  si ,  au  lieu  de  lui  en  accorder  la  faculté , 
elle  le  lui  défendait. 

Le  pouvoir  de  tester  est  donc  tel ,  par  sa  nature , 
qu'il  doit  être  exercé  sans  rien  faire  au  préjudice  de 
ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois ,  nemo  potest  in  testa-- 
mento  suo  cavere  y  ne  leges  in  suo  testamento  locum 
habeant  (i)  ;  comme  le  pouvoir  du  mandataire  doit 
être  exercé  sans  rien  faire  contre  le  prescrit,  ni  môme 
au-delà  des  termes  de  son  mandat.  Ce  principe  doit 
recevoir  ici  une  application  d'autant  plus  rigoureuse, 
que ,  comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer  ,  la 
disposition  du  code  qui  ordonne  l'inventaire  du  mo- 
bilier et  la  reconnaissance  de  l'état  des  fonds  soumis 
à  un  droit  d'usufruit ,  est  une  disposition  de  morale 
et  d'ordre  public ,  en  sorte  que ,  sous  ce  rapport 
encore,  la  dispense  de  faire  inventaire  doit  être  répu- 
tée non  écrite  (900)  comme  contraire  aux  lois  et  aux 
mœurs,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  expressions 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  conçue. 

803.  Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
de  l'héritier ,  le  point  de  doctrine  que  nous  soutenons 
n'est  pas  moins  évident. 

Il  est  incontestable  que  l'héritier  est  en  droit  de 

(i)L.  S^,{ï.  de  légat,  i. 

II.  49 
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prévenir  sa  propre  ruine  en  n'acceptant  la  succession 
que  par  bénéfice  d'inventaire,  et  d'examiner  préala- 
blement quelles  peuvent  être  les  forces  de  l'hérédité , 
pour  se  convaincre  s'il  est  ou  non  dans  la  nécessité 
de  consommer  tous  les  frais  à  faire  par  celui  qui  veut 
n'être  qu'héritier  bénéficiaire  :  or,  ce  droit  qu'on  ne 
peut  méconnaître  dans  l'héritier ,  serait  incompatible 
avec  la  défense  de  faire  inventaire  ;  donc  cette  défense 
ne  peut  être  efficace. 

Il  est  incontestable  encore  que  l'héritier  qui  doit 
payer  au  fisc  le  droit  proportionnel  de  mutation  par 
décès,  doit  avoir  celui  de  s'instruire  des  véritables 
forces  de  l'hérédité  pour  être  à  même  de  faire  une 
déclaration  juste ,  afin  de  ne  payer  que  ce  qu'il  doit , 
et  de  ne  pas  s'exposer  à  des  recherches ,  pour  avoir 
trop  peu  payé  :  or,  tout  cela  ne  pourrait  encore  se 
concilier  avec  la  prohibition  de  faire  inventaire  si  elle 
était  efficace;  donc  elle  ne  peut  l'être. 

Une  vérité  non  moins  élémentaire,  c'est  qu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  l'héritier  se 
trouve  saisi  de  la  propriété  de  tous  les  biens  dont  le 
testateur  n'a  légué  que  l'usufruit  ;  mais  comment 
encore  pourrait -on  allier  ce  droit  de  propriété  avec 
la  prohibition  de  faire  inventaire  des  choses  livrées 
en  jouissance  à  l'usufruitier? 

La  loi  veut  que  tout  particulier  ait  la  libre  disposi- 
tion de  ce  qui  lui  appartient  (537)  ;  elle  veut  que  la 
propriété  consiste  essentiellement  dans  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  règlemens  de  police  (544)  ;  mais  com- 
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ment  concilier  ces  attributs  essentiels  de  la  propriété 
avec  la  prohibition  de  faire  inventaire?  Comment 
concevoir  un  véritable  droit  de  propriété  dans  l'hé- 
ritier auquel  on  interdirait  jusqu'à  la  faculté  de  faire 
reconnaître  en  quoi  consiste  le  patrimoine  qui  lui  est 
dévolu?  Comment  concevoir  que  la  loi  qui  veut  que  le 
propriétaire  ait  la  maîtrise  absolue  de  son  bien  ,  et  qui 
veut  aussi  que ,  pour  la  garantie  de  ce  même  proprié- 
taire ,  on  fasse  un  inventaire  des  choses  soumises  à  la 
jouissance  d'un  autre,  puisse  néanmoins  souffrir 
qu'on  méprise ,  à  cet  égard,  sa  volonté  au  point  d'ôter 
à  l'héritier  jusqu'au  droit  de  faire  reconnaître  à  ses 
frais  ce  qu'elle  lui  départit  ? 

804.  Le  droit  de  propriété  renferme  essentielle- 
ment celui  de  disposer ,  lorsque  le  propriétaire  est 
personne  capable  :  mais  comment  Théritier  d'une 
succession  mobilière  qui  serait  grevée  d'usufruit 
pourrait-il  en  disposer ,  s'il  ne  lui  était  pas  permis 
d'exiger  un  état  des  objets  qui  la  composent? 

Est-ce  par  donation  entre-vifs  ?  Non  ;  puisque  la 
donation  d'effets  mobiliers  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  est  accompagnée  d'un  inventaire  estimatif  des 
choses  données  (948)  ,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  seule- 
ment permis  de  faire  cet  inventaire. 

Est-ce  par  acte  de  vente?  i^ïais  comment  pourrait-il 
se  former  une  idée  juste  du  prix  de  choses  qu'il  ne 
connaîtrait  pas  ,  et  quel  acheteur  pourrait-il  trouver 
pour  acquérir  ce  qu'il  ne  saurait  lui  démontrer? 

805.  Si  nous  envisageons  notre  question  dans 
ses  rapports  avec  les  obligations  de  l'usufruitier,  nous 
arrivons  toujours  à  la  même  solution. 
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L'usufruitier  est  nécessairement  comptable ,  puis- 
qu'il ne  reçoit  la  jouissance  qu'à  charge  de  conserver 
et  de  rendre  la  chose  :  il  ne  peut  donc  être  écouté 
lorsqu'il  refuse  de  constater  le  montant  de  sa  dette , 
parce  qu'on  ne  saurait  l'autoriser  à  rendre  un  compte 
infidèle  ,  et  qu'une  pareille  exception  répugne  essen- 
tiellement aux  principes  de  la  justice  et  de  la  morale. 

A  la  fin  de  l'usufruit,  on  ne  pourrait  méconnaître 
dans  l'héritier  la  faculté  de  proposer  tout  moyen 
légal  pour  établir  le  montant  de  la  dette  et  des  biens 
à  restituer;  on  ne  pourrait  même  lui  contester  le 
droit  de  faire  procéder  à  cette  preuve  par  témoins  et 
par  voie  de  commune  renommée  :  il  y  aurait  donc 
de  la  contradiction  à  lui  refuser  ,  dans  le  principe  ,  la 
plus  sûre ,  la  plus  naturelle ,  la  plus  facile  et  la  moins 
dispendieuse,  pour  retomber  ensuite  dans  l'arbitraire 
des  preuves  les  plus  équivoques,  comme  les  plus  incer- 
taines et,  les  plus  ruineuses.  Et  comment  la  justice 
pourrait-elle  ainsi  préférer  l'incertitude  à  l'évidence 
même?  le  moyen  le  plus  dispendieux  à  celui  qui 
comporte  le  moins  de  dépens  pour  les  parties  ?  le 
moyen  qui  tend  à  porter  le  trouble  dans  les  familles 
par  des  procès  inextricables,  à  celui  qui ,  prévenant 
toute  difficulté,  doit  conserver  la  paix  entre  les 
citoyens  ? 

806.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  l'esprit 
général  du  code ,  siu'tout  en  matière  de  preuve , 
notre  question  doit  toujours  recevoir  la  même  dé- 
cision. 

Pourquoi  veut-on  que  le  testateur  puisse  prohiber 
l'inventaire?  C'est  parce  que,  dit-on,  il  peut  avoir  de 
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justes  motifs  de  ne  pas  laisser  dévoiler  l'état  de  ses 
affaires  :  mais  comment  ses  motifs  seraient-ils  com- 
patibles avec  l'esprit  général  du  code ,  qui ,  pour 
anéantir  tout  crédit  imaginaire ,  veut ,  au  contraire , 
que  l'état  des  fortunes  soit,  autant  que  possible,  rendu 
public  par  les  transcriptions  et  les  inscriptions  qu'il 
ordonne  comme  bases  de  son  régime  li^-polliécaire  ? 

Partout  le  code  se  monîTe  en  défiance  contre  la 
preuve  par  témoins ,  et  partout  il  nous  porte  à  assurer 
nos  droits  par  des  preuves  écrites  :  comment  donc  n'a- 
girait-on pas  contre  son  esprit  en  matière  de^.reuve,  si 
l'on  préférait  la  voie  des  enquêtes  par  commune 
renommée  à  la  preuve  littérale  d'un  inventaire  ? 

Cette  considération  sur  la  nature  des  preuves  est 
ici  d'autant  plus  importante ,  qu'il  serait  possible  que 
la  longévité  de  l'usufruitier  fût  telle ,  qu'à  la  fin  de 
l'usufruit  il  n'y  eut  plus  de  témoins  oculaires  à  faire 
entendre  sur  la  consistance  des  objets  composant  la 
succession  ;  que  les  effets  les  plus  précieux,  tels  que  les 
créances  ,  ne  sont  pas  même  susceptibles  d'être  bien 
prouvés  par  témoins ,  parce  que  leur  existence  est 
toujours  plus  ou  moins  occulte  ;  que ,  dans  le  cas  d'un 
legs  d'usufruit  universel ,  l'embarras  de  la  preuve 
vocale  s'accroît  par  la  multiplicité  des  choses  quelle 
doit  embrasser.  Et  comment  établir  ,  par  ce  moyen  , 
le  montant ,  la  qualité  et  la  vraie  valeur  des  choses 
fongibles  ?  Comment  démontrer  la  consistance  de 
tout  un  mobilier  ;  le  nombre  et  la  valeur  des  bes- 
tiaux ;  la  juste  estimation  du  cheptel  attaché  à  la 
culture  des  terres  ;  celle  des  ustensiles  et  agrès  d'une 
usine,  etc.,  etc? 
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Arrivons  acliiellement  aux  objections  proposées 
contre  la  solution  que  nous  avons  donnée. 

807.  On  oppose,  en  premier  lieu,  que  le  droit 
d'usufruit  établi  par  testament  doit  être  exercé  con- 
formément à  la  volonté  du  testateur ,  attendu  que 
tout  effet  doit  correspondre  à  sa  cause. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  volonté  du  testateur  doit 
être  suivie  lorsqu'elle  es<^. conforme  à  la  loi  dont  il 
tient  ses  pouvoirs ,  il  est  vrai  aussi  que  la  loi  lui  inter- 
dit la  faculté  de  prescrire  une  condition  tendant  à 
autoriser  l'infidélité  dans  l'usufruitier ,  parce  que  cela 
répugne  aux  bonnes  mœurs. 

808.  On  oppose,  en  second  lieu  ,  que  le  testateur 
pouvait  avoir  des  motifs  puissans  et  légitimes ,  pour 
que  Fétat  de  ses  affaires  ne  fût  pas  rendu  public  par 
un  inventaire. 

31ais,  après  la  mort  du  testateur,  tous  les  motifs 
qu'il  pouvait  avoir  en  son  vivant ,  pour  tenir  secret 
l'état  de  ses  affaires,  n'existent  plus  que  dans  l'intérêt 
de  son  héritier  ;  et  alors  de  deux  choses  l'une  ,  ou  cet 
héritier  est  mineur,  ou  il  est  majeur  : 

S'il  est  mineur ,  comme  il  ne  pourra  recueillir  la 
succession  que  par  bénéfice  d'inventaire  (461) ,  et 
qu'il  ne  serait  pas  possible  de  le  forcer  à  y  renon- 
cer, la  défense  du  testateur  n'aura  plus  d'objet; 

S'il  est  majeur,  l'importance  du  secret  sur  l'état 
des  affaires  de  la  succession  étant  entièrement  dans 
son  intérêt ,  toute  autre  personne  doit  être  non-rece- 
vable  à  s'opposer  à  ce  qu'il  le  rende  public  par  l'in- 
ventaire qu'il  demande  lui-même. 

809.  On  oppose ,  en  troisième  lieu ,  que ,  suivant 
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la  jurisprudence  ancienne  dans  laquelle  les  auteurs 
du  code  ont  puisé  une  grande  partie  de  ces  disposi- 
tions ,  le  testateur  qui  léguait  l'usufruit  de  ses  biens 
pouvait  en  défendre  efficacement  l'inventaire. 

Ce  point  est  important  h  éclaircir ,  parce  qu'il  est  la 
source  des  préjugés  et  des  erreurs  qui  ont  donné 
lieu  au  système  que  nous  combattons. 

La  loi  romaine  indiquait  bien  l'inventaire  comme 
le  moyen  le  plus  propre  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier ,  sur  la  consistance  des  choses  à  restituer  à  la  fin 
de  l'usufruit ,  mais  elle  ne  l'ordonnait  pas  comme  le 
code  :  rectè  autem  facient  et  hœres  et  legatarius,  qiialis 
res  sit  ciim  frui  incipit  ïegatarius ,  si  in  teslatiim 
redegerint  ;  ut  indè  possit  apparere ,  an  et  quatenùs 
rem  pejoreni  fecerit  legatarius  (i). 

Il  en  était  de  même  dans  le  fidéicommîs  :  la  loi 
n'imposait  point  à  l'héritier  institué  l'obligation  de 
faire  inventaire  pour  constater  le  montant  de  la  suc- 
cession qu'il  devait  rendre.  Seulement  le  grevé  qui 
n'avait  pas  fait  inventaire  était  censé  avoir  renoncé  à 
la  quarte  trébellianique  ,  suivant  le  sentiment  de  plu- 
sieurs interprètes  du  droit  romain  (2)  :  sur  quoi  la 
jurisprudence  française  n'était  pas  uniforme  (3). 

Cette  tolérance  de  la  loi  romaine  n'avait  rien  qui 

(1)  L-  I  >  §  4  »  ff-  usufnul.  qucmadmodhm  caveat,  lib.  7, 
tit.  9. 

(?)  Yoy.  clans  Yinnics  sur  le  §  7  ,  n.^  2  ,aux  instit.  de  fidei- 
commis.  Jicvrcd.  ,  lib.  2  ,  tit.  23. 

(3)Voy.  dans  IIenrys  et  son  annotateur,  quest.  72,  suite 
du  liv.  5,  toni.  3,  pag.  338etsuiv.;  et  dans  Domat,  liv.  5,  lit. 
4,  secl.  2,  n,*  6. 
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fût  contraire  au  système  du  droit  écrit  suivant  lequel 
la  preuve  vocale  était  toujours  admissible  en  matière 
civile ,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  montant  ou  la  valeur 
des  choses  qui  en  étaient  l'objet. 

Mais  en  France,  où  l'on  a  restreint  la  preuve  par 
témoins  aux  affaires  de  peu  d'importance  en  matière 
civile,  on  a  dû,  pour  être  conséquent,  favoriser 
davantage  et  prescrire  même  souvent  les  moyens  de 
preuve  par  écrit.  Et  comme  l'expérience  a  fait  voir 
combien  il  est  difficile  à  celui  qui  répète  une  succes- 
sion d'en  établir  le  montant ,  lorsqu'il  n'y  en  a  point 
eu  d'inventaire,  les  lois  et  la  jurisprudence  française 
ont  suppléé ,  sur  ce  point ,  à  ce  qui  manquait  dans 
la  loi  romaine. 

C'est  ainsi  que  par  l'art.  1  ,  tit.  2  de  l'ordonnance 
sur  les  substitutions,  il  fut  enjoint  à  l'héritier  institué 
de  faire  inventaire  de  tous  les  objets  compris  dans  la 
substitution ,  et  que  dès  lors  toute  prohibition  d'in- 
ventaire ,  faite  par  le  testateur  ,  n'a  pu  prévaloir  sur 
le  prescrit  de  la  loi  (i),  pour  dégager  le  grevé  du 
devoir  qui  lui  était  imposé. 

C'est  ainsi  encore  que ,  suivant  l'usage  des  tribunaux 
français,  le  légataire  de  l'usufruit  des  biens  d'une  suc- 
cession était ,  même  avant  le  code  ,  tenu  d'en  faire 
l'inventaire ,  et  que  l'héritier  avait  une  action  pour  l'y 
contraindre ,  quoique  la  loi  romaine  ne  lui  imposât 
pas  cette  obligation  (2)  ;  mais  comme  ce  devoir  ne 

(u)  Voy.  dans  FuRGOLE  ,  sur  cet  arlicle  ;  et  dans  de  Sebre, 
«n  s^es  institutions  au  droit  français  ,  lib.  2,  tir.  19,  §5,  p.3io. 

(2)  T-oy.  dans  le  nouveau  répertoire  ,  au  mot  usufruit  j  §  2  , 
tom,  i4,:pas-  368. 
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résultait  pas  d'une  loi  positive,  il  était  plus  facile 
lu  testateur  d'en  dispenser ,  et  les  tribunaux ,  en 
créant  cette  règle  de  jurisprudence ,  avaient  pu  la 
nodifier  à  leur  gré  :  voilà  pourquoi  l'on  trouve  des 
tuteurs  qui  font  mention  de  quelques  arrêts  par  les- 
[uels  il  a  été  jugé  que  la  défense  de  faire  inventaire, 
'aite  par  un  testateur  qui  avait  légué  l'usufruit  de  ses 
)iens, devait  recevoir  son  exécution  (i). 

810.  \  oyons  actuellement  quelles  sont  les  con- 
;équences  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  doivent 
'ésulter  de  ce  point  d'ancienne  jurisprudence. 

Il  était  reçu,  dans  l'usage  de  quelques  tribunaux, 
{ue  le  testateur  pouvait  dispenser  l'usufruitier  de 
"aire  inventaire  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  lui  en 
mposàt  l'obligation  :  donc  cet  usage  ne  peut  plus 
lubsister  aujourd'hui ,  puisque  le  code  impose  for- 
nellement  à  l'usufruitier  le  devoir  de  faire  inven- 
aire,  et  qu'il  le  lui  prescrit  comme  une  condition 
ians  laquelle  il  ne  peut  entrer  en  jouissance. 

Suivant  la  jurisprudence  ancienne,  depuis  la  publi- 
'.ation  de  l'ordonnance  des  substitutions,  il  n'a  plus 
îté  permis  au  testateur  de  dispenser  l'héritier  institué 
le  faire  inventaire  des  biens  grevés  de  fidéicommis , 
ittendu  que  cette  ordonnance  voulait  qu'on  en  fit  un, 
;omme  le  code  le  veut  aujourd'hui  à  l'égard  de  l'usu- 
ruitier  :  donc ,  en  partant  même  des  principes  de  la  ju- 
isprudence  ancienne ,  la  dispense  du  testateur  ne  doit 
dus  recevoir  aucune  exécution  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

Ces  observations  suffisent  pour  faire  voir  combien 

(0  Voy.  dans  Catellan  ,  lib.  a,  cap.  44  i  et  dans  son  anno- 
ateur,  Ub.  a  ,  cap.  43. 
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il  serait  dangereux  de  commenter  légèrement  le  code   , 
par  d'anciens  préjugés ,  et  de  l'étudier  ailleurs  que 
dans  lui-même. 

811.  OxN  OPPOSE,  en  quatrième  lieu ,  que  le  testa- 
teur, qui  aurait  pu  léguera  l'usufruitier  la  propriété 
même  de  ses  biens,  a  pu,  à  plus  forte  raison,  le 
décharger  de  l'obligation  de  faire  inventaire.  « 

Cette  objection  ne  roule  que  sur  un  équivoque  ,  et  ; 
elle  se  rétorque  contre  le  système  que  nous  combat- 
tons. 

Supposons  qu'un  homme ,  après  avoir  fait  quelques  ; 
legs  particuliers ,  défende  à  son  héritier  légitime  d'ac^ 
cepter  sa  succession  par  bénéfice  d'inventaire,  sous  : 
peine  d'en  être  privé  au  profit  d'un  autre  qu'il  institue 
à  sa  place.  L'héritier  se  présentant  pour  accepter  par 
bénéfice  d'inventaire ,  dira  qu'il  tient  cette  faculté  de 
la  loi  ;  que  n'en  étant  redevable  qu'à  elle  ,  le  testateur 
n'a  pu  la  lui  ôter ,  et  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
qu'il  doit  être  reçu  à  user  de  ce  bénéfice,  nonobstant  la  i 
prohibition  portée  dans  le  testament  (i).  Cependant  on 
pourrait  également  lui  dire  que  le  testateur  aurait  pu  le 
priver  de  sa  succession  en  instituant  un  autre  héritier. 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  ; 
fidéicommissaire ,  établie  dans  l'un  des  cas  où  elle  est 
permise  par  le  code;  on  pourra  toujours  faire ,  au 
sujet  de  l'inventaire  qui  est  prescrit  à  l'héritier  institué, 
les  raisonnemens  qu'on  propose  au  sujet  de  celui  qui  i 
est  ordonné  à  l'usufruitier.  Néanmoins  c'est  un  point  i 

(l)  Voy.  dans  de  Serre,  à  l'endroit  précité;  et  dans  Fcrgole, 
traité  des  lestamens  ,  chap.  lo,  sect.  3  ,  n.°  7g;  et  chap.  11, 
n."  146. 
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le  jurisprudence  bien  constant  que,  dans  le  cas  de 
a  suLstitution ,  la  prohibition  de  l'inventaire  ne  peut 
'  mettre  obstacle  :  pourquoi  en  serait-il  autrement 
lans  celui  du  legs  d'usufruit,  où  l'inventaire  est  éga- 
ement  prescrit  ? 

Sans  doute  le  testateur  aurait  pu  léguer  la  propriété 
le  ses  biens  au  lieu  d'en  laisser  seulement  la  jouis- 
ance  à  l'usufruitier,  mais  dès  qu'il  n'a  voulu  faire 
p'un  legs  d'usufruit ,  il  n'a  pu  que  subordonner  sa 
volonté  aux  règles  prescrites  par  la  loi  pour  cette 
îspèce  de  disposition. 

812.  On  oppose  ,  en  cinquième  lieu  ,  que  le  testa- 
eur  ne  doit  pas  avoir  moins  de  droit  pour  dispenser 
'usufruitier  de  l'obligation  de  faire  inventaire ,  que 
)our  le  dispenser  de  celle  du  cautionnement. 

Si  le  testateur  peut  dispenser  l'usufruitier  de  l'obli- 
jation  de  fournir  une  caution  ,  c'est  seulement  parce 
}ue  le  code  contient  une  disposition  formelle  à  ce 
îujet  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  ne  peut  pas  égale- 
ment le  dispenser  de  faire  inventaire,  parce  que  le 
^ode  ne  lui  accorde  pas  cette  faculté. 

Et,  en  effet ,  il  n'y  a  pas  même  raison  dans  un  cas 
jue  dans  l'autre  :  car  la  dispense  du  cautionnement 
leut  bien  diminuer  la  sûreté  du  créancier  ;  mais  elle 
:ie  porte  point  atteinte  à  l'obligation  du  débiteur,  qui 
l'en  reste  pas  moins  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
tout  ce  qu'il  a  reçu;  tandis  que  la  dispense  de  faire 
inventaire  ,  favorisant  les  moyens  de  violer  impuné- 
ment cette  obligation  ,  attaquerait  la  créance  dans  son 
principe  même. 

D'aillours  la  dispense  de  fournir  une  caution  n'est 
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pas  de  nature  à  entraîner  des  procès  par  la  suite  j 
comme  celle  de  dresser  un  inventaire. 

813.  On  oppose  enfin  que  la  question  proposé» 
paraît  avoir  été  résolue  autrement  au  Conseil  d'état , 
lors  de  la  discussion  du  code. 

Il  est  vrai  que  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  sun 
rarticle  GOO  portant  que  l'usufruitier  ne  peut  entrerï 
en  jouissance  qu  après  avoir  fait  dresser  un  inventaire, 
l'un  des  membres  du  Conseil  d'état  fit  une  proposition 
qui  tendait  à  faire  déclarer  si  le  testateur  pourrait  dis- 
penser l'usufruitier  de  celle  obligation  ,  comme  l'ar- 
ticle 601  déclare  qu'il  peut  le  dispenser  de  la  presta- 
tion du  cautionnement. 

Il  est  vrai  encore  que,  non  pas  le  Conseil  d'état, 
mais  deux  membres  de  la  Commission ,  messieurs 
Cambacérès  et  Treillard,  dont  l'autorité  est  assurément 
très  grave,  raisonnant  sans  doute  d'après  l'ancien 
usage ,  dirent  que  le  testateur  pouvait  prohiber  l'in- 
ventaire :  à  quoi  monsieur  Maleville  ajouta  qu'on 
trouvait  fréquemment  celte  clause  dans  les  testamens  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  la  proposition  d'amendement 
resta  sans  suite ,  et  que  la  rédaction  de  l'art.  600  fut 
conservée  telle  qu'elle  avait  été  présentée.  Voilà  les 
faits  :  tirons-en  les  conséquences. 

Si  nonobstant  les  termes  impératifs  de  l'article  600, 
le  testateur  avait  la  faculté  de  prohiber  l'inventaire , 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  raisons  de  demander  que  cela 
fût  ainsi  déclaré  par  un  amendement  ;  donc  cet  article 
doit  naturellement  être  entendu  dans  un  sens  exclusif 
de  la  faculté  de  prohiber  l'inventaire. 

La  rédaction   de  l'article    a  été  consacrée  sans 
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l'amendement  proposé ,  donc  il  doit  être  exécuté  de 
même. 

La  formalité  de  l'inventaire  étant  ordonnée ,  le 
testateur  ne  pourrait  en  dispenser  qu'autant  que  la  loi 
lui  en  accorderait  le  pouvoir,  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
loi  qui  puisse  assigner  des  cas  d'exception  aux  règles 
générales  qu'elle  prescrit  :  or  ce  pouvoir  n'est  point 
donné  au  testateur  ;  donc  il  ne  l'a  pas. 

L'art.  600  n'a  pu  être  adopté  et  converti  en  loi,  par  le 
Corps  législatif ,  que  dans  le  sens  naturel  qui  ressort  de 
ses  termes  ;  donc  il  n'est  pas  permis  d'en  restreindre 
l'empire  par  une  exception  qu'il  n'indique  point. 


CHAPITRE  XYII. 

Du  cautionnement  qui  doit  cU  c  fourni  par  l'usufruitier. 

814.  L'usufruitier  doit  donner  caution  lorsqu'il 
n'en  est  pas  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  l'usu- 
fruit. La  loi  ne  s'exprime  pas  à  l'égard  du  cau- 
tionnement comme  à  l'égard  de  l'inventaire.  Elle 
veut  que  l'usufruitier  ne  puisse  entrer  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser  l'inventaire  (600) ,  tandis 
qu'elle  porte  au  contraire  que  le  retard  de  donner 
caution  ne  le  prive  pas  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir 
droit  (604).  La  raison  de  cetle  différence,  c'est  que 
la  négligence  de  faire  inventaire  est  entièrement 
imputable  à  l'usufruitier  qui  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  ,  tandis  que  le  retard  de  fournir  une 
caution  peut  être  très  involontaire  de  sa  part. 

Ainsi  le  légataire  de  l'usufruit  qui  a  obtenu  la  déli- 
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vraiice  de  son  legs  et  qui  a  fait  dresser  l'inventaire' 
voulu  par  la  loi ,  a  droit  aux  fruits  et  revenus  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  fourni  son  cautionnement  ;  mais 
il  ne  peut  être  fondé  à  exiger  la  tradition  réelle  et  dé( 
fait,  ou  la  remise  des  choses  sujettes  à  l'usufruit ^ 
qu'au  mo^en  d'un  cautionnement  suffisant  pouri 
garantir  les  droits  du  propriétaire  ;  jusque-là  celui-ci: 
n'est  point  tenu  de  se  dessaisir ,  puisque  la  loi  l'au- 
torise à  faire  ordonner  le  séquestre  dont  nous  parle- 
rons plus  Las. 

81  S.  Si  le  propriétaire  avait  laissé  Tusufruitien 
entrer  en  jouissance,  sans  avoir  préalablement  donnéi 
caution ,  il  ne  serait  point  pour  cela  privé  du  droitJ 
d'en  exiger  une  ,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  formellement 
renoncé.  Une  obligation  ne  cesse  pas  d'exister  pan 
cela  seul  qu'on  a  consenti  à  en  différer  l'exécution  :  em 
conséquence  le  propriétaire  serait  toujours  fondé  k\ 
faire  ordonner  le  séquestre ,  tant  que  le  cautionne- 
ment ne  serait  pas  fourni,  sans  qu'on  pût  lui  opposer f 
aucun  laps  de  temps  durant  lequel  il  aurait  bieni 
voulu  le  tolérer  autrement  (i). 

Tout  usufruitier  doit  donc  fournir  caution ,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  la  disposition  de  l'homme  ou  par 
celle  de  la  loi,  en  sorte  que  le  débiteur  lui-même 
auquel  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  sa  propre 
dette  est  soumis  à  cette  obligation  envers  l'héritier  (2), 
quoiqu'il  n'eût  contracté  aucun  engagement  à  cet 
égard  envers  le  défunt. 

(  ()  Voy.  dans  A^oet  ,  sar  le  tit.  du  digeste  usnfruct.  quemad- 
modhm  eafcat ,  n."  11. 

(2)  LL.  3  et  4,  ff.  ^«  usufruciii  carum  rerum  ,  lib.  7  ,  tit.  5. 
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816.  Si  l'usufruit  avait  été   établi  sur  plusieurs 
.  tètes, la  caution  fournie  par  l'un  des  usufruitiers  ne 

pouvant  être  responsable  des  faits ,  ni  de  la  solvabilité 
:  de  l'autre ,   cbacun    d'eux     devrait  successivement 
donner  la  sienne. 

817.  L'obligation  de  fournir  un  cautionnement 
étant  une  cliarge  imposée  à  l'usufruitier  ,  les  frais  que 
son  exécution  peut  entraîner  ne  doivent  peser  que 

,  sur  lui  ;  mais  si  le  propriétaire  contestait  mal  à  propos, 
il  devrait  être  condamné  aux  dépens  des  incidens  qu'il 
.  aurait  injustement  suscités. 

818.  Le  cautionnement  est  exigé  pour  assurer  les 
droits  de  toutes  parties  intéressées  à  la  conservation 
delà  cliose,  d'où  l'on  doit  tirer  cette  conséquence,  que 
s'il  y  a  plusieurs  liéritiers ,  la  caution  usufructuaire 
doit  être  offerte  à  tous,  et  que  tous  doivent   être 

.  appelés  à  la  recevoir  ou  à  contester  l'insuffisance  de 
SOS  moyens  (i  )  :  que  si  la  propriété  est  léguée  à  l'un  et 
l'usufruit  à  l'autre,  c'est  au  légataire  de  la  propriété 

,  que  l'usufruitier  doit  offrir  son  cautionnement  :  que 
si  l'usufruit  était  établi  sur  plusieurs  têtes  ,  l'usufrui- 
tier a])pelé  en  premier  ordre  devrait  fournir  caution 
tout  à  la  fois  et  au  propriétaire  et  au  second  usufrui- 
tier ,  parce  que  l'un  et  l'autre  étant  intéressés  à  la  con- 
servation de  la  chose ,  ils  devraient  aussi  l'un  et  l'autre 
être  appelés  à  la  réception  du  cautionnement. 

819.  Pour  apprécier  l'étendue  des  obligations  de 
la  caution ,  il  faut  observer  qu'aux  termes  de  l'article 
601  du  code,  l'usufruitier  donne  caution  de  jouir  en 

(i)  L.  g,  §  4î  ff-  usufruciuaiins  (jiicmaJmodùni  cavcat ,  lib  7, 
tit.  9. 
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bon  père  de  famille ,  ce  qui  se  rapporte  autant  aux 
meubles  qu'aux  immeubles,  parce  qu'il  lui  est  éga- 
lement défendu  d'abuser  dans  la  jouissance  des  uns 
que  dans  celle  des  autres  :  à  quoi  l'article  suivant 
ajoute  que  si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution, 
les  immeubles  sont  affermés  et  le  mobilier  vendu , 
pour  le  prix  en  provenant  être  placé  de  manière  à  en 
assurer  l'intérêt  pour  lui ,  et  le  capital  pour  l'héritier  ; 
et  de  là  ressortent  deux  conséquences  sur  l'étendue  j 
des  obligations  de  la  caution.  ■ 

La  première  y  qu'en  garantissant  que  l'usufruitier 
jouira  en  bon  père  de  famille ,  elle  se  rend  responsable 
de  toutes  les  fautes  qu'il  peut  commettre ,  soit  par 
des  actes  abusifs  dans  sa  jouissance ,  soit  par  sa  négli- 
gence à  entretenir  les  fonds  de  toutes  les  réparations 
qui  tombent  à  sa  charge,  ainsi  qu'à  user  des  servitudes 
et  autres  droits  qui  pourraient  être  périmés  par  le  non 
usage. 

La  seconde ,  que  tous  les  effets  mobiliers  ne  demeu- 
rant au  pouvoir  de  l'usufruitier  qu'au  moyen  du  cau- 
tionnement ,  la  caution  s'oblige  sur  ce  chef  à  faire 
reproduire ,  ou  à  reproduire  elle-même ,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  la  valeur  des  choses  fongibles,  celle  des 
remboursemens  de  créances  faits  entre  les  mains  de 
l'usufruitier ,  celle  des  créances  qu'il  aurait  laissé 
prescrire ,  ou  qu'il  aurait  négligé  de  faire  payer 
lorsque  les  débiteurs  étaient  encore  solvables  ;  enfin 
de  représenter  en  général  toute  espèce  de  meubles 
dans  l'état  où  ils  seront  à  la  fin  de  l'usufruit ,  mais  non 
dégradés  par  la  faute  de  l'usufruitier. 

820.     L'usufruitier   pourrait -il    offrir   et    faire 
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accepter  un  cautionnement  partiel?  Si,  par  exemple, 
la  caution  ne  voulait  garantir  que  les  obligations  rela- 
tives aux  immeubles  ;  ou  si  au  contraire  elle  ne  voulait 
cautionner  que  la  restitution  du  mobilier ,  l'héritier 
pourrait-il  refuser  son  adhésion  à  un  pareil  caution- 
nement? 

L'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  par  lui-même  , 
sans  recourir  à  l'établissement  d^un  séquestre ,  droit 
auquel  le  propriétaire  ne  peut  mettre  aucun  obstacle 
qu'autant  que  ses  intérêts  se  trouveraient  compromis, 
il  faut  en  tirer  cette  conséquence  que  le  cautionne- 
ment ne  pourrait  être  refusé  par  cela  seul  qu^il  ne 
serait  que  partiel ,  car  les  intérêts  du  propriétaire  ne 
seraient  compromis,  ni  dans  la  partie  des  biens  pour 
laquelle  on  aurait  recours  au  séquestre, ni  dans  celle 
pour  laquelle  il  y  aurait  une  caution. 

11  résulte  encore  de  là  que  l'usufruitier  pourrait 
offrir  plusieurs  cautions  qui  répondraient  de  son  ad- 
ministration, l'une  à  l'égard  de  certains  objets ,  l'autre 
à  l'égard  d'autres  choses. 

Il  faut,  en  effet,  partir  du  point  que  le  séquestre 
qui  doit  être  ordonné  à  défaut  du  cautionnement 
n'est  qu'un  moyen  extrême  pour  le  cas  de  nécessité , 
afin  de  mettre  à  couvert  les  intérêts  du  propriétaire , 
et  qu'il  n'y  a  plus  nécessité  d'en  venir  là,  du  moment 
où  l'on  offre  des  cautions  suffisantes. 

821.  En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  cau- 
tion offerte  par  l'usufruitier,  elle  doit  être  capable  de 
s'engager,  et  avoir  la  libre  administration  de  ses  af- 
faires. Il  n'y  a  point  d'engagement  pour  lequel  il  faille 
avoir  une  capacité  plus  entière  que  pour  celui  du  cau- 
n.  20 


306  TRAITÉ   DES  DROITS   d'uSUFRUIT, 

tionnement,  puisqu'il  est  purement  dommageable, 
sans  présenter  aucune  chance  de  gain. 

La  caution  usufructuaire  est  une  caution  légale, 
puisqu'elle  est  exigée  par  la  loi.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  susceptible  de  la  con- 
trainte par  corps,  puisque  cela  n'est  requis  que  dans 
les  cautions  judiciaires  (2040);  et  lors  même  qu'il  y 
aurait  des  débats  élevés  en  justice  ,  ou  pour  forcer 
l'usufruitier  à  en  fournir  une ,  ou  pour  contester  les 
moyens  de  solvabilité  de  celle  qu'il  aurait  offerte ,  ce 
ne  serait  toujours  qu'une  caution  légale ,  comme  étant 
voulue  par  la  loi ,  et  non  ordonnée  proprio  motu  par 
le  juge.  Et  après  que  le  Tribunal  aurait  statué  sur  les 
contestations  des  parties ,  la  réception  de  la  caution 
pourrait  toujours  être  faite  par  acte  extrajudiciaire , 
sans  qu'il  y  eût  aucune  nécessité  de  la  faire  recevoir 
en  justice.  On  doit  dire  même  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  caution  offre  l'hypothèque  de  ses  im- 
meubles ,  et  le  propriétaire  ne  peut  l'exiger ,  puisque 
la  loi  n'impose  point  cette  obligation  ;  loin  de  là,  elle 
suppose  plutôt  que  cette  affectation  hypothécaire  n'est 
généralement  pas  requise  pour  que  la  caution  doive 
être  reçue ,  puisqu'elle  veut  que ,  si  celle  qui  a  été 
donnée  devient  insolvable ,  il  en  soit  donné  une  autre 
(2020)  ;  tandis  que  le  cas  d'insolvabilité  survenue  se- 
rait indifférent ,  s'il  y  avait  eu ,  dès  le  principe ,  des 
hvpothèques  assurées  et  suffisantes. 

De  ce  que  la  caution  usufructuaire  est  une  cau- 
tion lép'ale ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  contes- 
tations qui  aient  été  élevées  sur  son  admission,  il 
faut  en  conclure  encore  qu'elle  doit  avoir  le  béné- 
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fice  de  discussion  (2021)  ,  puisqu'il  n'y  a  que  la  cau- 
tion judiciaire  qui  en  soit  privée  (2042). 

822.  Quant  aux  moyens  de  fortune  de  la  caution 
usufructuaire ,  ils  ne  s'estiment,  comme  ceux  de  toute 
autre  caution  en  matière  civile,  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières  qui  ne  sont  ni  litigieuses  ,  ni  d'une 
discussion  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  si- 
tuation (2019). 

Ces  propriétés  doivent  être  d'une  valeur  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  qu'il  existe  une  masse 
de  biens  plus  ou  moins  grande  dans  la  succession,  et 
surtout  suivant  qu'il  existe  plus  ou  moins  de  valeurs 
fongibles  qui  seront  à  restituer,  ou  de  bâtimens  et 
autres  fonds  sujets  au  dépérissement  quand  ils  sont 
mal  entretenus. 

Il  y  a  quatre  cas  d'exception  signalés  par  l'article 
601  du  code ,  dans  lesquels  l'usufruitier  n'est  pas  tenu 
de  donner  caution ,  et  qui  méritent  chacun  quelques 
observations  particulières. 

823.  Le  premier  c\s  est  celui  où  l'usufruitier  a  été 
dispensé  du  cautionnement  par  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit. 

Cette  dispense  peut  être  directement  ou  indirecte- 
ment accordée  par  l'auteur  de  la  disposition. 

Elle  est  directement  accordée ,  lorsque  le  testateur 
a  simplement  déclaré  que  le  légataire  de  l'usufruit 
ne  serait  tenu  de  fournir  aucune  caution. 

La  caution  est  indirectement  remise  à  l'usufruitier, 
lorsque  le  testateur  ,  laissant  plusieurs  héritiers ,  a 
chargé  quelques-uns  d'entre  eux  de  faire ,  envers  les 
autres ,  le  cautionnement  au  lieu  et  place  de  l'usu- 
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fiuifier.  Cette  charge  imposée  à  certains  des  héritiers 
est  comme  mi  second  legs  (i)  en  dégrèvement,  dont 
le  légataire  de  rusufruit  doit  profiter. 

Pour  estimer  avec  justesse  les  effets  de  la  remise 
du  cautionnement ,  consignée  dans  le  titre  constitutif 
de  l'usufruit,  et  ne  pas  les  étendre  au-delà  de  leurs 
limites  légales,  il  faut  remarquer  que  cette  dispense, 
considérée  dans  sa  cause ,  est  fondée  sur  ce  que  l'au- 
teur de  la  disposition  ,  laissant  la  nue  propriété  à 
l'un  lorsqu'il  donne  l'usufruit  à  l'autre,  doit,  en 
thèse  générale,  avoir  le  droit  d'imposer  cette  condi- 
tion au  successeur  de  la  propriété ,  parce  que  ,  pouvant 
l'en  priver  entièrement  en  la  transportant  à  un  autre  , 
il  peut,  à  plus  forte  raison  ,  ne  la  lui  laisser  que  d'une 
manière  moins  assurée,  en  dégageant  l'usufruitier 
de  tout  cautionnement  à  son  égard. 

824.  Il  résulte  de  là  que  la  dispense  de  caution- 
ner ne  peut  être  efficacement  accordée  par  le  donateur 
ou  le  testateur ,  lorsque  l'usufruit  porte  sur  la  réserve 
légale  qui  est  due  à  l'héritier,  parce  que  celui-ci  ne 
tenant  cette  réserve  que  des  mains  de  la  loi ,  il  n'ap- 
partient point  au  testateur  d'en  rendre  le  bénéfice 
incertain  en  dégageant  l'usufruitier  des  sûretés  dues 
pour  la  restitution  ou  la  conservation  de  la  chose. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  deux  époux  sont  sans  enfans, 
ni  autres  descendans,  et  que  l'un  d'eux ,  usant  de  toute 
la  latitude  que  la  loi  lui  donne  (1094) ,  dispose  au  pro- 
fit de  l'autre ,  même  de  l'usufruit  de  la  portion  de  ses 
hiens  qui  est  réservée  à  ses  ascendans ,  il  ne  peut 
dispenser  l'usufruitier  de  la  prestation  du  cautionne- 

(i)  ti.8,  ff.  (le  usiifiucl.  eaniin  rcnini^Wh.  7,  lit.  5. 
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ment  nécessaire  à  la  garantie  de  la  réserve  légale  due 
aux  auteurs  de  ses  jours. 

Ainsi  encore ,  lorsqu'un  des  époux  qui  ont  des  en- 
fans,  lègue  à  l'autre  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usufruit ,  il  ne  peut  dispenser  le  légataire  de  l'obli- 
gation du  cautionnement ,  attendu  que  tout  ce  que  la 
loi  lui  laisse  de  disponible  étant  épuisé  par  cette  libé- 
ralité ,  la  nue  propriété  de  la  moitié  des  biens  donnés 
en  usufruit  fait  partie  de  la  réserve  légale  des  en- 
fans;  et  que  si  le  testateur  a  pu  la  grever  d'usufruit, 
il  n'a  pas  pu  la  compromettre  également ,  de  manière 
à  rendre  incertain  le  profit  de  la  dévolution  impéra- 
tivement voulue  par  la  loi. 

Cette  décision  devrait  surfout  être  rigoureusement 
suivie ,  si  l'usufruit  portait  en  plus  ou  moins  grande 
partie  sur  du  mobilier ,  sur  des  créances  ,  des  capitaux 
et  autres  clioses  fongibles ,  qui  pourraient  facilement 
se  perdre  entre  les  mains  de  l'usufruitier. 

82 j.  Vainement  opposerait-on  que  le  testateur, 
en  léguant  à  l'époux  survivant  la  moitié  de  ses  biens 
en  usufruit  seulement ,  n'a  pas  épuisé  sa  quotité  dis- 
ponible ,  puisqu'il  aurait  pu  lui  donner  un  quart  en 
toute  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  et 
qu'ainsi  l'enfant  n'étant  pas  réduit  à  sa  légitime ,  ne 
peut  exciper  de  sa  qualité  de  légitimaire  pour  criti- 
quer la  dispense  du  cautionnement. 

Il  est  vrai  que  la  loi  statuant  sur  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux  qui  ont  des  enfans ,  leur  laisse 
l'option  ou  l'alternative  d'un  quart  en  toute  propriété, 
et  d'un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  d'une  moitié  en 
usufruit  seulement  :  mais  en  adoptant  un  des  partis, 
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le  testateur  renonce  à  l'autre  ;  il  ne  peut  ni  cumuler 
les  deux  quotités  ,  ni  les  combiner  ensemble  ,  puisque 
la  loi  ne  lui  laisse  que  l'option  entre  l'un  et  l'autre; 
en  conséquence  de  quoi ,  disposant  de  lu  moitié  en 
usufruit ,  il  épuise  également  sa  quotité  disponible 
choisie  dans  cette  espèce ,  et  l'enfant  est  également 
réduit  à  sa  légitime  que  si  le  quart  en  toute  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit  étaient  légués  à 
l'époux  survivant. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  que  l'époux  prédécédé 
ait  légué  à  l'autre  l'usufruit  universel  de  tous  ses  biens, 
n'est-il  pas  évident  que  l'enfant  serait  recevable  et 
bien  fondé  à  en  demander  la  réduction  de  moitié , 
par  la  raison  que  le  testateur  aurait  excédé  de  moitié 
la  quotité  disponible  par  lui  adoptée  ?  Le  légataire 
pourrait-il  dire  que  le  testateur  ayant  pu  lui  donner 
un  quart  en  toute  propriété ,  et  un  autre  quart  en  usu- 
fruit ,  il  est  en  droit  de  se  retenir  non-seulement  une 
moitié  en  usufruit,  mais  encore  une  autre  portion 
en  usufruit ,  équivalente  à  un  quart  en  nue  propriété  ? 
Ne  repousserait-on  pas  une  semblable  prétention , 
comme  étant  manifestement  contraire  à  la  disposition 
delà  loi,  qui  veut  que  le  legs  conçu  en  usufruit  ne 
s'étende  pas  au-  delà  de  la  moitié  ? 

Concluons  donc  qu'au  moyen  du  legs  d'usufruit 
de  moitié  des  biens  fait  par  un  époux  à  l'autre,  l'en- 
fant se  trouve  véritablement  réduit  à  sa  légitime  ,  et 
que  comme,  dans  aucun  temps,  la  légitime  n'a  pu 
être  grevée  d'aucune  charge ,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'on  puisse  l'exprimer ,  hoc  in  prœsenti  ad^ 
dendum  esse  censemus,  ut ,  si  condiiionibus  quibus- 
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dam,  vel  dilationibus  aut  aliquâ  dispositione  moram 
velmodum,  vel  aliud gravamen  introducente ,  eorum 
jura  qui  ad  niemoratam  actimiem  vocabantur ,  immi- 
nuta esse  videantur,  ipsa  conditio  vel  dilatio ,  velalia 
dispositio  moram  vel  quodcumque  onus  introducens , 
toUatur  y  et  ita  res  procédât ,  quasi  nihil  eorum  testa- 
mento  additum  essef  (i),  la  dispense  du  cautionne- 
ment doit  être  considérée  comme  non  écrite ,  puis- 
qu'elle porte  une  atteinte  considérable  aux  droits 
du  légitimaire ,  dont  elle  rend  le  recouvrement 
incertain. 

826.  Néanmoins,  si  les  enfans  étaient  mineurs 
de  dix-Iiuit  ans,  le  père  ou  la  mère  donataire  de  l'usu- 
fruit serait  exempt  de  donner  caution  ,  jusqu'à  l'épo- 
que où  ses  enfans  seraient  successivement  parvenus 
à  cet  âge,  parce  qu'alors  il  aurait  le  droit  de  jouir 
comme  usufruitier  légal  de  tous  leurs  biens,  sans  être, 
par  rapport  à  cette  qualité ,  soumis  à  l'obligation  du 
cautionnement. 

827.  Vainement  dirait-on  que  les  exceptions  dont 
nous  venons  de  parler  sont  hors  des  termes  généraux 
du  texte  de  la  loi  ;  car  il  faut  concilier  le  code  avec 
lui-même  ;  or  les  dispositions  qu'il  contient  sur  la 
réserve  légale  ne  sont  pas  moins  impérieuses  que  celle 
qui  concerne  la  dispense  de  fournir  caution  dans  le 
cas  de  l'usufruit  conventionnel. 

Quant  au  fond,  Tintérêtdu  légitimaire  qui  peut  se 
voir  exposé  à  tout  perdre  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs 
mobilières,  sera  toujours  plus  sacré  que  celui  du  dona-r 
taire  pour  lequel  tout  esrt  profit. 

(0  L.  3i  in  fine  ,  coil.  de  iiioff.  leslameiU. ,  llb,  3  ,  lit.  28. 
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828.  Le  second  cas  où  l'usufruitier  est  dispensé 
(le  donner  caution  est  relatif  diMXpcre  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans.  Il  est  clair , 
à  vue  de  ces  expressions  qui  sont  celles  de  la  loi,  qu'il 
ne  s'agit  là  que  de  l'usufruit  légal ,  et  qu'en  consé- 
quence, s'il  était  question  d*un  droit  d'usufruit  con- 
ventionnel légué  ou  donné  au  père  ou  à  la  mère  sur 
des  biens  qui  seraient  donnés  en  propriété  aux  enfans 
âgés  de  plus  de  dix-huit  ans ,  le  cautionnement  serait 
dû  s'il  n'y  en  avait  valable  dispense  accordée  par  le 
donateur. 

829.  Le  TROISIÈME  cas,  c'est  lorsque  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ;  cette  excep- 
tion à  la  règle  générale  est  fondée  sur  ce  qu'un  bien- 
fait ne  doit  pas  être ,  pour  celui  qui  le  reçoit,  un  titre 
qui  l'autorise  à  imposer  encore  une  nouvelle  charge  à 
son  bienfaiteur. 

850.  Le  QUATRIÈME  CAS  est  celui  où  une  vente  a 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit  ;  le  vendeur  en  ce  cas, 
comme  le  donateur  dans  le  cas  précédent ,  n'est  pas 
obligé  à  fournir  une  caution ,  parce  que  celui-ci  ne 
l'ayant  pas  exigée  dans  le  contrat,  il  ne  peut  être  per- 
mis d'ajouter  une  nouvelle  charge  aux  obligations  du 
vendeur. 

Mais  que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse  in- 
verse, c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  le  propriétaire 
du  fonds,  au  lieu  d'en  vendre  la  nue  propriété  en  se 
réservant  l'usufruit,  en  aurait  au  contraire  vendu  l'usu- 
fruit en  se  réservant  la  propriété  ?  pourrait-il  exiger  de 
la  part  de  l'acquéreur  de  l'usufruit,  un  cautionnement 
qu'il  n'aurait  pas  stipulé  dans  l'acte  de  vente? 
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Le  principe  établi  par  le  code  doit  être  le  même  dans 
la  seconde  que  dans  la  première  liypotlièse ,  parce 
qu'il  s'agit  toujours  de  l'exécution  d'une  vente  qui 
n'entraîne  d'autres  charges  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  le  contrat ,  ou  qui  sont  naturellement  inhérentes 
à  la  convention  ou  à  la  chose.  Pourquoi ,  en  effet ,  le 
vendeur  qui  s'est  réservé  l'usufruit  n'est-il  pas  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  ?  C'est  parce  qu'en  alié- 
nant la  nue  propriété,  il  s'est  simplement  obligé  à 
conserver  le  fonds,  par  une  jouissance  exercée  en  bon 
père  de  famille ,  et  sans  se  soumettre  à  aucune  autre 
charge.  Par  la  même  raison  ,  celui  qui  achète  un  droit 
d'usufruit  ne  s'oblige  qu'à  en  payer  le  prix  et  à  jouir  en 
bon  père  de  famille ,  sans  s'imposer  d'autres  charges. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  dispense  du  cau- 
tionnement est  censée  consentie  par  cela  seul  qu'on 
n'en  a  pas  stipulé  l'obligation  par  le  contrat. 

831.  Le  cautionnement  en  fait  de  legs  d'usufruit 
n'a  été ,  dès  le  principe ,  établi  que  dans  l'intérêt  de 
l'héritier  ou  du  légataire  de  la  propriété,  parce  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  présens  à  l'acte  de  libéralité, 
pour  y  stipuler  leur  garantie  ;  mais  quand  l'usufruit 
est  établi  par  un  contrat ,  la  convention  s'exécute  avec 
la  personne  même  qui  aliène  le  droit  de  jouissance 
au  profit  de  l'usufruitier.  Ici  toutes  les  parties  inté- 
ressées étant  présentes  à  la  négociation  et  y  participant 
toutes ,  il  n'y  a  plus ,  comme  en  fait  de  legs ,  la  même 
raison  d'imposer  à  l'un  des  traitans  des  charges  qu'ils 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  stipuler  eux-mêmes. 

A  la  vérité,  l'obligation  du  cautionnement,  intro- 
duite d'abord  pour  l'exécution  des  legs  d'usufruit  seu- 
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lement,  a  été  par  la  suite  étendue  h  celle  des  libéralités 
entre-vifs ,  en  sorte  que  le  donataire  et  le  légataire 
d'un  droit  d'usufruit  ont  été  soumis  à  la  môme  con- 
dition sur  ce  point.  On  a  donc  pensé  que ,  quoique 
l'obligation  de  donner  caution  soit  une  charge  pure- 
ment légale ,  c'est-à-dire  une  charge  établie  par  la  loi 
seule ,  dans  le  silence  des  parties  intéressées  ,  le  légis- 
lateur pouvait  aussi  bien  l'imposer  au  donataire  qu'au 
légataire,  comme  une  condition  tacile  de  la  libéralité, 
sans  qu'il  eût  le  droit  de  s'en  plaindre ,  parce  que , 
dans  la  donation,  tout  est  profit  pour  le  donataire, 
comme  dans  le  legs,  tout  est  profit  pour  le  légataire  ; 
mais  dans  les  contrats  commutalifs,  tels  que  la  vente , 
où  chacun  est  censé  donner  l'équivalent  de  ce  qu'il 
reçoit  (1104),  les  conditions  et  les  charges  de  l'enga- 
gement ne  dépendent  que  de  la  volonté  des  par- 
lies  (1163)  :  ici  la  loi  ne  peut  vouloir  que  ce  que  les 
traitans  ont  voulu  eux-mêmes ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  aient  voulu  un  cautionnement  quand  ils  ne  l'ont 
pas  stipulé. 

832.     Il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette  décision  au 
cas  où  un  droit  d'usufruit  aurait  été  stipulé ,  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  par  l'un  des  époux ,  au  profit  de 
l'autre  ;  l'usufruitier  serait  alors  soumis  à  la  loi  com- 
mune. D'une  part,  le  code  ne  porte  aucune  exception 
qui  doive  être  appliquée  à  cette  hypothèse  :  d'autre 
côté  ,  le  contrat  de  mariage  ,  quoique  synallagmatiqué  ! 
par  sa  nature,  n'est  néanmoins  pas  un  contrat  com-^'i 
mutatif  quant  aux  dispositions  qu'il  renferme ,  les-- 
quelles  sont  classées   au  rang  des  dons  ordinaires,,' 
sujets  à  retranchement  pour  la  réserve  légale  (1094). 
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Enfin,  dans  ce  cas,  la  conslitution  d'usufruit  ne  doit 
pas  recevoir  son  exécution  sur  le  donateur  lui-même, 
mais  seulement  sur  son  héritier,  c'est-à-dire,  préci- 
sément sur  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  cau- 
tionnement usufructuaire  a  été  inventé  (i). 

833.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  un  usufruitier 
pauvre  et  sans  crédit  ne  pourrait  trouver  de  caution. 
Il  n'est  pas  pour  cela  privé  de  son  droit  ;  mais  on  doit 
pourvoir  à  la  sûreté  des  intérêts  du  propriétaire , 
par  l'emploi  des  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par 
les  articles  602  et  603  du  code ,  qui  méritent  chacun 
quelques  observations  particulières. 

Article  602. 

«  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les 
»  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
»   séquestre; 

D  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
»  placées  ; 

»  Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  prove- 
»  nant  est  pareillement  placé  ; 

»  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes 
»  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  » 

834.  Si  rusufruitier  ne  trow^e  pas  de  caution , 
c'est-à-dire  de  caution  suffisante  ;  car  il  est  sensible 
que  l'héritier  ne  peut  être  tenu  d'accepter  pour 
caution  toute  personne  qui  lui  serait  présentée. 

835.  Les  immeubles  sont  donnes  à  ferme  :  par  qui 
doivent-ils  être  donnés  à  ferme?  A  qui ,  du  proprié- 

(i)  Voy.  encore  sous  le  n."  2;ao. 
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taire  ou  de  l'usufruitier,  est-ce  à  choisir  le  fermier, 
et  quelles  doivent  être  les  conditions  du  bail? 

C'est  à  l'usufruitier  que  la  jouissance  du  domaine 
appartient  ;  le  fermier  est  donc  le  fermier  de  l'usufrui- 
tier ;  c'est  pour  lui  qu'il  doit  cultiver;  c'est  avec  lui 
qu'il  doit  avoir  ses  relations  de  paiemens  ;  c'est  à 
l'usufruitier  qu'il  importe  d'amodier  le  domaine  à  sa 
juste  valeur;  c'est  donc  à  lui  qu'appartient  aussi  le 
droit  de  choisir  le  fermier ,  et  de  convenir  avec  celui* 
ci  du  montant  du  prix  du  bail. 

Mais  le  propriétaire  a ,  sur  la  constitution  du  fer- 
mage ,  les  mêmes  droits  que  sur  la  réception  de  la 
caution  dont  le  fermier  doit  tenir  lieu  ;  on  doit  donc 
lui  présenter  le  fermier ,  comme  on  doit  lui  offrir  la 
caution ,  parce  qu'il  a  le  même  intérêt  et  le  môme 
droit  de  refuser  un  fermier  sans  moyen,  qu'une 
caution  qui  serait  insolvable.  Et  de  là  il  résulte  ; 

Qu'après  avoir  fait  choix  d'un  fermier  ,  l'usufrui- 
tier doit  le  faire  agréer  par  le  propriétaire  ,  avant  de 
pouvoir  le  mettre  en  jouissance  du  bail  ; 

Que  si  le  fermier  a  ,  par  lui-même ,  des  ressources 
suffisantes ,  pour  répondre  des  charges  de  l'usufruit , 
le  propriétaire  ne  peut  pas  les  refuser  ; 

Que  le  fermier ,  tenant  lieu  de  caution  pour  l'usu- 
fruitier ,  doit  présenter  une  solvabilité  suffisante  ;         'j 

Que  néanmoins  ses  moyens  de  garantie  ne  doivent  ' 
pas  être  aussi  étendus  que  ceux  d'une  caution  ordi- 
naire, puisqu'il  n'a  à  répondre  que  de  ce  qui  peut»! 
arriver  ou  échoir  durant  son  bail  ; 

Que  si  le  fermier  offert  ne  présente  pas  assez  de 
garantie  par  sa  fortune  propre ,  il  peut  être  refusé , 
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à  moins  qu'il  n'offre  lui-même  une  caution  suffisante 
pour  répondre  de  ses  engagemens. 

856.  Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  le  bail 
doit  être  fait,  elles  sont  indiquées  parle  motif  même 
qui  le  rend  nécessaire. 

On  est  obligé  de  recourir  à  ce  moyen,  par  la  raison 
que  l'usufruitier  ne  peut  fournir  une  caution  pour 
répondre  de  l'exécution  des  charges  inhérentes  à 
l'exercice  de  son  droit  d'usufruit  :  le  propriétaire  doit 
donc  trouver  dans  la  constitution  du  fermage  les 
mêmes  garanties  qu'il  trouverait  dans  la  dation  du 
cautionnement,  et  le  fermier  doit  répondre  des 
obligations  usufructuaires  ,  comme  en  répondrait  la 
caution  dont  il  tient  la  place  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Ainsi ,  dans  ce  cas ,  on  ne  doit  pas  se  contenter  de 
mettre  les  réparations  locatives  au  compte  du  preneur , 
puisqu'il  doit  être  chargé  ,  au  moins  comme  caution , 
non-seulement  de  toutes  les  réparations  d'entretien  , 
mais  encore  et  généralement  de  toutes  les  charges 
qui  pèsent  de  droit  sur  l'usufruitier. 

857.  Ou  mis  en  séquestre.  Les  immeubles  doivent 
donc  être  affermés  ou  mis  en  séquestre  :  mais  qu'est- 
ce  que  le  séquestre ,  et  comment  doit-il  être  établi  ? 

Le  mot  séquestre  s'applique  à  la  chose  ou  à  la 
personne  : 

iippliqué  à  la   chose ,  c'est  l'établissement  d'un 
dépositaire  ou  gardien  administrateur; 
i      Appliqué  à  la  personne,  c'est  le  dépositaire  admi- 
nistrateur qu'on  appelle  aussi  séquestre. 

La  mise  en  séquestre  des  biens  grevés  d'usufruit 
consiste  donc  dans  le  dépôt  qui  en  est  fait  entre  les 


l 
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mains  d'un  administrateur  chargé  de  les  régir  et 
affermer  suivant  leur  importance ,  de  les  soigner  et 
entretenir  ,  ainsi  que  d'en  percevoir  le  revenu ,  et  de 
verser  entre  les  mains  de  l'usufruitier  tout  ce  qui  peut, 
lui  en  rester  après  avoir  pourvu  aux  réparations  et 
acquitté  toutes  autres  charges  usufructuaires. 

En  thèse  générale  ,  le  séquestre  peut  être  conven- 
tionnel ou  judiciaire,  parce  que  les  parties  peuvent  en 
convenir  amiablement  5  ou  en  faire  régler  l'établisse- 
ment par  le  juge^  si  elles  ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  particulier,  il  sera  conventionnel,  s'il 
est  établi  de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier ,  l'un  et  l'autre  majeurs  et  ayant  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  affaires. 

Le  séquestre  sera  judiciaire  si ,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  ,  il  est  ordonné  par  le  juge  ;  et  alors 
si,  en  exécution  du  jugement  qui  l'ordonne,  le 
propriétaire  et  l'usufruitier  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix  de  l'administrateur ,  ïe  juge  en  doit  nommer 
un  d'office  (4965). 

L'ordonnance  de  1667  renfermait,  sur  la  nomina- 
tion ,  les  droits ,  devoirs  et  obligations  du  séquestre , 
diverses  dispositions  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans 
le  code  de  procédure  ;  en  conséquence  de  quoi  il  est 
nécessaire  que  les  règles  de  l'administration  qui  lui 
est  confiée  soient  retracées  ou  dans  l'acte  par  lequel 
les  parties  en  conviennent  et  le  choisissent  de  gré  à 
gré ,  ou  dans  le  jugement  par  lequel  il  est  établi. 

il  est  sensible  ,  par  exemple  ,  que  l'administrateur 
séquestre  ne  doil  pas  être  maître  de  faire  procéder  à 
des  réparations  ,  sans  avoir  appelé  les  parties  intéres- 
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sées  pour  en  reconnaître  la  nécessité ,  et  aviser  aux 
moyens  les  plus  sûrs  comme  les  moins  dispendieux 
d'y  pourvoir. 

858.  L'usufruitier  étant  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement se  trouve  par  là  même  soumis  à  en  faire 
tous  les  frais,  puisque  ces  frais,  quels  qu'ils  soient, 
ne  sont  que  l'accessoire  de  la  chose  qui  est  à  sa  charge. 

Quant  il  s'agit  du  séquestre ,  on  doit  décider  encore 
que  les  dépens  nécessaires  pour  l'étahlir,  ainsi  que 
les  salaires  qui  peuvent  être  dus  à  l'administrateur, 
sont ,  par  la  même  raison ,  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier ,  comme  accessoires  de  ses  ohligations  ,  et  parce 
que  leur  cause  occasionnelle  provient  de  lui  ;  mais , 
dans  tous  les  cas ,  les  dépens  des  contestations  qui 
seraient  mal  à  propos  suscitées  par  le  propriétaire , 
doivent  retomher  sur  celui-ci. 

859.  Le  propriétaire  peut -il  demander  à  être 
préféré  lui-même  comme  fermier  ou  séquestre,  lors- 
que l'usufruitier  ne  peut  pasti'ouver  une  caution? 

Il  semble  d'abord  qu'on  doit  généralement  adopter 
la  négative  sur  cette  question ,  par  la  raison  que  la 
loi  veut  qu'en  ce  cas  on  ait  recours  à  l'établissement 
d'un  administrateur  séquestre. 

Cependant ,  le  tout  bien  considéré ,  la  question  est 
réellement  plus  en  fait  qu'en  droit;  et  d'abord  un 
séquestre  n'est  pas  nécessairement  une  tierce  per- 
sonne (i);  en  second  lieu ,  un  usufruitier  qui  n'aurait 
pas  d'intérêt  réel  à  s'opposer  à  ce  que  le  proprié- 
taire prît  lui-même  les  immeubles  à  ferme ,  ou  les 
acceptât  comme  administrateur  séquestre  ,  en  offrant 

(i)  Voy.  l'art.  P88  du  code;  de  proiod. 
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de  souscrire  à  des  règles  justes  d'administration  ,  ne 
devrait  pas  être  écouté;  et  il  serait  d'autant  plus  rai- 
sonnable de  préférer  le  propriétaire  ,  qu'il  n'y  a  dans 
nos  lois  aucun  texte  qui  s'oppose  à  l'admission  de 
cette  mesure  ;  que  loin  de  là  elle  est  prévue  dans  un 
cas  :  c'est  lorsque  ,  l'usufruitier  abusant  de  sa  jouis- 
sance sans  avoir  délinqué  au  point  de  mériter  la 
déchéance  de  son  droit ,  la  loi  permet  au  propriétaire 
de  rentrer  par  lui-même  en  possession  de  ses  fonds, 
à  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  un 
rendage  convenu  ou  réglé  en  justice  (618). 

840.  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
placées;  les  denrées  sont  vendues ,  et  le  pî^ix  en  prove- 
nant est  pareillement  placé.  La  vente  des  denrée*  et 
des  meubles  doit  être  faite  de  concert  par  l'usufrui- 
tier et  le  propriétaire ,  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  un 
intérêt  réel  d'y  concourir ,  pour  empêcher  qu'elle 
n'ait  lieu  à  vil  prix.  Ainsi  aucun  d'eux  ne  pourrait  y 
procéder  eu  bonne  règle ,  sans  y  appeler  l'autre. 

Quant  au  mode,  la  vente  doit  être  faite  publique- 
ment d'après  affiches  et  aux  onchères ,  s'il  y  a  des 
mineurs  (452) ,  ou  des  interdits  (509) ,  ou  des  absens 
(838  et  839)  intéressés  ;  et  si  toutes  les  parties  sont 
majeures ,  présentes  et  maîtresses  de  leurs  droils , 
nous  croyons  encore  qu'il  suffit  que  l'une  d'elles 
demande  que  la  vente  soit  de  même  publiquement 
faite,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour 
qu'elle  doive  avoir  lieu  de  cette  manière  ;  parce  que 
chacune  d'elles,  ayant  le  droit  d'atteindre  au  prix  le 
plus  haut ,  doit  avoir  aussi  la  faculté  de  faire  admettre 
le  moyen  le  plus  propre  pour  parvenir  à  cette  fin. 
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C'est  ainsi  que  ,  dans  le  cas  de  la  licitation  des  choses 
communes  entre  plusieurs ,  chacun  des  coproprié- 
taires est  maître  d'exiger  que  les  étrangers  y  soient 
appelés  (1687). 

Article  603. 

841.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'u- 
»  sufruitier ,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
»  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient  ven- 
»  dus  ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des 
»  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pen- 
»  dant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra 
»  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  sui- 
»  yant  les  circonstances ,  qu'une  partie  des  meubles 
»  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  ,  sous 
»  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les 
»  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit ,  »  dans  l'état 
où  ils  seront,  et  non  détériorés  par  sa  faute  (589). 

Le  propi'iétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui 
(lépérissenl  pai'  l'usage  soient  vendus;  mais  est-il  dans 
l'alternative  inévitable  de  les  faire  vendre  ou  de  les 
abandonner  à  l'usufruitier?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
le  propriétaire  et  l'usufruitier  sont  en  quelque  sorte 
associés  dans  la  même  chose  :  on  doit  admettre  entre 
eux  des  tempéramens  que  des  étrangers  ne  pourraient 
exiger.  Le  propriétaire  peut  avoir  de  justes  motifs  de 
conserver  certains  meubles  auxquels  il  attacherait  un 
prix  d'affection  ;  il  ne  serait  pas  juste  de  les  lui  refu- 
ser :  il  suffirait  qu'en  les  prenant  il  se  chargeât  de 
payer  à  l'usufruitier  l'intérèt  du  prix  estimatif  auquel 
ces  meubles  auraient  été  portés. 

If.  21 
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Miiis  quG  devrai'-on  statuer  à  l'égard  des  meubles 
précieux  (jui  sont  pour  la  plupart  des  choses  de  luxe 
plutôt  que  d'utilité  réelle  et  pécuniaire  ;  tels  que  les 
diamansjles  tableaux  d'une  galerie,  un  médaillier, 
des  livres  d'une  bibliothèque  ,  des  statues ,  etc.,  etc.  ? 

Nous  croyons  qu'ils  devraient  être  remis  au  pro- 
priétaire ,  sans  l'obliger  à  payer  aucun  intérêt  à  cet 
égard ,  à  moins  que  le  défunt  n'eût  été  dans  l'usage 
d'en  tirer  lui-même  un  profit  pécuniaire  par  le  louage, 
le  spectacle  ou  autrement ,  attendu  que  l'usufruitier 
ne  doit  se  servir  du  mobilier  qu'en  se  conformant  à 
l'usage  auquel  il  avait  été  destiné. 

Les  choses  mobilières  non  fongibles  doivent  donc, 
en  général ,  être  vendues  aussi ,  et  cette  disposition 
de  la  loi  est  tout  à  l'avantage  du  propriétaire ,  puis- 
que la  valeur  entière  de  ces  objets  lui  sera  conservée 
dans  le  prix ,  tandis  que  si  l'usufruitier  avait  pu  lui 
fournir  un  cautionnement,  il  aurait  pu  aussi  ne  lui 
laisser ,  à  la  fin  de  sa  jouissance  ,  que  des  meubles 
dégradés  par  l'usage ,  et  usés  par  la  main  du  temps. 

Cependant ,  pour  apporter  un  tempérament  à  cette 
disposition  rigoureuse  envers  l'usufruitier ,  la  loi  lui 
permet  de  demander ,  et  aux  juges  d'ordonner  que  , 
suivant  les  circonstances,  une  partie  des  meubles 
nécessaires  à  son  usage  lui  soit  délaissée.  Une  des 
circonstances  qui  doivent  être  pesées  par  les  juges 
est  sans  doute  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  masse  consi- 
dérable en  mobilier  ;  car  le  propriétaire  ayant ,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire  ,  beaucoup  d'avantage  dans  ce 
cas,  il  serait  juste  de  pourvoir  plus  largement  aux 
besoins  de  l'îisufruilier. 
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842.  En  ce  qui  touche  aux  frais  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente ,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
la  vente  des  denrées  et  autres  choses  fongihles ,  et 
celle  des  meubles  qui ,  sans  cire  fongibles ,  se  dété- 
riorent peu  à  peu  par  l'usage ,  et  encore  entre  les  frais 
préparatoires  et  extrinsèques ,  et  les  frais  intrinsèques 
de  l'acte. 

Lorsqu'il  s'agit  de  denrées  et  de  choses  fongihles  , 
les  dépens  extrinsèques  et  préparatoires  de  la  vente , 
tels  que  ceux  de  l'apposition  des  affiches ,  doivent 
être  supportés  par  l'usufruitier ,  comme  étant  par  lui 
occasionés  ;  car  le  propriétaire  peut  dire ,  avec  justice, 
qu'il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  l'usufruitier  n'a 
pu  fournir  de  caution ,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
doit  pas  supporter  ,  en  diminution  sur  le  capital  des 
ventes,  des  frais  qui  n'ont  pour  cause  que  le  défaut 
du  cautionnement. 

Quant  aux  frais  intrinsèques  de  la  vente ,  tels  que 
sont  les  salaires  et  vacations  du  notaire  ,  et  les  droits 
d'enregistrement,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  d'en 
faire  la  répétition  à  l'usufruitier ,  soit  parce  qu'ils 
tombent  de  droit  à  la  charge  des  acquéreurs ,  soit 
parce  que  les  ventes  ne  sont  faites  publiquement  quà 
pour  chercher  à  surpasser  ou  au  moins  à  atteindre  le 
prix  estimatif  des  choses  portées  à  l'inventaire  qu'on 
suppose  déjà  fait  aux  frais  de  l'usufruitier,  et  qu'ainsi 
cette  mesure  n'est  provoquée  que  dans  l'intérêt  de 
l'héritier. 

843.  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  choses  non 
fongihles,  tous  les  dépens-,  même  extrinsèques  à  la 
vente ,  doivent  être  prélevés  sur  le  prix ,  et  l'usufrui- 
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tier  n'en  doit  particulièrement  supporter  aucun.  Ici 
le  propriétaire  ne  peut  se  plaindre  ,  puisque  sa  condi- 
tion est  améliorée  par  la  vente  même. 

844.  A  défaut  de  cautionnement,  l'argent  comp- 
tant et  le  prix  des  ventes  mobilières  doivent  être 
placés ,  soit  au  profit  de  l'usufruitier  quant  à  l'intérêt , 
soit  au  profit  de  l'hérilier  quant  au  capital  ;  mais  qui 
est-ce  qui  doit  faire  ce  placement  ? 

Ce  n'est  pas  l'usufruitier  qui  peut  avoir  le  droit  de 
le  faire  seul ,  et  sans  le  consentement  de  l'héritier , 
puisqu'il  n'a  pas  seulement  la  faculté  de  loucher  les 
sommes  qui  sont  à  placer.  C'est  donc  plutôt  à  l'hé- 
ritier à  y  pourvoir.  Néanmoins  celui-ci  peut  être 
insolvable  aussi,  ou  n'avoir  que  des  facultés  dou- 
teuses; et  alors  on  devrait,  sur  la  demande  de 
l'usufruitier,  ordonner  le  séquestre  jusqu'au  place- 
ment. 

En  général,  lorsque  l'héritier  est  solvable ,  et  sur- 
tout lorsqu'il  peut  offrir  des  hypothèques  suffisantes 
pour  répondre  du  viager  de  l'usufruitier,  s'il  demande 
à  toucher  lui-même  les  sommes  à  la  charge  d'en 
payer  l'intérêt  légal,  il  doit  être  préféré ,  attendu  que 
Ja  chose  est  la  sienne. 

845.  Les  deux  articles  du  code  dont  nous  venons 
de  rapporter  les  expressions  ne  s'expliquent  pas  tex- 
tuellement sur  les  créances  qui  peuvent  faire  partie 
des  biens  sujets  au  droit  d'usufruit;  on  n'en  doit  pas 
moins  étendre  la  disposition  à  ce  genre  particulier 
d'effets,  parce  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  pour- 
voir en  tout  point  à  la  sûreté  des  intérêts  du  proprié- 
taire. Seulement  on  doit  ne  prendre  que  les  mesures 
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qui  sont  appropriées  à  la  nature  de  l'objet  d'après  son 
espèce,  et  comme  on  a  coutume  d'en  user. 

Ainsi ,  on  ne  devra  pas  vendre  les  [créances ,  parce 
qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  a  endre  une  créance  sur 
l'un  pour  la  rétablir  sur  l'autre. 

On  devra  donc  livrer  à  l'usufruitier  les  titres  des 
créances  actives  portant  intérêts ,  pour  qu'il  puisse 
s'en  faire  payer  ;  mais  l'héritier  bien  avisé  doit  faire 
notifier  à  tous  les  débiteurs  de  la  succession  un  acte 
portant  défense  de  verser  entre  les  mains  de  l'usu- 
fruitier aucun  remboursement  de  capitaux  ,  nonob- 
stant que  les  titres  lui  aient  été  remis  pour  se  faire 
paver  des  intérêts  ,  autrement  les  débiteurs  qui  n'au- 
raient pas  été  avertis ,  et  qui  auraient  de  ])onne  foi 
remboursé  entre  les  mains  de  l'usufruitier  possesseur 
des  titres  de  créances  ,  pourraient  se  dire  valablement 
libérés  (1240). 

Nous  terminerons  ce  chapitre-ci  comme  le  précé- 
dent, par  l'examen  de  quelques  questions  particu- 
lières. 

première  question. 

846.  Les  moyens  personnels  de  l'usufruitier  ne 
peuvent-ils  jamais  le  soustraire  à  V  obligation  de  donner 
encore  une  caution  ? 

Pourrait-il,  malgré  V héritier ,  satisfaire  à  son 
obligation  en  offrant  des  hypothèques  suffisantes  sur 
des  fonds  francs  de  toute  autre  charge  ? 

Le  pourrait-il  y  en  offrant  un  gage  en  nantissement, 
estimé  suffisant? 

1."  La  loi  soumet  tout  usufruitier  à  l'obligation  de 
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fournir  un  cautionnement,  sauf  dans  quelques  cas 
qu'elle  détermine  :  elle  ne  distingue  pas  entre  celui 
qui  n'a  que  des  facultés  dont  la  suffisance  peut  être 
douteuse,  et  celui  dont  les  moyens  s'étendent  au-delà 
de  toute  la  responsabilité  qui  peut  peser  sur  lui  :  quelle 
que  soit  son  opulence ,  elle  ne  le  place ,  pour  cette 
cause ,  dans  aucun  des  cas  d'exception  ,  donc  il  reste 
soumis  à  la  règle  générale. 

847.  2.°  Il  est  certain  que,  dans  le  langage  du 
code ,  le  mot  caution  ne  s'applique  qu'à  l'interven- 
tion d'une  tierce  personne  ;  ou,  en  d'autres  termes , 
qu'il  ne  s'entend  que  de  la  caution  fidéjussoire  :  c'est 
donc  incontestablement  une  caution  fidéjussoire  que 
l'usufruitier  est  tenu  de  fournir;  or,  celui  qui  doit 
une  cliose  n'est  point  admissible  à  se  libérer  par  la 
prestation  d'une  autre  ;  donc  une  offre  d'bypotbèque 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi. 

S'il  en  était  autrement ,  il  faudrait  décider  que  le 
mari  légataire  de  l'usufruit  des  biens  de  son  épouse , 
ne  serait  point  obligé  à  donner  caution  ,  car  son  cau- 
tionnement se  trouverait  établi  d'avance  par  l'hypo- 
tbèque  légale  dont  ses  biens  seraient  déjà  généralement 
frappés  pour  la  conservation  et  la  restitution  de  ceux 
dont  la  jouissance  lui  aurait  été  léguée.  Cependant  le 
mari  usufruitier  doit  être  soumis  à  la  règle  commune, 
puisqu'il  n'est  dans  aucun  des  cas  d'exception  déter- 
minés par  le  code ,  et  la  loi  romaine  le  voulait  déjà 
ainsi  :  Si  iisufructiis  omnium  bonorum  testamento 
uxoris  marito  relictus  est  :  quanwis  cautionem  à 
te  prohihuerit  exigi,  tamen  non  aliter  à  dehitoribus 
solutam  pecuniam   accipere  poteris,  quàm    oblatâ 
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secundùm    formam    senaiùs-coîîsidli    cautione  (i). 

II  semble ,  au  premier  coup  d'ceil ,  que  le  pro- 
priétaire aurait  mauvaise  grâce  de  refuser  des  hy- 
pothèques ,  pour  exiger  une  caution  fidéjussoire  ; 
mais  ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  ,  on  reste  ])ienl6t 
convaincu  qu'il  n'est  jamais  sans  intérêt  pour  en  agir 
ainsi,  parce  qu'il  est  toujours  important  pour  lui  que 
l'usufruitier  n'abuse  pas ,  et  que ,  par  la  prestation  du 
cautionnement ,  on  lui  crée  un  surveillant  intéressé  à 
mettre  obstacle  aux  abus  de  jouissance  qu'il  pourrait 
se  permettre. 

848.  5.°  La  question  de  savoir  si  l'usufruitier  peut 
être  admis  à  offrir  un  gage  au  lieu  d'une  caution , 
présente  plus  de  difficulté.  Il  s'agit  ici  d'une  caution 
légale  :  or,  dira-t-on,  suivant  l'article  2041  du  code, 
celui  qui  est  passible  de  la  caution  légale,  et  qui  ne 
peut  en  trouver  une ,  est  reçu  à  do7iner  à  sa  place  un 
gage  en  iiantissement  suffisant.  Donc  la  prestation  du 
gage  peut  être  faite  au  lieu  de  celle  du  caution- 
nement. 

Néanmoins  lorsqu'on  ne  peut  trouver  une  caution, 
et  qu'il  s'agit  non  d'un  débiteur  ordinaire ,  mais  d'un 
usufruitier ,  la  loi ,  statuant  spécialement  sur  ce  cas , 
ne  suppose  pas  que  la  caution  puisse  être  remplacée 
par  un  nantissement ,  puisqu'elle  veut  qu'on  ait  rc- 
. cours  au  séquestre  et  aux  autres  moyens  de  sûreté 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  et  il  est  naturel 
d'adopter  plutôt  la  disposition  qui  est  particulière, 
parce  qu'à  raison  de  sa  spécialité,  elle  est  comme  une 
dérogation  ou  exception  à  la  règle  générale  :  Et  illud 

(i)  T-i.  I,  cod   de  usufr.  ,  lib.  3,  tit  33. 
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potissimum  habetur  quod  adspeciem  directumest(\). 

SECONDE    QUESTION. 

849.  Quel  est  le  Tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du 
cautionnement  à  fournir  par  l'usufruitier? 

Le  légataire  de  l'usufruit  peut  élre  dans  deux  posi- 
tions différentes  j  suivant  que  la  délivrance  du  legs 
lui  a  été ,  ou  non  ,  faite  avant  la  prestation  du  caution- 
nement. 

Lorsqu'il  a  reçu  la  délivrance  de  son  usufruit 
av^ant  d'avoir  donné  caution ,  et  sans  que  l'héritier 
ait  formellement  renoncé  au  droit  d'en  exiger  une , 
l'action  que  ce  dernier  peut  intenter  à  ce  sujet  doit 
être  portée  au  Tribunal  du  domicile  de  l'usufruitier , 
comme  toute  autre  action  personnelle.  Il  n'y  a  aucune 
disposition  dans  nos  lois  qui  place  cette  action  hors  de 
la  règle  actor  sequitur  forum  rei. 

Mais  lorsque  la  délivrance  du  legs  n'a  pas  été  con- 
sentie sans  la  prestation  actuelle  du  cautionnement , 
et  que  l'héritier  ne  veut  souffrir  l'entrée  en  jouissance 
de  l'usufruitier  que  sous  la  condition  que  celui-ci  don- 
nera préalablement  sa  caution ,  c'est  au  Tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  que  doivent  être  portées 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  cautionne- 
ment ,  parce  que  c'est  à  ce  Tribunal  que  sont  attribuées 
toutes  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions testamentaires  du  défunt  (2)  ;  que  ce  Tribunal, 
devant  être  saisi  de  l'action  en  délivrance  formée  par 

(  I  )  L.  80 ,  fT.  de  rciful.  jur. 

(?)  Voy.  l'art.  69  du  code  do  proced. 
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le  légataire,  est  nécessairement  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  opposée  par  l'héritier  pour  ren- 
voyer l'usufruitier  de  sa  demande  de  mise  en  jouis- 
sance réelle  et  effective ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  une 
caution  suffisante. 

Par  la  même  raison ,  c'est  encore  à  ce  Tribunal , 
comme  saisi  de  l'action  en  délivrance  ,  à  ordonner  la 
mise  en  séquestre ,  faute  par  l'usufruitier  de  pouvoir 
offrir  une  caution  suffisante. 

(SoO.  Il  est  possible  que  le  domicile  mortuaire  du 
testateur  se  trouve  fort  éloigné  des  propriétés  dont  il  a 
légué  l'usufruit ,  ce  qui  peut  rendre  plus  embarras- 
sante la  position  de  l'usufruitier  sur  la  recherche  d'une 
caution. 

Suivant  l'article  2018  du  code,  le  débiteur  obligé 
à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  dont  le 
domicile  soit  dans  le  ressort  du  Tribunal  d'appel  où 
elle  doit  être  donnée;  si  donc  le  Tribunal  du  domicile 
mortuaire  ,  qui  est  appelé  à  statuer  sur  le  cautionne- 
ment, comme  saisi  de  la  demande  en  délivrance  du 
legs ,  se  trouvait  fort  éloigné  de  la  situation  des  biens, 
il  serait  possible  que  l'usufruitier  ne  pût  trouver 
aucune  caution  ayant  son  domicile  dans  l'arrondis- 
sement de  la  Cour  à  laquelle  ressortit  ce  Tribunal , 
quoiqu'il  lui  fût  facile  d'en  trouver  une  domiciliée 
près  des  biens  dont  la  jouissance  lui  aurait  été  léguée , 
et  qui,  à  raison  de  ce  rapprochement,  connaîtrait 
mieux  l'étend  ue  de  ses  engagemens ,  et  pourrait  mieux 
surveiller  l'usufruitier  dans  son  administration. 

Nous  croyons  que ,  dans  ce  cas  ,  le  Tribunal  qui  est 
saisi  accessoirement  delà  demande  en  cautionnement 
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formée  par  l'hérilier,  sur  la  demande  en  délivrance 
du  legs,  intentée  parle  légataire,  doit  se  bornera 
ordonner  qu'avant  toute  mise  en  jouissance  de  fait, 
il  sera  fourni  caution  suffisante,  et  que,  sur  la  demande 
du  légataire ,  il  doit  renvoyer  par-devant  celui  de  la 
situation  des  biens ,  pour  y  procéder  à  la  réception 
de  la  caution ,  d'après  la  vérification  qui  y  aura  été 
faite  de  la  suffisance  de  ses  moyens. 

Pareillement ,  lorsqu'à  défaut  de  tout  cautionne- 
ment ,  ce  Tribunal  se  trouve  dans  le  cas  d'ordonner 
le  séquestre  ou  la  mise  à  ferme ,  il  doit  renvoyer , 
pour  l'exécution ,  par-devant  celui  de  la  situation  des 
biens. 

TROISIÈME    QUESTION. 

851.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  aliéné  par 
l'usufruitier^  ou  exproprié  sur  lui ,  que  deviennent  les 
obligations  de  la  caution  qu'il  avait  fou?  nie? 

Cette  caution  se  trouve-t-elle  dégagée  pour  V avenir ^ 
ou  reste-t-elle  responsable  des  événemens  jusqu'à  la  fin 
de  l'usufruit  ? 

Le  tiers  acquéreur  de  l'usufruit  ainsi  aliéné  est-il, 
de  plein  droit  y  tenu  de  fournir  lui-même  une  cau- 
tion ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  ,  et  il  nous  parait 
évident  que  ,  quand  l'usufruit  établi  sur  un  immeuble 
est  aliéné  au  profit  d'un  tiers  ,  la  caution  qui ,  lors  de 
la  délivrance  du  legs  ,  avait  été  donnée  par  l'usufrui- 
tier ,  ne  reste  obligée  que  pour  la  garantie  des  répa- 
rations dont  la  cause  serait  déjà  existante,  et  qu'elle 
se  trouve  à  cet  égard  affrancîiie  de  tout  engagement 
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pour  les  faits  à  venir ,  sauf  au  propriétaire  à  exiger 
un  nouveau  cautionnement  de  la  part  du  tiers  ac- 
quéreur. 

Le  cautionnement  appartient  à  la  classe  des  con- 
trats ,  dans  la  formation  desquels  la  considération  de 
la  personne  du  principal  obligé  entre  comme  une 
condition  tacite  des  engagemens  de  la  caution  :  celui 
qui  se  porte  à  répondre  pour  une  personne  qui  lui  est 
connue ,  ne  répondrait  pas  également  pour  le  pre- 
mier venu  :  on  se  porte  caution  pour  un  ami ,  tandis 
qu'on  ne  cautionnerait  pas  pour  un  étranger  qu'on  ne 
connaît  point  :  celui  qui  veut  bien  se  rendre  garant 
de  la  dette  d'un  autre,  n'est  pas  seulement  déterminé 
par  la  bienveillance  qu'il  lui  porte ,  mais  encore  par 
la  confiance  qu'il  a  dans  ses  moyens  et  dans  sa  fidélité 
à  remplir  ses  engagemens.  Or,  tous  ces  motifs  sont 
également  inhérens  à  la  personne ,  et  également 
exclusifs  de  toute  autre  ;  on  ne  pourrait  donc  étendre, 
envers  le  tiers  acquéreur ,  les  obligations  que  la  cau- 
tion n^a  voulu  contracter  que  pour  l'usufruitier ,  sans 
créer  à  sa  charge  des  engagemens  qu'elle  n'a  pas 
voulu. 

852.  Les  engagemens  delà  caution  en  fait  d'usu- 
fruit ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  deux  choses 
qui  sont  les  dommages-intérêts  résultant  des  abus  de 
jouissance  du  possesseur ,  et  l'exécution  des  répara- 
tions d'entretien  dues  au  fonds. 

En  ce  qui  concerne  les  abus  et  malversations  que 
l'acquéreur  de  l'usufruit  peut  commettre  dans  sa  jouis- 
sance ,  ce  sont  des  faits  à-lui  purement  personnels 
des  faits  hors  de  toute  prévoyance  de  la  part  de  1 
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caution  primitive ,  et  absolument  étrangers  aux  enga- 
gemens  qu'elle  avait  entendu  contracter  pour  l'usu- 
fruitier. 

Quant  à  l'exécution  des  réparations  dont  la  cause 
n'existe  pas  encore  au  temps  de  l'aliénation,  c'est  tou- 
jours là  l'objet  d'une  dette  qui  n'est  pas  directement 
celle  de  l'usufruitier  pour  lequel  la  caution  avait 
entendu  répondre  ;  car  l'obligation  de  réparer  est  une 
charge  réelle  imposée  à  la  jouissance  du  fonds  ;  cliarge 
inséparable  de  l'usufruit  ;  charge  qui  le  suit  et  l'af- 
fecte en  quelques  mains  qu'il  passe,  puisqu'en  l'alié- 
nant on  ne  transfère  toujours  qu'un  droit  de  jouir  à 
charge  de  conserver  ;  d'où  il  résulte  qu'après  l'aliéna- 
tion c'est  l'acquéreur  qui  en  est  tenu  :  or ,  celui  qui 
avait  cautionné  la  personne  de  l'usufruitier  pour  la 
prest.ation  de  cette  charge,  tant  qu'il  jouirait  lui-môme, 
n'a  pas  également  cautionné  l'acquéreur  du  droit 
d'usufruit,  il  n'a  point  cautionné  un  acquéreur  qu'il 
ne  connaissait  pas,  et  qui  n'était  point  partie  au  contrat 
de  cautionnement;  donc  il  n'est  point  tenu  de  répondre 
des  dégradations  postérieures  à  l'aliénation  de  l'usu- 
fruit. 

853.  A  la  vérité  l'usufruitier  qui  s'est  obligé,  par 
l'acceptation  de  son  legs ,  à  rendre  la  chose  en  bon 
état  de  réparations  d'entretien  ,  reste  toujours  sous  le 
poids  de  cette  obligation ,  et  se  trouve  par-là ,  lui- 
même  ,  caution  de  l'acquéreur  ,  parce  qu'il  n'a  pu  , 
par  son  fait  et  par  un  acte  de  vente  étranger  au  pro- 
priétaire ,  s'affranchir  de  ses  engagemens  envers 
celui-ci;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  l'acte  de 
mutation  d'usufruit  produit  un  véritable  changement 
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dans  la  personne  du  débiteur  direct  des  réparations 
du  fonds  ,  et  que  les  dégradations  qui  peuvent  v  être 
causées  par  la  suite  ,  ne  doivent  être  attribuées  qu'aux 
nouveaux  possesseurs  ;  et  qu'en  conséquence  la  dette 
provient  du  fait  du  nouvel  acquéreur  pour  lequel  la 
caution  donnée  par  l'usufruitier  n'avait  point  voulu 
répondre. 

En  un  mot ,  par  l'aliénation  du  droit  d'usufruit , 
l'acquéreur  se  trouve  subrogé  aux  lieu  et  place  de  l'usu- 
fruitier, dans  la  double  obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  famille ,  et  de  satisfaire  aux  réparations  d'en- 
tretien. Cette  aliénation  opère  donc  une  novation  par 
le  cliangement  de  la  personne  du  débiteur  direct  des 
réparations  ;  donc  elle  libère  la  caution  pour  tous  fai(s 
postérieurs  (1281). 

854.  Vainement  dirait-on  crue  la  caution  donnée 
par  l'usufruitier  connaissait,  ou  était  censée  connaître, 
que  le  droit  d'usufruit  dont  elle  garantissait  un  léfi- 
lime  exercice ,  était  aliénable ,  et  pourrait  dans  la  suite 
être  transféré  à  d'autres;  qu'en  conséquence  elle  doit 
être  présumée  avoir  voulu  cautioniier  à  tout  événe- 
ment. 

La  réponse  est  que  le  cautionnement,  étant  un  acte 
purement  dommageable  pour  celui  qui  s'v  soumet, 
doit  être  strictement  inleq^rété  ;  que  la  loi  veut  qu'il 
ne  se  présume  point  ;  qu'il  ne  soit  point  étendu  d'une 
bypotbèse  à  l'autre ,  et  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  les  cas 
et  dans  les  limites  pour  lesquels  il  a  été  expressément 
donné  (2015). 

La  solution  que  nous  venons  de  donner  à  la  ques- 
tion proposée  nous  conduit  à  indiquer  encore  quel- 
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ques  conséquences  qui  en  résultent  nécessairement. 

8o5 .  Lapremière  ;  c'est  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
une  nouvelle  reconnaissance  de  l'état  des  fonds,  lors- 
qu'on veut  aliéner  l'usufruit  auquel  ils  sont  assujettis. 
Ce  n'est,  en  effet,  que  par  ce  moyen  qu'on  peut  tra- 
cer une  ligne  de  démarcation  entre  le  passé  et  le  futur, 
pour  la  distinction  des  impenses  de  réparation  et  d'en- 
tretien dont  la  caution  donnée  par  l'usufruitier  de- 
meure responsable ,  et  de  celles  qui ,  pour  des  faits  à 
venir ,  ne  peuvent  plus  tomber  à  sa  cliarge.  C'est  la 
caution  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  provoquer  celte 
reconnaissance,  pour  se  soustraire  à  toute  garantie 
ultérieure.  L'usufruitier  y  a  aussi  intérêt ,  pour  assu- 
rer son  recours  sur  l'acquéreur  qui  aurait  abusé.  Il 
est  sensible  que  cet  acte  ne  peut  être  régulier  sans  que 
toutes  les  parties  intéressées  y  aient  été  appelées. 

856.  La  seconde;  qu'en  thèse  générale ,  l'aliéna- 
tion d'un  droit  d'usufruit  ne  doit  être  faite  par  l'usu- 
fruitier au  profit  d'un  tiers,  qu'à  la  charge  par  l'acqué- 
reur de  fournir  une  nouvelle  caution  au  propriétaire 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  la  jouissance 
à  venir,  et  aux  réparations  dont  la  cause  n'existe 
point  encore,  parce  que,  d'une  part,  la  caution  qui 
avait  été  donnée  par  l'usufruitier  se  trouve  libérée  à 
cet  égard ,  et  que  ,  d'autre  côté ,  le  propriétaire  ne  peut 
être  ainsi  privé  du  bénéfice  de  la  loi  sur  la  nécessité 
du  cautionnement  qu'elle  prescrit ,  pour  son  avan- 

Nous  disons  en  thèse  générale ,  parce  que  si  les 
facultés  de  l'acquéreur  lui-même  étaient  suffisantes 
pour  la  garantie  du  propriétaire ,  celui-ci  n'ayant  pas 
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d'intérêt ,  ne  devrait  pas  être  recevable  à  le  refuser 
en  remplacement  de  la  caution. 

8j7.  La  troisième;  que  le  propriétaire  est  en  droit 
de  s'opposer  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  ait  démontré  qu'il  a  des 
propriétés  suffisantes  pour  répondre ,  ou  qu'il  ait 
fourni  lui-même  un  cautionnement  acceptable  ;  et  que, 
dans  le  cas  où  cela  ne  lui  seraitpas  possible,  le  proprié- 
taire est  en  droit  de  demander  à  son  égard ,  comme  à 
l'égard  de  l'usufruitier  qui  se  trouverait  dans  la  môme 
impossibilité ,  la  mise  de  fonds  à  ferme  ou  en  sé- 
questre ,  suivant  les  formes  exposées  plus  liant. 

858.  La  quatrième;  que,  dans  le  cas  où  l'on  veut 
procéder  à  l'expropriation  forcée  d'un  droit  d'usufruit, 
il  est  nécessaire  de  mettre  dans  le  caliier  des  charges 
que  l'acquéreur  sera  tenu  de  donner  caution  au  pro- 
priétaire du  fonds  ,  ou  de  se  faire  accepter  au  lieu  et 
place  de  la  caution ,  s'il  a  par  lui-même  des  propriétés 
suffisantes  ;  faute  de  quoi  le  propriétaire  pourrait  for- 
mer opposition  à  l'exécution  de  la  sentence  d'adjudi- 
cation ,  pour  y  faire  procéder  de  nouveau ,  en  lui  as- 
surant la  garantie  voulue  par  la  loi. 

839.  Mais  dans  le  cas  où  l'usufruitier  aurait  été 
dispensé  de  donner  caution,  l'acquéreur  auquel  il 
aurait  ensuite  transféré  son  droit  serait-il  également 
obligé  d'en  donner  une  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  encore  cette  ques- 
tion dans  un  sens  affirmatif ,  attendu  que  la  dispense 
de  donner  caution  est  une  faveur  purement  person- 
nelle pour  celui  auquel  elle  a  été  accordée,  soit  par 
le  testateur,  soit  par  In  loi.  Ce  n'est  qu'eii  considéra- 


336  TRAITÉ   DES   DROITS    d'uSUFRUIT, 

tion  de  la  personne  dispensée  que  la  dispense  lui  a  été 
donnée  ;  or  ,  les  faveurs  personnelles  ne  se  commu- 
niquent point  :  Ubi  personœ  conditio  locumfacit  bene- 
ficio ,  ibi  déficiente  personû  déficit  beneficium  (i); 
doncTacquéreur  n'en  doit  point  profiter  au  préjudice 
du  propriétaire. 

860.  Nous  pouvons  ajouter  que  toutes  ces  déci- 
sions que  nous  venons  de  porter  ressortent  du  texte 
même  de  la  loi. 

Suivant  le  prescrit  de  l'article  618  du  code,  l'usu- 
fruit peut  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jouissance ,  soit  en  commellant  des  dégradations  sur 
le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien  : 
à  quoi  il  ajoute  que  les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  dans  les  contestations  élevées  à  ce 
sujet,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  et  qu'ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Ces  expressions ,  des  garanties  pour  l'avenir,  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  un  cautionnement  fidéjus- 
soire  ou  réel.  Il  faut  donc  une  nouvelle  caution  dans 
la  personne  d'un  tiers ,  ou  un  engagement  contracté 
par  les  créanciers  sur  leurs  biens  estimés  suffisans 
pour  qu'ils  puissent  eux-mêmes  servir  de  cautions  et 
remplacer  celle  qui  avait  été  donnée  dès  le  principe. 

Ce  que  dit  cet  article  du  code  à  l'égard  des  créan- 
ciers intervenant  dans  la  demande  en  déchéance  inten- 
tée contre  l'usufruitier,  doit  être  également  aj)pliqué 
à  la  cause  des  créanciers  d'un  usufruitier  tombé  en 
faillite  ,  parce  qu'il  y  a  identité  de  raison. 

(i)  L.  68,  iT.  de  icgul.jnr. 
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Les  créanciers  qui  se  font  subroger  aux  lieu  et  place 
de  l'usufruitier ,  pour  trouver  dans  les  émolumens  de 
la  jouissance  du  fonds  le  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû  par  celui-ci ,  sont  comparables  à  tout  autre 
cessionnaire  ou  acquéreur  de  l'usufruit ,  avec  cette 
différence  néanmoins  que  leur  jouissance  ne  doit  du- 
rer qu'autant  de  temps  qu'il  en  faudra  pour  qu'ils  se 
trouvent  remplis  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  néanmoins 
ils  doivent  fournir  caution  pour  l'avenir  :  donc,  à  plus 
forte  raison ,  le  cessionnaire  ou  l'acquéreur  dont  la 
jouissance  doit  durer  jusqu'à  la  fin  naturelle  de  l'usu- 
fruit, doit  cautionner  aussi. 

Le  créancier  subrogé  doit  cautionner  pour  l'avenir; 
donc  la  caution  qui  avait  été  fournie  par  l'usufruitier 
n'est  plus  tenue  de  la  garantie  des  faits  à  venir. 

Le  créancier  subrogé ,  dont  la  condition  est  la  même 
que  celle  du  cessionnaire,  doit  cautionner  pour  l'a- 
venir, sans  distinction  du  cas  où  l'usufruitier  aurait, 
ou  non  ,  été  dispensé  de  fournir  un  cautionnement  ; 
donc  on  ne  doit  pas  plus  faire  de  distinction  à  l'égard 
du.  cessionnaire. 

86 1 .  Le  mari  auquel  sa  femme  apporte  en  dot  un 
douaire  immol)ilier  qu'elle  a  reçu  par  suite  d'un  pré- 
cédent mariage,  ou  qui  lui  apporte  en  jouissance  tout 
autre  droit  d'usufruit  conventionnel,  est-il  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  le  tiers  acquéreur  dont  on 
vient  de  parler  ? 

Nous  croyons  qu'en  thèse  générale  le  mari  doit  être 

soumis  aux  mêmes  règles  que  le  tiers  acquéreur  ;  car 

il  est  vrai  de  dire  que  la  jouissance  du  droit  d'usufruit 

dont  il  s'agit  devient  la  sienne  ;  qu'elle  lui  est  trans- 

n.  22 
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férée  et  lui  appartient  personnellement;  qu'en  consé- 
quence il  se  trouve ,  comme  le  propriétaire  du  droit 
d'usufruit ,  débiteur  des  charges  affectées  à  cette  jouis- 
sance ,  d'où  il  résulte  qu'il  doit  être  tenu  de  satisfaire 
aux  mêmes  conditions. 

Nous  disons  néanmoins,  en  thèse  générale  y  parce 
qu'il  y  a  quelques  observations  particulières  à  faire 
en  ce  cas. 

Le  maître  de  la  nue  propriété  tient  toujours  la 
femme  comme  obligée  personnellement,  puisqu'elle 
reste  toujours  usufruitière  en  titre,  en  sorte  que ,  vis- 
à-vis  de  lui ,  elle  est  responsable  de  toutes  dégrada- 
lions  qui  seraient  imputables  au  mari  :  d'autre  part , 
la  femme  a  un  recours  hypothécaire  sur  les  biens  du 
mari,  à  raison  de  cette  espèce  d'indemnité,  comme 
pour  ses  autres  droits  matrimoniaux ,  recours  hypo- 
thécaire que  le  propriétaire  du  fonds  peut  faire  va- 
loir comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  sa  débi- 
trice ;  ce  qui  lui  donne  une  sûreté  qui  peut  être  jugée 
suffisante,  si  le  mari  est  lui-même  propriétaire  foncier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un  cautionnement 
proprement  dit ,  qu'il  n'aurait  pas  d'intérêt  réel  à  exi- 
ger, puisque  le  mari  en  tiendrait  suffisamment  lieu. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

8Ô2.  Si  h  propriétaire  d'un  fonds  gre{>è  d'usu- 
fruit le  vend  à  un  autre,  quels  seront  les  droits  du  tiers 
acquéreur  envers  V usufruitier  et  la  caution? 

\\  est  sans  contredit  que  le  vendeur  cédant  tous  ses 
droits  à  la  chose,  l'acquéreur  aura  les  mêmes  actions 
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que  lui,  soit  contre  l'usufriiilier ,  soit  contre  la  cau- 
tion qui  aurait  été  donnée  dès  le  principe  par  celui-ci; 
qu'il  aura  le  droit  d'en  exiger  une ,  s'il  n'y  en  a  encore 
point  eu  de  donnée ,  et  qu'il  ne  pourra  pas  en  exiger 
une  ,  s'il  s'agit  d'un  usufruitier  qui  en  soit  dispensé , 
ou  à  l'égard  duquel  le  propriétaire  ait ,  avant  la  vente, 
renoncé  au  droit  d'en  exiger  une. 

Mais  que  devrait-on  décider,  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier viendrait  à  être  évincé  de  la  succession  par  un 
autre  parent  plus  proche  en  degré ,  ou  pour  toute  autre 
cause,  comme,  par  exemple,  pour  indignité?  Le 
cautionnement  qu'il  aurait  stipulé  avec  l'usufruitier 
tiendrait— il ,  et  la  caution  fournie,  dès  le  principe  ,  à 
l'héritier  évincé ,  serait-elle  obligée  envers  celui  qui 
le  remplacerait  dans  la  possession  des  biens  ? 

Le  véritable  héritier  ne  tenant  ses  droits  que  de  la 
loi ,  et  nullement  du  possesseur  qui  aurait  été  écarté  , 
il  faut  admettre  ici  une  décision  toute  contraire  à  celle 
que  nous  avons  portée  pour  le  cas  précédent,  et  dire 
que  le  cautionnement  stipulé  avec  le  premier  posses- 
seur n'attribuerait  aucun  droit  au  vrai  héritier  qui  ne 
le  représente  point ,  comme  la  renonciation  au  droit 
d'exiger  une  caution ,  si  elle  avait  été  faite  par  le 
premier,  ne  pourrait  nuire  au  second  (i). 

CINQUIÈME   QUESTION. 

863.  Lorsque  l'usufruitier  est  dispensé  de  fournir 
un  cautionnement ,  l'héritier  doit-il  être  toujours  non- 

(i)  Yoy.  cette  (lUCblio;!  dans  Yokt,  sur  le  (îiijL'Stc,  !ib.  7  , 
lit  9,  n.°  6. 
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recevable  à  en  exiger  un  par  la  suite  y  ou  à  demander 
le  séquestre  ? 

Il  en  est  de  la  clause  de  dispense  du  cautionnement, 
comme  de  toute  autre  disposition  qui  doit  être 
entendue  sainement  et  interprétée  suivant  ce  qu'exi- 
gent le  droit  et  la  raison. 

Lorsque ,  par  un  concours  de  circonstances  impré- 
vues, la  dispense  de  donner  une  caution  expose 
visiblement  le  propriétaire  à  perdre  ses  droits ,  on  ne 
doit  pas  hésiter  d'en  venir  à  l'établissement  du  séques- 
tre ,  et  cette  mesure  est  alors  tout  à  la  fois  dans  l'inten- 
tion présumée  du  disposant,  dans  la  nature  des 
choses,  et  dans  les  principes  de  la  plus  rigoureuse 
équité  et  de  la  saine  raison. 

Et  d'abord  si  l'on  veut  bien  rechercher  l'intention 
présumée  du  disposant ,  et  que  pour  cela  l'on  s'attache 
il  graduer  les  effets  de  sa  bienveillance  sur  la  prédilec- 
tion manifestée  par  la  disposition  même ,  il  est  naturel 
de  voir  que ,  dans  sa  pensée ,  le  propriétaire,  appelé 
à  recueillir  un  plus  grand  avantage ,  doit  passer  avant 
l'usufruitier  auquel  il  n'a  donné  qu'une  moindre 
valeur ,  et  que  par  conséquent  il  n'a  jamais  voulu  que 
les  intérêts  du  premier  fussent  sacrifiés  à  ceux  de 
celui-ci ,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  exposés  aux  dangers 
de  SCS  caprices. 

8()4.  Si  nous  interrogeons  les  principes  de  la  ma- 
tière, ils  nous  disent  que ,  quand  on  ne  donne  qu'un 
droit  d'usufruit ,  on  ne  confère  que  la  faculté  de  jouir 
à  la  charge  de  conserver,  puisque  l'usufruit  n'est  pas 
autre  chose  :  le  devoir  de  conserver  est  donc  ici ,  et 
par  la  nature  même  des  choses,  un  corrélatif  insépa- 
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rable  de  la  faculté  de  jouir  :  si  donc  il  arrive  des 
circonstances  telles  que  l'usufruitier  se  trouve  hors 
d'état  de  satisfaire  à  ce  devoir  ,  ou  même  dans  un  état 
ou  une  disposition  tels  qu'on  ne  puisse  plus  compter 
sur  lui  pour  l'accomplir  ,  il  est  conforme  à  l'ordre  des 
choses  de  modifier  en  lui  la  faculté  de  jouir,  suivant 
la  modification  survenue  ou  découverte  dans  ses 
moyens  de  responsabilité. 

Si  nous  voulons  interroger  les  principes  de  l'équité 
et  de  la  raison ,  nous  arriverons  nécessairement  au 
même  résultat. 

Les  droits  du  propriétaire  sont  aussi  respectables 
et  aussi  sacrés  que  ceux  de  l'usufruitier  ,  et  ils  sont  en 
outre  éminemment  supérieurs ,  puisque,  d'une  part, 
il  s'agit  de  prévenir  la  perte  de  la  chose  elle-même , 
tandis  que ,  d'autre  côté  ,  il  n'est  question  que  d'assi- 
gner un  autre  mode  de  jouissance  à  l'usufruitier,  en 
le  forçant  à  souffrir  le  séquestre  ;  or ,  dans  le  con- 
cours de  deux  intérêts  opposés  ,  l'équité  résiste  à  ce 
que  celui  qui  est  prépondérant  et  principal  soit 
immolé  à  l'autre,  et  surtout  à  une  simple  convenance 
dans  l'exercice  de  l'autre. 

86S.  La  dispense  du  cautionnement  ne  peut  être 
fondée  que  sur  la  confiance  qu'inspire  la  personne  de 
l'usufruitier ,  soit  sous  le  rapport  de  sa  qualité ,  comme 
sont  le  père  ou  la  mère  pour  l'usufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfans  ;  soit  sous  le  rapport  de  sa  conduite 
passée  qui  aurait  toujours  paru  être  celle  d'un  admi- 
nistrateur éclairé  et  soigneux  dans  ses  affaires;  soit 
enfin  sous  le  rapport  de  ses  moyens  de  responsabilité, 
dérivant  d'une  fortune  crue  suffisante  pour  mettre 
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riiéritier  à  couvert  de  loiile  peile.  Mais  lorsque  par 
la  suite  il  se  trouve  avéré  en  fait  que  l'intlividu  auquel 
on  accordait  une  entière  confiance  n'en  devait  mé- 
riter aucune  :  lorsque  celui  qu'on  croyait  riche  vient 
à  tomber  dans  la  pauvreté  ,  comment  la  justice  serait- 
elle  forcée  de  sanctionner  l'erreur  bien  démontrée 
du  disposant? 

Et  quand  la  dispense  n'a  été  accordée  que  pour  un 
état  de  choses  qui  se  trouve  interverti ,  et  qui  n'existe 
plus  par  la  suite ,  ne  serait-ce  pas  faire  de  cette  dis- 
pense la  plus  fausse  application,  si  l'on  voulait  en 
étendre  les  droits ,  au  préjudice  du  propriétaire ,  à 
un  nouvel  état  de  choses  qui  n'était  et  ne  pouvait  être 
dans  la  pensée  du  disposant?  L'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  est  dans  la  règle  générale  ,  la  dis- 
pense est  dans  l'exception  ;  il  faut  donc  que  le  dispo- 
sant ait  clairement  voulu  la  dispense  avec  toutes  ses 
conséquences  ,  pour  qu'elles  doivent  avoir  lieu  ;  et  il 
ne  peut  être  clair  qu'il  Fait  voulu ,  même  pour  un 
état  de  choses  qu'il  ne  pouvait  prévoir  ;  par  consé- 
quent ce  nouvel  état  de  choses  doit  faire  rentrer  les 
parties  sous  î'erhpire  de  la  règle  du  droit  commun  , 
bénigne  inlerpretari,  et  secundùm  id  quod credibde  est 
cogilalum  ,  credenduni  est  (  i  ). 

SGô.  il  faut  observer  enfin  que  la  dispense  de 
donner  caution  est  ici  une  faveur  purement  person- 
nelle à  cchii  qui  la  reçoit,  puisqu'elle  n'est  fondée 
que  sur  la  considération  de  la  personne  de  l'usufrui- 
tier ,  ou  de  ses  propres  moyens  de  fortune  ;  d'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  en  profiter,  et 

(0  L.  24,  iF.  (l^  rcbn.s-  (hihiis  ,  lib.  34,  tit,  5. 
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qu'il  ne  pourrait  en  transmettre  le  bénéfice  à  d'autres  : 
Ubi  personœ  conditio  loctim  facit  beneficio ,  ibi  defi- 
cienle  eâ  beneficium  quoque  deficiatÇ  i  );  qu'ainsi,  à 
supposer  que  l'usufruitier  qui  avait  reçu  cette  dis- 
pense vînt  à  tomber  en  faillite,  les  syndics  de  ses 
créanciers  ne  pourraient  s'en  prévaloir  ni  se  refuser 
à  la  prestation  du  cautionnement  pour  l'avenir  (618). 

Par  ces  considérations  générales,  nous  croyons  que , 
nonobstant  que  l'usufruitier  soit  entré  en  jouissance 
avec  dispense  de  cautionnement,  il  peut  encore  être 
mis  dans  l'alternative  forcée  d'en  fournir  un ,  ou  de 
souffrir  la  mise  en  séquestre ,  dans  les  cas  suivans  : 

867.  1."  Lorsqu'il  a  malversé  dans  sa  jouissance, 
de  manière  à  porter  un  préjudice  notable  au  pro- 
priétaire. 

D'une  part ,  il  est  incontestable  que  l'usufruitier , 
dispensé  de  fournir  une  caution ,  n'est  pas  pour  cela 
dispensé  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  ,  et  que ,  manquant  à  ce  devoir ,  il  se  met  lui- 
même  liors  des  termes  du  quasi-contrat,  ou  de  la  con- 
vention tacite  qui  a  été  formée  avec  lui  lors  de  son 
entrée  en  jouissance. 

D'autre  part ,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  être  placé  à  côté  d'un  usufruitier 
qui  abuse ,  pour  y  rester  spectateur  impassible  de  sa 
ruine,  sans  avoir  aucun  moyen  d'y  mettre  obstacle. 

Enfin,  tout  usufruitier  qui  malverse  peut  élrc 
déclaré  décliu  de  son  droit  pour  cause  d'abus  de 
jouissance.  La  loi  qui ,  sans  aucune  distinction , 
accorde  au  propriétaire  le  droit  de  faire  prononcer 

(7)  L.  ()8,  ff.  de  reiriij.  jur. 
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<'ette  espèce  de  commise,  serait  en  contradiction  avec 
elle-même ,  si  elle  lui  refusait  le  secours  bien  moins 
important  qu'il  pourrait  trouver  dans  la  prestation 
d'un  cautionnement,  ou  la  mise  en  séquestre  du  fonds 
grevé  d'usufruit. 

Au  reste,  il  est  sensible  que,  pour  que  le  proprié- 
taire soit  recevable  à  exiger  le  séquestre  ou  la  cau- 
tion ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'usufruitier  ait 
commis  des  abus  assez  graves  pour  lui  mériter  la  perte 
de  son  droit. 

868.  2."  Si,  sans  avoir  commis  aucun  abus  dans  sa 
jouissance,  au  préjudice  du  propriétaire,  l'usufrui- 
tier est  devenu  insolvable  ;  s'il  est  tombé  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  et  qu'il  y  ait  encore,  dans  la  suc- 
cession dont  l'usufruit  lui  a  été  légué ,  un  mobilier 
notable  à  conserver ,  des  capitaux  de  créances  actives 
à  toucher,  ou,  dans  les  fonds,  des  réparations  consi- 
dérables à  faire ,  et  pour  lesquelles  il  soit  nécessaire 
de  prévoir  des  épargnes  sur  les  revenus ,  le  séquestre 
pourra  être  demandé  et  devra  être  ordonné  à  raison  du 
nouvel  état  survenu  dans  les  facultés  de  l'usufruitier , 
quoique  rétabli  par  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires; 
car  il  est  sensible  que  la  dispense  de  tout  cautionnement 
et  des  causes  qui  l'ont  motivée  pour  les  cas  ordinaires, 
ne  doit  plus  être  considérée  comme  obligatoire  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  dans  un  nouvel  état  de  choses 
qui  sort  de  la  règle  commune,  qui  était  impréA'^u,  et 
qui  ne  suppose  plus  les  mêmes  moyens  de  garantie. 

869.  'd."  Lorsqu'il  s'agit  d'un  légataire  d'usufruit 
qui  est  pauvre  ou  ne  présente  pas  de  garantie  suffi- 
sante par  ses  moyens  personnels,  et  qu'il  y  a  des 
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créances  actives  plus  ou  moins  considérables,  mais 
notables ,  dans  la  succession ,  il  faut  faire  une  dis- 
linclion  entre  les  capitaux  exigibles  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  5  tels  que  ceux  des  rentes  aliénées  à  perpé- 
tuité. 

A  l'égard  des  capitaux  exigibles ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'usufruitier,  quoique  pauvre  et  insolvable 
si  l'on  veut,  mais  connu  pour  tel  par  le  testateur, 
n'ait  pas  le  droit  de  les  toucher ,  puisqu'il  est  obligé 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  :  de  son  côté,  l'hé- 
ritier ne  pourrait  pas  en  demander  le  séquestre ,  par 
la  seule  raison  qu'il  y  aurait  dispense  de  cautionne- 
ment qui  l'exposerait  à  un  danger  de  perte  ;  soit  parce 
qu'un  homme  peut  être  pauvre  sans  être  un  dissipa- 
teur; soit  surtout  parce  que  le  testateur  l'aurait  ainsi 
voulu. 

Mais  à  l'égard  des  capitaux  de  rentes,  nous  croyons 
que  l'héritier  serait  fondé  à  faire  défense  aux  débiteurs 
de  les  rembourser ,  sans  sa  participation ,  entre  les 
mains  de  l'usufruitier ,  et  à  en  demander  le  séquestre 
en  cas  de  remboursement.  La  raison  décela,  c'est  qu'en 
léguant  l'usufruit  de  cette  espèce  de  biens ,  il  est 
naturel  de  croire  que  la  pensée  du  testateur  ne  s'est 
portée  que  sur  la  perception  des  arrérages  annuels 
qui  en  résultent,  puisqu'il  n'en  jouissait  lui-même 
que  par  cette  perception;  qu'agissant  dans  cette  seule 
pensée ,  il  a  du  se  rendre  facile  à  accorder  une  dis- 
pense de  cautionnement,  que  probablement  il  n'aurait 
pas  accordée  s'il  avait  prévu  que  le  remboursement 
de  la  rente  dût  être  fait  un  jour;  qu'enfin  n'y  eût- 
il  que  du  doute,  la  sûreté  des  intérêts  de  l'héritier 
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doit  d'autant  mieux  Temporler  ici,  qu'en  pl.irnnt  le 
remboursement  à  intérêt  au  profit  de  l'usufruitier, 
on  ne  fait  que  clianger  la  personne  de  son  d6l)iteur, 
sans  rien  changer  dans  la  jouissance  qui  lui  avait  été 
léguée. 

870.  4."  Si,  pour  éteindre  les  dettes  de  la  suc- 
cession ,  on  procédait  à  la  vente  d'un  immeuble  dont 
le  prix  obtenu  fût  plus  considérable  que  ce  qu'il  fau- 
drait payer  aux  créanciers  ;  si  l'on  était  obligé  de  souf- 
frir l'expropriation  forcée  d'un  fonds  pour  cause 
d'utilité  publique ,  le  prix  succédant  à  la  chose  se 
trouverait,  au  lieu  du  fonds,  soumis  au  droit  d'usu- 
fruit, dont  l'objet  serait  totalement  changé  dans  sa 
nature;  l'usufruitier,  dispensé  du  cautionnement 
pour  jouir  d'un  immeuble  à  l'égard  duquel  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  courir  aucun  ou  presqu'aucun 
danger,  devrait -il  être  considéré  comme  en  étant 
également  dispensé  sur  la  restitution  d'une  somme  à 
l'égard  de  laquelle  le  pro])riétaire  se  trouverait  visi- 
blement exposé  à  tout  perdre  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  et  si ,  dans  ce  cas ,  l'usu- 
fruitier ne  présente ,  par  ses  moyens  personnels , 
aucune  garantie  suffisante  ,  l'héritier  doit  avoir  le 
droit  d'exiger  la  mise  en  séquestre ,  dans  les  formes 
que  nous  avons  expliquées  plus  haut. 
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CHAPiTRE  XVill. 

Des  Droits  du  proprié{aire  dans  la  chose  dont  rusuCnill 
appartient  à  un  autre. 

871.  Le  propriétaire  et  Fiisufruitier  sont  en 
quelque  sorte  associés  dans  le  domaine  de  la  même 
chose ,  puisque  l'un  en  a  le  droit  de  jouissance  et 
l'autre  celui  de  nue  propriété. 

Chacun  d'eux  peut  disposer  de  son  droit  sans  le 
consentement  de  l'autre ,  comme  l'un  des  coproprié- 
taires du  même  fonds  peut  aliéner  sa  portion  indi- 
vise sans  la  participation  de  son  communier. 

Ainsi ,  comme  l'usufruitier  peut  vendre  son  droit, 
ou  le  céder  à  titre  gratuit  (  59.^  ) ,  sauf  les  garanties 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent  ;  de 
même  le  propriétaire  peut  Vendre  ou  donner  le  fonds 
grevé  d'usufruit,  sans  préjudice  des  droits  de  l'usu- 
fruitier qui  les  conserve  tout  entiers  tant  qu'il  n'y  a 
pas  formellement  renoncé  (621). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que,  quand  le  propriétaire 
aliène  au  profit  d'un  tiers  le  fonds  grevé  d'usufruit, 
il  aliène  par -là  même  tacitement,  et  transporte  à 
l'acquéreur  toutes  les  actions  qu'il  pouvait  aA'oir 
contre  l'usufruitier  et  sa  caution,  pour  cause  de  dégra- 
dations commises  dans  l'héritage  ;  en  sorte  que  le  nou- 
veau propriétaire  se  trouve  constitué  procurator  in 
rem  suam  pour  exiger  toutes  réparations  qui  seraient 
ducs  par  l'usufruitier,  encore  qu'on  ne  lui  ait  fait 
aucune  cession  expresse  d'actions  à  cet  égard  :  car  la 
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restauration  devant  cire  appliquée  à  la  chose ,  nul 
autre  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  avoir  inté- 
rêt à  la  faire  exécuter  (i)  :  que  si  au  contraire  l'usu- 
fruitier avait  fait  des  grosses  réparations,  il  aurait, 
contre  le  propriétaire  ,  une  action  en  répétition  de  ses 
impenses  (2)  ,  et  contre  le  tiers  acquéreur ,  le  droit 
de  rélention  jusqu'à  son  remboursement,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  amplement  dans  la  suite. 

Tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  droits  de 
l'usufruitier  sera  amplement  développé  dans  les  cha- 
pitres suivans.  Nous  ne  nous  occuperons  dans  celui- 
ci  qu'à  indiquer  ceux  qui  restent  au  propriétaire 
durant  l'exercice  de  l'usufruit. 

Les  droits  que  le  propriétaire  peut  exercer  sur  la 
chose  ou  à  raison  de  la  chose ,  durant  la  jouissance 
de  l'usufruitier^  peuvent  être  rangés  dans  quatre 
classes ,  suivant  qu'ils  se  rapportent  à  l'exécution  des 
devoirs  imposés  à  l'usufruitier ,  à  la  conservation  de 
la  chose,  à  l'amélioration  du  fonds,  et  à  l'usage  même 
de  la  chose  en  certains  cas. 

872.  I."  La  loi  ne  peut  imposer  diverses  obliga- 
tions à  l'usufruitier  ,  pour  la  conservation  des  choses 
sujettes  à  l'usufruit,  sans  accorder  au  propriétaire 
autant  de  droits  corrélatifs,  pour  en  forcer  l'ex- 
écution. 

Ainsi,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  l'usu- 
fruitier fasse  inventaire  et  fournisse  une  caution  , 
avant  d'entrer  en  jouissance;  il  a  le  droit  d'exiger 
que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille,  qu'il 

(1)  Voy.  clans  Potuieu,  traite  du  douaire,  n."  9.S2. 

(2)  h.  7,  in  fine  ,  fF.  solut.  inatiim,  ,  lib.  24,  lit   3. 
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ne  dégrade  point  le  fonds ,  et  qu'il  pourvoie  à  toutes 
les  réparations  d'entretien.  Puisque  ce  sont  là  autant 
d'obligations  que  la  loi  impose  à  l'usufruitier ,  dans 
l'intérêt  du  maître  de  la  nue  propriété ,  il  faut  Lien 
que  celui-ci  ait  action  pour  en  exiger  l'accomplisse- 
ment. 

Ainsi,  lorsque,  par  rapport  à  l'absence  de  l'usu- 
fruitier ,  le  propriétaire  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  pourvoir  lui-même  aux  réparations  d'entretien  , 
il  a  contre  lui  l'action  negotiorum  (jestorum ,  pour  la 
répétition  du  prix  qu'elles  ont  coûté  (1573)  :  si  absente 
fructuario ,  hœres  quasi  negotimn  ejus  gerens,  refi- 
ciat ,  negotiorum  gestorum  actionem  achersiis  fruc- 
tuarium  luibet-,  tamelsi  sibi  in  fut urum  hœres  prospi- 
ceret  (i). 

873.  2."  Le  propriétaire  a  le  droit  de  veiller  à  la 
conservation  des  choses  sujettes  à  l'usufruit,  et  de 
prendre  immédiatement  lui-même  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  arriver  à  cette  fin ,  parce  que 
le  droit  de  conservation  dérive  nécessairement  de 
celui  de  propriété. 

Ainsi ,  il  peut  instituer  un  garde  pour  la  conser- 
vation de  sa  forêt  (2)  ,  et  un  concierge  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  sa  maison ,  faute  par  l'usufruitier  d'y 
avoir  pourvu ,  et  même  contre  le  gré  de  celui-ci  : 
Dominus  proprietatis ,  etiam  iiivito  fructuario  vel 

['.)  L.  4B,  ff.  citi  usuffuct. ,  lil),  -j,  lit.  I. 

(2)  ^  oy. ,  sur  la  forniti  de  ceUe  instltiulon  ,  l'art,  ^o  de  la 
Ici  (lu  3  Lruinaire  an  4  ;  t-'t  1'*^  sect.  7  ,tit.  1  ,  de;  la  loi  du  (i 
oclolne  1791  ,  sur  la  police  rurale;  et  le.5  art.  i5  et  n>  de  la 
loi  du  9  floréal  an  11,  bullet.  lom.  8,  p.  263  ,3."=  série. 
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UHuario,  fundum  vel  œdes ,  pcr  saltuarimn ,  velinsu- 
larium  cuslodirepolest  :  inleresl  enim  eju.%  fines prœdii 
tucri  :  ewpic  omnùi  dicenda  sunt  quolibet  modo  cou- 
fililulus  nsu.sfnwfrfs  vel  iisus  fueril  (i)  :  et  pulsfjuo 
l'usufruitier  n'a  droit  de  jouir  qu'à  la  cliarijc  de  con- 
server; qu'il  doit  lui-même  pourvoir  à  la^jardedela 
eliose ,  nam  frucluarius  cuslodiam prœslare  débet  {p.)y 
il  faut  en  tirer  celte  conséquence,  que  les  frais  et 
salaires  de  garde  et  de  concieqje  dont  l'établissement 
serait  ju[jé  nécessaire  ou  utile,  suivant  l'importance 
des  choses  et  l'usajje  des  lieux ,  doivent  'peser  sur 
lui,  comme  étant  u\ni  cliar/jt;  d(;  sa  jouissance  :  le 
|)ropriétaii(',  qui  jie  doit  j)as  soutlrirdela  né[dip-ence 
de  l'usufruitier,  a  le  droit  d'y  pourvoir  et  d'en  faire 
supporter  la  dépense  à  celui-ci,  comme  il  le  ferait 
poui"  vun^  réparation  d'entretien. 

87A.  Ainsi  \\i  propriétaire  est  (;n  [droit  de  pour- 
voir à  toutes  les  grosses  réparations  que  la  loi  met  îi 
sa  charge  ,  nonobstant  les  incommo(h"tés  {[\w,  l'usu- 
fruitier j)Ourrait  vu  souffrir  diir.iiit  J'(;\<'((i(ioM  des 
travaux.  Il  peut  faire  reconstruire  la  maison  qui  a  été 
incendiée,  ou  qui  est  tond)éeen  ruine  par  toute  autre 
cause;  et  lors  menu;  (pie  l'usufruilicîr  aurait  conservé 
la  jouissance  du  sol  et  (b;s  matériaux,  il  ne  pourrait 
empêcher  qu'on  les  remit  en  (x-uvre  pour  reconsti  uin; 
sur  h;  menu;  sol ,  |)arc(;  qiui  v.v  uv.  serait  qu'un  retour 
îi  la  destination  primitive  des  choses. 

875.  3."  Le  propriétaire  peut  améliorer  pourvu 
qu'il  ne   cause  pas   de   |>r('^'u(li(e  à  Ja  jouissance   de 

(i)  h.  iG,  §  I  ,  11',  (le  usa  ri  luihiltil.  ,  lil).  -j,  til.  8. 
{'}.)  \u  '.'. ,  il.  u:.!ijriicl.  ijuc/nail/ii.  c«v.,lil.).  7,  til..  (). 


d'usage   riillSOIMSEL,  ETC.  351 

l'usiilruilicr,  parce  (\iw  c'est  encore;  Jà  une  faculté  qni 
est  jiéccssaircjnciU  iiilu'-rcnlc  au  droit  de  propriclé. 

11  pourra  donc  acquérir  un  droit  de  servitude  active, 
pour  la  coininodilé  d'un  héritages  :  il  pourra  con- 
struire un  bâtiment  sur  un  fonds  dé[)endaul  du 
domaine  soumis  ;\  l'usufruit,  si  ce  Làlimenl,  dont  la 
jouissance  doit  è(r(;  laissée  à  l'usufruitier,  est  néces- 
saire ou  utile  pour  re\[)loilation  du  dj)maine.  Dans 
ces  cas  et  autres  semhlahles ,  rusufruilier  dont  on 
aim'diore  la  condition  ne  peut  élre  recevable  à  con- 
(redirc;  le  |}éré  du  majlre. 

<S7().  4."  A  l'égard  des  droits  que  le  propriétaire 
peut  conserver  (Micore  sur  l'usage  du  fonds  |>r(;vé 
d'usufruit,  il  faut  observer  qu'aux  termes  de  l'ailicle 
599  du  code,  il  ne  peut,  «  })ar  son  fait,  jii  (b'(jueb 
»  que  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
»  fruitier.  »  Ainsi  le  jtropriélairi;  Jie  pourrait  iuq»o- 
ser,  au  préjudice  de  l'usufruilier  ,  aucune  servitude; 
sur  riiéjila|;e  {;T(;vé  d'usufruit,  ni  faire  reiriise  et 
abandon  de  celles  (jui  sont  dues  à  cet  béji(a|;-e  (i), 
parce  (pie,  sous  l'un  v.l  l'autre  i'a])port,  ce  serait 
nuire  à  la  jouissance  de  l'usufruilier. 

Nous  disons  au  préjudice  de  l'usufruilier;  car  s'il 
'  s'a{]^issait  d'une  servitude  négative,  telle  que;  serait 
la  servitude  ulliiis  iiou  follendi ,  iiiq)osé(;  au  fonds 
grevé  d'usufruit;  coninu;  son  élablissemtMit  ne  cban- 
gcrail  rien  à  l'état  des  lieux,  elle  [)ourrait  être;  créée; 
par  le  propriélaire  sans  consuller  l'usufruitier  dont  la 
jouissance  ji'en  soulfrirait  ])as(2). 

(i)  I'.   i5,  ^7,  ir,  (le  iisr/friict'i,  hh.  7,  lit.  i. 

' ')  Yoy    il.'iiis  Pdiui!»,  liaiic  (lu  (!(i!i;iiic,  11.  ?,/|:i. 
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877.  Il  y  a  plus  ;  les  expressions  du  code  portant 
que  le  propriélaire  ne  peut  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier,  doivent  être  entendues  sainement,  en  ce  sens 
seulement  que  l'un  ne  peut ,  sans  cause  légitime , 
porter  atteinte  à  la  jouissance  de  l'autre. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  cas  où  il  faudrait  passer 
par  le  fonds  grevé  d'usufruit  pour  arriver  sur  un 
autre  héritage  qui  dépendrait  de  la  même  succes- 
sion ,  et  où  il  n'y  aurait  pas  d'issue  sur  la  voie  publi- 
que j  le  légataire  de  l'usufruit  ne  pourrait  ni  refuser 
à  l'héritier  le  chemin  nécessaire  ,  ni  exiger  de  lui 
une  indemnité  pour  cet  objet.  Car,  comme  dans 
rh}'pothèse  inverse ,  l'héritier  serait  obligé  de  livrer 
passage  au  légataire ,  si  c'était  l'usufruit  du  fonds  le 
plus  reculé  qui  eût  été  légué  (i),  et  de  le  livrer 
gratis ,  par  la  raison  que  le  testateur  serait  censé  avoir 
légué  le  droit  d'usage  au  passage  avec  celui  de  l'usu- 
fruit ;  de  même,  dans  le  cas  suppo-é,  le  testateur  serait 
également  censé  avoir  réservé  le  même  droit  à  son 
héritier ,  en  sorte  que  celui-ci  aurait  par-là  une  cause 
légitime  d'en  jouir  au  préjudice  de  l'usufruitier. 

878.  Pour  mieux  saisir  encore  le  principe  régu- 
lateur du  point  de  doctrine  que  nous  avons  à  déve- 
lopper ici ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  sont  comme  deux  associés 
dans  le  domaine  de  la  même  chose ,  puisque  ce  do- 
maine n'est  entièrement  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  et 
n'appartient  qu'à  tous  les  deux  ; 

Que  cette  qualité  de  communiers ,  quelque  impar- 

(i)  L.  3,  §  ?. ,  ff.  si  seivit.  vi'ul.  ,  lib.  8,  lit.  5. 
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faite  qu'elle  soil,  leur  impose  réciproque  menl  l'obli- 
gation de  supporter,  l'un  pour  l'autre,  les  incom- 
modités qu'entraîne  nécessairement  leur  état  de 
communion  ; 

Que  les  droits  du  propriétaire  ne  sont  pas  moins 
sacrés  que  ceux  de  l'usufruitier;  que,  dans  l'opposi- 
tion des  uns  aux  autres  ,  l'intérêt  le  plus  faible ,  sur 
quelques  incommodités  de  jouissance  ,  doit  naturel- 
lement céder  à  l'intérêt  plus  important  qui  peut  se 
rattacher  au  salut  ou  à  la  disposition  de  la  chose  ;  et 
que  ce  serait  aller  contre  la  nature  même  de  la  con- 
stitution d'usufruit ,  si  l'on  voulait  en  pousser  les  con- 
séquences jusqu'au  point  de  léser  la  propriété  que 
l'usufruitier  est  tenu  de  conserver  ; 

Que  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale  le  proprié- 
taire ne  peut. rien  entreprendre  qui  tende  à  priver 
l'usufruitier  de  sa  jouissance  ,  il.  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  propriétaire  doit  conserver  encore  ,  même  sur 
l'usage  de  la  chose,  des  avantages  qu'un  étranger 
n'aurait  pas  ;  parce  que  le  droit  de  propriété  entraîne 
nécessairement  celui  de  disposer  d'une  manière  plus 
ou  moins  parfaite  ; 

Qu'ainsi ,  d'après  la  maxime ,  prodesse  enim  sibi 
quisqtie  y  dum  alii  non  noceat ,  non  prohibetur ,  nec 
(/uemqiicmi  hoc  nomine  ieneri  (i),  l'usufruitier  ne 
peut  mettre  obstacle  à  la  disposition  du  propriétaire  , 
et  il  doit  la  souffrir  sans  indemnité  ni  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elle  n'opère  .  aucun  retranchement 
dans  sa  jouissance ,  encore  qu'elle  en  fût  moins  com- 
mode. 

(i)  L-  1 ,  §  1 1  >  ^-  ^^^  aquâ  elaquœ ,  lib,  3^,  îit.  3. 
II.      ■  •    Y'  25 
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Qu'ainsi  encore,  lors  même  que  ,  par  la  disposi- 
tion du  propriétaire ,  l'usufruitier  souffrirait  quelques 
légères  privations  de  jouissance ,  il  ne  pourrait  s'y 
opposer  dans  un  sens  absolu ,  si  la  disposition  était 
provoquée  par  un  intérêt  éminemment  plus  grand 
dans  le  maître  du  fonds ,  et  que  celui-ci  lui  offrît  une 
juste  indemnité  :  adjudicis  religionem  pertinet ,  ut 
inspiciat ,  qualis  ante  judicium  acceptum  fiindus 
fuerit  et  usufnœtuario  hoc ,  quod  interest,  ab  eo  ser- 
ve tur  (i)* 

Le  propriétaire  peut  donc ,  pour  des  causes  légi- 
times ,  gêner  dans  l'usufruitier  la  jouissance  qu'il  ne 
pourrait  lui  oter;  ou  même  retrancher  quelque  chose 
de  cette  jouissance  ,  moyennant  une  juste  indemnité, 
lorsqu'un  intérêt  majeur  et  prépondérant  l'exige  ainsi 
pour  son  avantage» 

C'est  par  ces  considérations  que  nous  déciderons , 
d'après  le  texte  de  la  loi  romaine, 

879.  1.**  Que,  dans  le  cas  où  un  homme,  ayant 
deux  maisons  voisines,  aurait  légué  l'usufruit  de 
l'une  à  un  étranger,  il  serait  permis  à  l'héritier 
d'exhausser  l'autre ,  même  en  apportant  quelque 
diminution  aux  jours  de  la  première ,  pourvu  qu'il 
en  restât  suffisamment  pour  éclairer  l'habitation  de 
l'usufruitier;  et  celui-ci  ne  pourrait  exiger  aucune 
indemnité  à  ce  sujet ,  par  la  raison  qu'en  rendant 
simplement  son  habitation  moins  commode ,  on  ne 
lui  en  retrancherait  réellement  aucune  partie  :  Si  is 
qui  binas  œdes  habeat  aliarum  usumfructum  lega- 
verit ,  posse  hœredem ,  Marcellus  scribit ,   altéras 

(i)  L.  2,  ff.  siusiisfr.  pctat.  ,  lib.  7  ,  lit.  6. 
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altiàs  toUemlo  obscur  are  liiminibus  :  quoniam  habitari 
potest,  etiam  obscuratis  œdibus.  Quod  usque  adeo 
temperandum  est,  ut  non  in  totitm  œdes  obscuren- 
tiir,  sed  modicum  lumen  quod  habitantibus  sufficit, 
habeant  (i). 

880.  2.°  Que,  quoiqu'en  thèse  générale  il  ne  soit 
pas  permis  au  propriétaire  d'abattre  les  futaies  lorsque 
l'usufruitier  peut  en  tirer  quelque  avantage  pour  la 
glandée  ou  autres  menus  profits,  ou  même  lors- 
qu'elles servent  simplement  à  l'ornement  ou  à  Tagré- 
ment  du  fonds  ,  néanmoins ,  comme  l'observe  Po- 
thier  (2)  ,  s'il  s'agissait  de  vieux  arbres  couronnés , 
et  qu'il  fût  nécessaire  de  les  abattre  pour  en  prévenir 
le  dépérissement  et  la  perte  ;  si  le  propriétaire  était 
dans  la  nécessité  d'abattre  même  des  futaies  en  bon 
état,  pour  satisfaire  aux  grosses  réparations  qui 
restent  à  sa  charge  ;  s'il  n'était  question  que  de  quel- 
ques arbres  épars  dont  la  privation  fût  indifférente 
et  nulle  pour  l'usufruitier  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables  ,  celui-ci  ne  pourrait  s'opposer  à  la  coupe, 
ni  réclamer  aucuns  dommages  et  intérêts,  soit  parce 
qu'il  ne  souffrirait  pas  de  perte  réelle,  soit  parce 
qu'il  ne  peut  avoir  un  droit  contraire  à  ce  qu'exige 
le  bien  et  le  salut  de  la  chose. 

881.  0.°  Que  s'il  s'agissait  d'un  corps  de  forêt  en 
futaie ,  qui  n'eût  point  été  aménagé  en  coupes  réglées, 
et  dont  conséquemment  l'usufruitier  ne  pût  tirer  que 
quelques  avantages  peu  considérables,  soit  par  le 
moyen  de  la  glandée ,  soit  pour  le  parcours  de  ses 

(i)  L.  3o,  ff.  de  usiifruclu,  lib.  7  ,  lit.  i. 
(2)  Traite  du  douaire,  u".  ^/^o. 
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bestiaux,  ou  autres  menus  profils,  le  propriétaire, 
en  lui  offrant  unejuste  indemnité ,  devrait  être  admis 
à  en  faire  la  coupe,  parce  qu'il  serait  contraire  à 
l'équité  et  aux  principes  qui  régissent  la  communion 
de  propriété,  que  celui  des  communiers  qui  n'a  qu'un 
intérêt  infiniment  moindre  pût  forcer  l'autre  à  con- 
server un  fonds  mort  incomparablement  plus  impor- 
tant, et  dont  la  vente  pourrait  être  exigée  par  les 
besoins  les  plus  urgens  pour  lui  (i). 

882.  4."  Que  s'il  s'agissait  de  pourvoir  à  de  grosses 
réparations  dans  les  bàlimens  et  fonds  du  domaine , 
telles  que  seraient  la  reconstruction  des  murs  d'une 
maison,  celle  d'un  mur  de  soutènement  ou  de  clôture, 
le  propriétaire  pourrait  ouvrir  une  carrière  dans  un 
fonds  soumis  à  l'usufruit ,  pour  en  extraire  les  maté- 
riaux nécessaires  à  ces  constructions,  sans  que  l'usu- 
fruitier fût  fondé  à  s'y  opposer ,  ni  même  à  réclamer 
aucune  indemnité  pour  non-jouissance  de  la  surface 
du  sol  endommagé  par  l'extraction ,  parce  qu'il  est 
naturel  que  la  chose  soit  entretenue  et  réparée  par 
ses  propres  moyens  ,  et  que  c'est  là  une  charge  réelle 
qui  doit  peser  sur  tous  ceux  qui  se  trouvent  associés 
dans  le  domaine  élu  fonds,  et  comme  l'usufruitier 
aurait  lui-même  le  droit  d'ouvrir  la  carrière  (  quoique 
les  matériaux  ne  soie n  pas  les  siens)  ,  si  l'extraction 
en  était  faite  pour  les  réparations  d'entretien  dont  il 
est  tenu  ,  materiam  tamen  ipsum  succidere,  quantum 
ad  villœ  refectionem,  putat  passe  (  usufructuarius); 

(i)  Yoy.  dans  BouvoT  ,  en  ses  questions  notables  ,  t.  i ,  part. 
3  ,  vcrbo  héritier^  quest.  i  ,  p.  i33;  et  dans  Ijrillon  ,  au  mot 
usufruit  fW.Zi. 
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quemadmodàm  calcem  coguere ,  vel  arenam  fodere , 
aliudve  quid  œdificio  necessarium  sumere  (i)  ?  ^  plus 
forte  raison  ce  même  droit  appartient-il  au  proprié- 
taire du  fonds  ,  qui  l'est  aussi  des  matériaux. 

883.  5.°  Que  ,  dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire voudrait  construire  un  édifice  neuf  sur  un  terrain 
non  soumis  à  l'usufruit ,  s'il  avait  besoin  d'ouvrir  une 
carrière  dans  un  autre  fonds  dont  l'usufruit  aurait  été 
légué,  l'usufruitier  ne  devrait  point  être  admis  à 
s'opposer  à  cette  extraction ,  du  moment  qu'on  lui 
offrirait  une  indemnité  compétente  pour  la  non-jouis- 
sance de  surface  qu'il  pourrait  éprouver  par  l'effet 
des  travaux  nécessaires  à  cette  exploitation ,  si  toute- 
fois le  dommage  était  de  quelque  conséquence  :  car 
les  pierres  ou  saLles  de  la  carrière  étant  la  propriété 
du  maître  du  fonds  ,  il  doit  lui  être  permis  de  les  ex- 
traire et  enlever,  pour  servir  à  ses  besoins,  au  moyen 
d'un  juste  dédommagement  de  non-jouissance  à  payer 
à  l'usufruitier,  comme  il  est  permis  à  celui  qui  possède 
un  héritage  enclavé  dans  un  ou  plusieurs  autres  d'en 
extraire  le  produit  en  indemnisant  les  propriétaires 
des  fonds  qu'il  foule  dans  son  passage.  ;  i 

884.  C.°  Que  ,  par  les  mêmes  raisons ,  le  proprié- 
taire d'un  fonds  grevé  d'usufruit  aurait  le  droi  td'y 
ouvrir  une  marnière  pour  en  extraire  de  l'engrais  des- 
tiné à  fertiliser  ses  autres  héritages ,  sauf  à  accorder  à 
l'usufruitier  quelques  dédommagemens,  si  cette  espèce 
d'extraction  lui  occasionait  une  perte  de  non-jouis- 
sance dans  la  surface. 

885.  7."  Qu'enfin   on.  devrait  porter  encore  la 

(i)  L.  12  in  priDcip. ,  (Y.  de  usufrucUi ,  lib.  7  ,  lit.  i . 
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même  décision ,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  voudrait 
pratiquer  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  un  canal  pour 
attirer  les  eaux  à  son  usine ,  ou  pour  les  employer  à 
J'irrigation  de  ses  héritages  situés  plus  bas  ;  sauf  néan- 
moins les  droits  que  Tusufruitier  pourrait  avoir  lui- 
même  de  les  faire  servir  aussi  à  l'irrigation  du  fonds 
dont  il  jouit  en  cette  qualité ,  si  elles  y  arrivaient  par 
leur  pente  naturelle ,  et  si  la  localité  était  disposée  de 
manière  à  les  recevoir  utilement  ;  parce  qu'alors  le 
cours  d'eau  serait ,  pour  le  fonds  grevé  d'usufruit , 
un  avantage  naturel  dont  l'usufruitier  aurait  le  droit 
de  profiter. 

Dans  tous  ces  cas ,  et  autres  semblables ,  il  suffit 
que.  l'usfruitier  soit  indemnisé  des  non-jouissances 
légères  qu'on  peut  lui  faire  souffrir ,  pour  qu'il  ne 
doive  pas  être  admis  à  empêcher  le  propriétaire 
d'user  de  sa  chose,  lorsqu'il  agit  pour  des  causes  graves 
et  légitimes. 

Les  droits  du  propriétaire  sont  loin  d'être  bornés 
aux  espèces  particulières  que  nous  venons  d'indiquer. 
Nous  n'en  donnons  ici  qu'un  aperçu  fort  imparfait , 
et  cependant  nous  nous  arrêterons  là ,  par  la  consi- 
dération que  nous  aurons  occasion  de  les  signaler 
amplement  en  traitant  des  obligations  de  l'usufrui- 
tier, et  qu'il  faut  éviter  de  tomber  dans  d^inutiles 
répétitions. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  Droils  généraux  de  l'usufruitier  eur  les  (Ji^posilioiis 
qu'il  peut  faire,  et  sur  la  perception  des  diverses  espèces 
de  fruits. 

886.  Comme  l'usufruit  peut  cire  établi  par  diffé- 
rens  titres,  c'est-à-dire,  par  testament,  donation 
entre-vifs  ou  contrat  commutatif ,  ou  par  la  disposi- 
tion de  la  loi ,  il  faut  remarquer  avec  Domat  que 
pour  apprécier  au  juste  les  droits  qui  appartiennent  à 
l'usufruitier ,  on  doit  d'abord  consulter  le  titre  en 
vertu  duquel  il  jouit  :  mais  les  modifications  qui  peu- 
vent affecter  la  constitution  de  l'usufruit ,  par  l'effet 
de  la  volonté  de  l'homme ,  n'étant  que  comme  des  cir- 
constances de  fait  soumises  aux  règles  générales  sur 
l'interprétation  des  actes,  ne  sont  point  l'objet  delà 
tâche  que  nous  avons  à  remplir  ici  :  nous  en  ferons 
donc  une  entière  abstraction  ,  pour  ne  nous  attacher 
qu'au  développement  des  principes  ordinaires  sur  les 
droits  de  l'usufruitier. 

887.  L"  usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  lepro- 
priétaire  hii-même  (578)  ,  tel  estle  principe  régulateur 
de  la  matière;  il  n'a  pas  seulement  les  fruits  propre- 
ment dits  qui  peuvent  naître  des  choses  soumises  à  sa 
jouissance  (582),  mais  encore  tous  les  produits 
annuels  ou  périodiques  (593) ,  et,  en  un  mot,  tous  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  possession , 
attendu  que  la  jouissance  du  père  de  famille  n'est  pas 
toujours  bornée  à  la  perception  des  fruits  (597)  ;  qu'il 
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y  a  des  choses  qui  n'en  produisent  point ,  quoique  la 
jouissance  en  soit  avantageuse,  et  qu'il  y  a  aussi  des 
émolumens  utiles  qui ,  sans  être  des  fruits  proprement 
dits,  sont  inhérensà  la  possession  des  biens. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  apprécier  d'une  manière 
approfondie  l'étendue  des  avantages  de  l'usufruitier, 
de  passer  en  revue  les  diverses  espèces  de  biens  qui 
peuvent  être  soumis  à  sa  jouissance,  puisque  ses  droits 
varient  suivant  les  variations  qui  se  trouvent  dans  la 
nature  des  diverses  espèces  de  biens. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  examiner 
successivement ,  dans  les  chapitres  suivans ,  quels  sont 
les  avantages  que  l'usufruitier  doit  recueillir  de  toutes 
les  espèces  de  biens  qui  peuvent  être  soumis  à  sa 
jouissance,  en  nous  bornant,  dans  celui-ci ,  à  exposer, 
comme  notions  préliminaires ,  quels  sont  ses  droits 
sur  la  disponibilité  de  l'usufruit ,  et  sur  les  diverses 
espèces  de  fruits. 

SECTION    I. 

Des  droits  de  l'usufruitier  sur  la  disponibilité  de 
l'usufruit. 

888.  L'usufruit  est  un  bien  ,  placé  dans  le  com- 
merce, qui  s'acquiert  et  se  ti'ansmet  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  (595)  ,  comme  tous  les  autres  droits  utiles, 
sous  les  seules  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature 
particulière. 

Il  est  classé ,  dans  le  droit ,  au  rang  des  meubles  ou 
des  immeubles,  suivant  qu'il  porte  sur  des  choses 
mobilières  ou  immobilières  (520). 
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Si  donc  l'usufruit  se  trouve  établi  sur  un  immeuble, 
il  est  lui-même  un  immeuble  civilement  séparé  de  la 
nue  propriété,  et  dans  ce  cas  il  faut  que  l'usufruitier 
ait  la  pleine  administration  de  ses  biens  ,  pour  pouvoir 
en  consentir  valablement  l'aliénation  ;  en  sorte  que 
le  tuteur  ne  pourrait,  de  sa  propre  autorité,  vendre 
l'usufruit  immobilier  de  son  mineur,  nec  ususfructus 
alienari  potest  :  etsi  solus  fuit  usufructus  pupilli  (i). 

889.  L'usufruit  établi  sur  un  immeuble,  est  un 
immeuble  lui-même  ;  donc  il  peut  être  bypotliéqué 
par  l'usufruitier  ,  pour  le  temps  de  sa  durée  naturelle 
(2118)  ;  en  sorte  que  le  droit  d'h>^otbèquc  s'évanouit 
avec  celui  d'usufruit ,  lorsqu'on  est  arrivé  au  terme 
qui  lui  est  fixé  dans  sa  constitution. 

Nous  disons  pour  le  temps  de  sa  durée  naturelle; 
car  l'usufruitier,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir 
ailleurs ,  ne  pourrait  anéantir  rh)^otlièque  de  son 
créancier ,  en  mettant  volontairement  fin  à  son  usu- 
fruit ,  par  l'abandon  qu'il  en  ferait  au  profit  du  pro- 
priétaire du  fonds. 

890.  Du  moment  que  l'usufruit  d'un  fonds  est 
luir-même  un  immeuble  dans  les  mains  de  l'usufruitier 
en  titre,  il  doit  être  aussi  un  immeuble  entre  les 
mains  du  tiers  acquéreur  auquel  il  l'aura  cédé ,  parce 
que  si  l'un  cède  un  immeuble ,  il  faut  bien  que  l'autre 
acliète  un  immeuble  aussi ,  et  de  là  il  résulte  que'  ce 
tiers  acquéreur  pourra  également  l 'hypothéquer  au 
profit  de  ses  créanciers. 

891.  L'usufruit  des  fonds  est  immeuble,  soit 
dans  les   mains  de  l'usufruitier  en  tilre ,  soit  dans 

(i)  L.  3  ,  §  5 ,  ff.  de  relus  coruni  ,  lib.  27  ,  tit.  9. 
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celles  d'un  second  cessionnaire  :  donc  l'un  et  l'autre 
peuvent  en  faire  la  remise  par  antichrèse  à  leurs 
créanciers  (2072). 

892.  Un  propriétaire  peut,  par  vente  ou  dona- 
tion, établir  un  droit  d'usufruit  sur  son  fonds  déjà 
hypothéqué  au  profit  de  ses  créanciers ,  comme  il 
pourrait  vendre  ou  donner  le  fonds  même ,  en  plein 
domaine  ;  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  peut ,  comme 
acquéreur  d'un  immeuble  civilement  séparé  de  la  nue 
propriété,  obtenir  la  purgation  des  h)q)othèques 
(2181)  ,  en  faisant  transcrire  et  notifier  son  titre  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  ,  et  en  satisfaisant 
aux  autres  formalités  prescrites  par  le  code  pour 
opérer  la  radiation  des  hypothèques. 

Mais  il  faut  observer  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
qui  l'aurait  grevé  d'hypothèques  au  profit  de  ses 
créanciers ,  ne  pourrait  en  vendre  ou  donner  l'usu- 
fruit sans  porter ,  par  son  fait ,  atteinte  au  gage  de 
ceux-ci  ;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'en  agissant  ainsi, 
il  rendrait  toutes  les  créances  exigibles  à  son  égard , 
comme  cela  arrive  à  l'égard  de  celui  qui  est  tombé 
en  faillite  (1188). 

Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  nécessaire  de 
l'aliénation  partielle  qui  se  trouve  opérée  par  l'acte 
de  concession  d'usufruit,  parce  que  l'usufruitier, 
provoquant  la  radiation  des  hypothèques,  ne  pourrait 
être  tenu  qu'au  nantissement  du  prix  ou  de  la  valeur 
estimative  de  l'usufruit ,  sans  qu'on  pût  exiger  autre 
chose  de  lui  ou  de  tout  acquéreur  du  même  droit ,  qui 
aurait  voulu  surenchérir  ;  ce  qui  forcerait  nécessaire- 
ment les  créanciers  à  souffrir  les  dommages  inhérens 
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à  un  remboursement  partiel,  dommages  qu'ils  ne 
peuvent  être  tenus  de  supporter  vis-à-vis  de  leur 
débiteur  qui  n'a  pu  les  placer  dans  une  alternative 
telle  qu'ils  dussent  souffrir  la  perte  de  leur  gage ,  ou 
celle  du  droit  d'être  remboursés  par  un  seul  paiement. 

895.  L'usufruit  peut  être  aliéné  à  titre  gratuit  ou 
onéreux ,  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  il  reste  éteint  par  la  réunion ,  sur 
la  même  tête,  des  droits  de  propriété  et  de  jouissance 
(617)  ;  en  sorte  que  c'est  moins  un  droit  positif  qui  se 
trouve  transféré  au  propriétaire ,  que  l'affrancliisse- 
ment  de  son  fonds  qui  dès  lors  reste  libre  de  la  ser- 
vitude dont  il  était  grevé  ;  et  de  là  il  résulte  que  pour 
la  cession  à  titre  gratuit  de  l'usufruit ,  au  profit  du  pro- 
priétaire ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'emplover  les  for- 
malités requises  pour  la  donation  entre-vifs  ;  qu'il 
suffit  d'une  simple  renonciation  ,  pourvu  qu'elle  soit 
expresse ,  de  la  part  de  l'usufruitier  (621),  attendu 
que  l'effet  de  cet  acte  est  moins  un  transport  de  pro- 
priété qu'un  retour  à  l'ordre  naturel  des  choses. 

894.  L'usufruitier  peut  aussi  vendre  ou  donner 
son  droit  à  un  tiers  ;  mais  comme  il  ne  peut  le  déna- 
turer en  le  vendant  ou  le  cédant  à  un  autre ,  comme 
il  ne  peut  en  étendre  la  durée  au  préjudice  du  pro- 
priétaire ,  cette  vente  ou  donation  porte  plutôt  sur  les 
émolumens  utiles  que  peut  produire  le  droit  d'usu- 
fruit ,  que  sur  le  droit  lui-même,  lequel  ne  peut  cesser 
d'être  attaché  à  la  personne  de  l'usufruitier,  pour 
finir  au  moment  de  son  décès.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment ,  il  faudrait  que  le  propriétaire  présent  et  parti- 
cipant à  l'acte  d'aliénation  eût  consenti  à  ce  que ,  par 
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l'effet  d'un  transport  parfait ,  l'acquéreur  ou  le  dona- 
taire fût  désormais  le  seul  usufruitier  en  titre  ;  et  de  là 
résultent  plusieurs  conséquences  remarquables, 

895.  La  première ,  que  si  le  cessionnaire  ou  l'ac- 
quéreur d'un  droit  d'usufruit  vient  à  décéder ,  il 
transmet  à  ses  héritiers  le  droit  d'en  jouir ,  tant  que 
l'usufruitier  en  titre  est  vivant, puisque  ce  n'est  qu'au 
décès  de  celui-ci  que  l'usufruit  doit  s'éteindre  (i). 

896.  La  seconde  y  que  l'usufruitier  ayant ,  par 
l'acceptation  de  son  legs,  contracté  l'obligation  de 
faire  au  fonds  toutes  les  réparations  d'entretien  qui 
peuvent  être  nécessaires ,  et  ne  pouvant  par  lui-même 
s'affranchir  des  liens  de  cet  engagement ,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que,  nonobstant  l'aliénation  qu'il  aurait 
faite  de  son  usufruit ,  il  reste  soumis  à  toutes  ses  obli- 
gations envers  le  propriétaire  qui  n'a  point  paru  à 
l'acte  pour  consentir  un  transport  parfait  du  droit 
aliéné. 

897.  La  troisième,  que  néanmoins  le  droit  d'usu- 
fruit n'étant  point  dénaturé  par  l'aliénation  qui  en  est 
faite ,  quelqu'imparfait  qu'en  soit  d'ailleurs  le  trans- 
port, il  faut  reconnaître  aussi  que  le  cessionnaire 
n'acquiert  que  le  droit  de  jouir  à  la  charge  de  con- 
server et  entretenir  la  chose  ,  puisque  le  droit  d'usu- 
fruit n'est  réellement  que  cela  ,  et  qu'en  conséquence 
il  doit  garantir  et  porter  quitte  son  cédant  pour  toutes 
charges  ou  impenses  dont  la  cause  serait  née  posté- 
rieurement à  la  cession. 

898.  La  quatrième  enfin  ,  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 

(i)  Voy.  la  loi  8,  §2,(T.  «/c  periculo  et  commodo  rci  vend., 
lib.  i8,tit.  6. 
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propriétaire  qui  tient  tout  à  la  fois  pour  obligés  et 
l'usufruitier  en  titre  et  l'acquéreur  auquel  celui-ci  a 
voulu  transmettre  son  droit ,  peut ,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
celeritatis  conjungendariim  actionum  causa ,  agir, 
sur  le  fait  des  réparations  qui  avaient  été  négligées , 
simultanément  et  contre  les  héritiers  de  l'usufruitier 
qui  était  resté  sous  le  poids  de  ses  obligations  envers 
lui ,  et  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  auraient  commis 
des  dégradations ,  ou  négligé  de  réparer  durant  la 
jouissance  qui  ne  leur  avait  été  cédée  que  sous  la  con- 
dition de  satisfaire  à  cette  charge  (i). 

899.  L'usufruit  ne  devant  durer  que  jusqu'au 
décès  de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque 
absolument  incertaine  ,  la  vente  qui  en  est  faite  est , 
par  la  nature  de  son  objet,  un  contrat  aléatoire,  pour 
la  rescision  duquel  le  moven  de  la  lésion  n'est  pas 
admissible ,  attendu  l'impossibilité  d'estimer  la  juste 
valeur  de  la  chose. 

900.  L'usufruit  d'un  immeuble  pouvant  être  hypo- 
théqué par  l'usufruitier ,  peut  être  aussi  vendu  sur  lui 
par  expropriation  forcée  ;  mais  il  faut  observer  que 
cette  aliénation  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  l'espèce 
d'usufruit  qui  appartient  au  mari  sur  les  biens  de  sa 
femme,  parce  que  celle-ci  devant  être  nourrie  et 
entretenue ,  ainsi  que  ses  enfans  ,  sur  les  revenus  de 
ses  propres  ,  elle  est  toujours  en  droit  de  demander 
sa  séparation  de  biens,  pour  rentrer  elle-même  en 
jouissance  lorsque  le  mari  se  trouve  en  état  de  décon- 
fiture ,  et  qu'ainsi  elle  peut   paralyser  l'action   des 

(i)  Vay.  dans  Potiher  ,  traite  du  contrat  de  vente  ,  u.  54^  et 
549. 
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créanciers  de  ce  dernier ,  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
le  dépouiller  de  cette  ressource  (i). 

SECTION  tu 

Des  Droits  de  l'usufruitier    sur  la  perception  des 
diverses  espèces  de  fruits* 

901.  Le  mot  fruit,  pris  dans  son  acception  géné- 
rale ,  s'entend  des  émolumens  qui  naissent  et  renais- 
sent de  la  chose ,  ou  qu'on  perçoit  successivement  et 
périodiquement  à  l'occasion  de  la  chose. 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits  qu'il  faut  dis- 
cerner avec  soin ,  parce  qu'ils  ne  s'acquièrent  pas  de 
la  même  manière  ;  ce  sont  : 

Les  fruits  naturels  ; 

Les  fruits  industriels  ; 

Les  fruits  civils. 

902.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre 
produit  spontanément ,  tels  que  les  herbes  qui  vien- 
nent dans  les  prés  ,  et  les  arbres  qui  croissent  dans  les 
forêts  (583). 

La  loi  comprend  dans  la  même  classe  le  produit  et 
le  croît  des  animaux  (583). 

Ainsi ,  la  laine  et  les  agneaux ,  produits  par  un 
troupeau  de  moutons ,  sont  des  fruits  naturels. 

Ainsi  encore ,  le  produit  des  ruches  à  miel ,  celui 
d'une  garenne ,  celui  d'un  colombier ,  la  pêche  d'un 
étang ,  sont  également  des  fruits  naturels,  aux  termes 
de  la  loi» 

903.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  n'obtient  que  par  la  culture  (583). 

(i)  Yoy.  dans  Ricard  ,  traite  du  don  mutuel,  chap.  8,  n."  SSg. 
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Ainsi ,  la  moisson  qu'on  récolte  sur  les  champs , 
comme  la  vendange  qu'on  recueille  sur  la  vigne ,  sont 
des  fruits  industriels ,  parce  qu'il  faut  labourer  les 
champs  et  semer  le  blé,  comme  il  faut  planter  la  vigne 
et  la  cultiver ,  pour  obtenir  des  moissons  et  des  ven- 
danges. 

904.  Les  fruits  civils  sont  ceux  qu'on  perçoit  à 
l'occasion  de  la  chose ,  sans  qu'ils  naissent  directe- 
ment de  la  chose  même  :  tels  sont  les  loyers  des  mai- 
sons ,  les  intérêts  de  capitaux  non  aliénés  à  perpétuité, 
et  les  arrérages  des  rentes  (584). 

Notre  code  range  aussi  dans  la  classe  des  fruits 
civils ,  le  prix  des  baux  à  ferme  (o84) ,  par  la  raison 
que  le  bailleur ,  ayant  converti  en  une  rente  le  droit 
qu'il  avait  de  percevoir  les  fruits  mêmes  du  fonds ,  a 
fait ,  par  cette  espèce  de  novation  ,  subir  à  son  revenu 
le  sort  des  rentes  ordinaires. 

Peu  importe  que  le  prix  ilu  bail  soit  stipulé  en  une 
somme  d'argent ,  ou  en  une  quantité  fixe  de  denrées  , 
comme ,  par  exemple ,  un  nombre  déterminé  de 
mesures  de  blé  ou  de  tonneaux  de  vin  annuellement 
livrables  au  bailleur  :  la  loi  ne  fait  ici  aucune  distinc- 
tion ,  et  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  bail  stipulé 
en  argent,  le  revenu  n'étant  toujours  pas  identique 
avec  les  fruits  du  fonds ,  il  y  a  également  novation 
dans  la  chose  qui  doit  être  l'objet  de  la  prestation  due 
par  le  preneur. 
1  •  905.  Il  en  serait  autrement  si  le  bail  était  fait 
moyennant  une  quotité  de  fruits ,  comme  la  moitié  , 
ou  le  tiers ,  par  exemple ,  à  prendre  en  nature  sur  le 
fonds,  ou  dans  la  grange  lors  de  la  récolte  :  dans  ce 
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cas,  les  fruits  de  l'héritage  n'étant  point  aliénés  moyen- 
nant un  prix  annuel ,  mais  seulement  partagés  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  il  n'y  aurait  aucune  novation 
dans  l'objet  du  revenu  ,  et  le  rendage  d'un  bail  ainsi 
fait  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la  classe  des  fruits 
naturels  ou  industriels. 

On  doit  faire  la  même  distinction  entre  la  rente 
foncière  établie  pour  un  intérêt  pécuniaire ,  ou  pour 
une  prestation  annuelle  et  fixe  en  denrées,  et  celle 
qui  aurait  été  créée  en  cliampart,  moyennant  une 
portion  des  fruits  à  lever  annuellement  sur  le  fonds. 
Le  rendage  de  la  première  appartiendrait  à  la  classe 
des  fruits  civils ,  et  le  produit  de  la  seconde  appartien- 
drait à  celle  des  fruits  naturels  ou  industriels. 

90G.  Les  fruits  naturels  et  industriels  s'acquièrent 
en  un  seul  instant,  qui  est  celui  de  la  perception  ou 
de  la  séparation  du  sol  ;  en  sorte  que  la  moisson  est 
acquise  à  l'usufruitier  par  la  coupe  des  blés,  et  la  ven- 
dange par  la  coupe  qu'il  fait  des  grappes  de  raisins  ; 
d'où  il  arrive  que  si  l'usufruitier  vient  à  décéder  lors- 
qu'une partie  seulement  de  la  moisson ,  ou  de  la 
vendange ,  ou  de  toute  autre  espèce  de  fruits  naturels 
et  industriels ,  est  séparée  du  fonds ,  il  ne  transmet 
que  cette  partie  à  ses  héritiers ,  et  tout  ce  qui  est 
encore  pendant  par  racines  au  moment  de  son  décès 
se  trouve  dévolu  au  propriétaire  du  sol  dont  il  fait 
partie. 

907.  Il  n'en  eâtpas  de  même  des  fruits  civils  :  ils 
sont  dus  jour  par  jour ,  et  de  cette  manière  ils  restent 
acquis  à  l'usufruitier  proportionnellement  à  la  durée 
de  son  droit ,  ou  suivant  le  prorata  du  temps  durant 
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lequel  il  a  vécu,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bien- 
tôt plus  amplement. 

908.  Suivant  la  disposition  de  la  loi  romaine ,  le 
prix  des  baux  à  ferme  n'était  point  assimilé  aux  fruits 
civils  :  cette  loi  ne  voyait  dans  le  prix  d'un  fermage 
que  la  représentation  des  fruits  du  fonds ,  et  statuait 
sur  ce  prix  de  la  même  manière  que  sur  les  fruits  per- 
çus en  nature.  En  conséquence  de  quoi  l'usufruitier, 
entrant  en  jouissance  avant  la  récolte ,  avait  droit  à 
tout  le  prix  du  fermage  de  l'année  courante ,  comme 
il  aurait  eu  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  en  nature, 
si  le  fonds  n'avait  pas  été  affermé  ;  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, il  nen  transmettait  rien  à  ses  héritiers,  lors- 
qu'il décédait  avant  la  récolte  :  il  transmettait ,  au 
contraire  ,  le  droit  d'exiger  le  paiement  du  fermage 
entier ,  s'il  venait  à  mourir  après  que  les  fruits  avaient 
été  détachés  du  fonds  :  enfin ,  il  transmettait  à  son 
héritier  le  droit  d'exiger  une  partie  proportionnelle 
du  prix  du  bail,  si  son  décès  arrivait  un  jour  où  les 
récoltes  fussent  déjà  commencées  et  non  finies  (i); 
mais  ce  système  était,  dans  la  pratique,  une  source 
féconde  de  difficultés  entre  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier lors  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  les  hé- 
ritiers de  celui-ci  lors  de  son  décès ,  par  rapport  à  la 
diversité  des  récoltes  en  foins ,  blés ,  vins  ou  autres 
denrées  ,  qui  peuvent  être  à  diverses  époques  perçues 
sur  le  même  domaine.  Il  arrivait  fréquemment  que 
l'usufruitier  entrait  en  jouissance  ou  décédait  dans  les 
temps  intermédiaires  de  ces  diverses  récoltes;  il  fallait 
alors  déterminer  par  ventilation  la  portion  du  prix  du 

(i)  Yid.  1.  68  in  princip,  ,  fî.  de  usiifniciu  ,  lib.  7,  tit.  i. 
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bail  qui  lui  était  due  ou  à  ses  héritiers  ,  comme  re- 
présentative des  fruits  non  encore  récoltés ,  lors  de 
l'ouverture  effective  de  son  droit ,  ou  déjà  détachés 
du  fonds  lors  de  son  décès ,  et  celle  qui  devait  rester 
au  propriétaire  à  l'une  et  l'autre  époque  ;  c'est-à-dire 
que  souvent  l'usufruit  commençait  avec  un  procès  en 
expertise ,  et  finissait  de  même. 

La  disposition  de  notre  droit  actuel  est  en  même 
temps  plus  simple  et  plus  sage  ,  puisqu'elle  écarte  bien 
des  difficultés  dont  l'expérience  des  temps  passés  avait 
fait  connaître  les  nombreux  embarras ,  et  c'est  là  une 
de  ces  innovations  heureuses  qu'on  trouve  souvent 
dans  notre  code  civil. 

909.  Ce  changement  de  jurisprudence  peut  don- 
ner lieu  à  la  question  de  savoir  si  c'est  à  la  loi  ancienne 
ou  à  la  nouvelle  qu'on  doit  s'en  rapporter  aujour- 
d'hui ,  sur  la  liquidation  des  droits  respectifs  du  pro- 
priétaire et  de  l'héritier  de  l'usufruitier,  lorsque  le 
droit  d'usufruit  a  été  ouvert  dans  l'ancien  ordre  de 
choses ,  et  qu'il  prend  fin  sous  l'empire  du  droit  nou- 
veau ;  sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit, 
en  expliquant  le  titre  préliminaire  du  code  en  tête  de 
notre  ouvrage  sur  l'état  des  personnes,  où  Ton  trou- 
vera cette  question  discutée  et  résolue  par  des  prin- 
cipes qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici  de  nouveau. 

9d0.  Suivant  l'article  58()  du  code,  les  fruits 
civils ,  parmi  lesquels  on  comprend  le  prix  des  baux 
à  ferme,  soîit  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et 
appartiennent  à  î'Ksufrmtier  à  proportion  de  la  du- 
rée de  son  usufruit  ;  c'est-à-dire  que ,  dans  l'intérêt 
comparatif  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier,  soit  au 
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commencement,  soit  à  la  fin  de  l'usufruit,  celui 
qui  est  en  jouissance  acquiert  jour  par  jour  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  civils ,  aux  époques  où  les 
débiteurs  seront  tenus  d'en  effectuer  les  paiemens; 
ou ,  en  d'autres  termes  encore ,  c'est-à-dire  qu'à  la 
fin  de  chaque  jour  de  possession  ,  le  possesseur  a  le 
droit  acquis  d'exiger  à  son  échéance  la  trois  cent 
soixante-cinquième  partie  des  fruits  civils  de  l'année 
courante  ;  mais  qu'avant  l'échéance  de  la  fin  du  jour, 
il  n'a  aucun  droit  acquis  à  la  portion  correspondante 
à  ce  jour  qui  n'est  pas  encore  entièrement  écoulé. 

La  loi ,  en  effet ,  ne  comptant  pas  par  heures ,  mais 
par  jours  de  jouissance,  il  faut  nécessairement  que  le 
jour  soit  arrivé  à  son  terme  pour  que  le  droit  à  la  par- 
tie des  fruits  civils  qui  y  correspond  soit  réellement 
acquis  ;  d'où  il  résulte  que  l'usufruitier  ne  peut  jamais 
transmettre  à  son  héritier  le  revenu  du  dernier  jour 
de  sa  vie ,  à  moins  qu'il  ne  meure  à  la  fin  de  la  der- 
nière heure  de  ce  jour. 

911,  Il  faut  néanmoins  observer  que  cette  dispo- 
sition du  code  ne  s*applique  qu'aux  fruits  civils 
ordinaires;  car  il  y  a  plusieurs  espèces  particulières 
de  fruits  civils  irréguliers  qui  ne  s'acquièrent  pas  jour 
par  jour  dans  une  égale  proportion. 

Le  revenu  d'une  usine  non  amodiée,  et  dont  le 
produit  se  perçoit  au  jour  le  jour ,  comme  la  mouture 
d'un  moulin ,  le  produit  d'une  scie  à  eau  ou  à  vent, 
celui  de  la  fabrication  d'une  papeterie  ou  d'une  forge; 
celui  qui  résulte  de  l'extraction  d'une  mine ,  d'une 
carrière ,  ou  d'une  tourbière,  sont  bien  certainement 
des  fruits  civils  j  cependant  ils  ne  sont  pas  acquis  à 
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leurs  maîtres  ,  chaque  jour  ,  pour  la  trois  cent  soix- 
ante-cinquième partie  du  rendage  annuel  de  l'usine, 
ou  de  la  mine  ,  ou  de  la  carrière. 

La  pèche  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  appartient  aux  propriétaires  des  fonds  rive- 
rains ;  et  le  produit  de  cette  pêche  ne  peut  être  qu'une 
espèce  de  fruit  civil ,  puisqu'il  n'est  ni  un  fruit  naturel, 
ni  un  fruit  industriel  des  fonds  adjacens  à  la  rivière. 
Cependant  ce  produit  ne  s'acquiert  pas  non  plus  jour 
par  jour  dans  une  égale  proportion. 

Le  casuel  dû  à  un  curé ,  à  raison  des  baptêmes , 
mariages  et  sépultures ,  est  bien  certainement  encore 
un  fruit  civil  de  son  bénéfice  ;  néanmoins  il  ne  s'ac- 
quiert pas  non  plus  jour  par  jour  comme  les  arrérages 
d'une  rente. 

Mais  ce  sont  \h  des  cas  singuliers  qui  ne  prouvent 
rien  contre  la  règle  générale  hors  de  laquelle  ils  se 
trouvent  placés  par  leur  nature  particulière. 

912.  A  part  ces  cas  d'exception  et  en  fait  de  fruits 
civils  ordinaires  ,  la  volonté  du  législateur,  manifestée 
par  ces  expressions  ,  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  est  évidemment  qu'ils  cèdent  jour  par  jour ,  an 
profil  de  l'usufruitier;  ou  qu'à  la  fin  de  chaque  jour, 
il  ait  un  droit  formé  et  acquis  pour  le  prorata  de  la 
trois  cent  soixante-cinquième  partie  du  revenu  de 
l'année ,  quoique  le  paiement  n'en  soit  pas  encore 
exigible ,  cedere  diem ,  significat  incipere  deberi  pe- 
ciiniam  (i)  ;  en  sorte  qu'on  doit  dire  avec  Dumoulin, 
que  l'échéance  du  temps  est,  pour  l'acquisition  des 
fruits  cirils ,  ce  qu'est  le  fait  de  la  coupe  ou  de  la  sé- 

(0  Ij.  aiS  ,  1T,  (lovcrti.  flsrnif. 
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paration  du  sol ,  pour  l'acquisition  des  fruits  naturels  : 
Itaque  quod  operatur  in  naturalibus  fructibus  sepa- 
ratioy  hoc  operatur  in  cwilibns  obîigationis  cessio.  Et 
sicut  in  naturalibus  attenditur  tempus  separationis , 
quantum  ad  effectum  acquisitionis  y  ita  in  çivilibus 
attenditur  tempus  quo  incipiunt  deberi.  IJinc  est  quod 
in  pensionibus  domuwn  vel  mercedis  operarum  quœ 
tempus  successi^um  habent ,  et  quotidie  deberi  inct- 
piunt ,  inspicitur  temporis  rata  ad  acquisitionem  inter 
venditorem  et  emplorem  (i)* 

Ainsi,  la  novation  par  laquelle  le  possesseur  du 
fonds  en  convertit  le  produit  naturel  ou  industriel  en 
une  rente  stipulée  pour  prix  de  son  fermage ,  opère 
une  fiction  bien  remarquable ,  en  ce  que  les  arrérages 
de  la  rente  sont  acquis  par  le  cours  du  temps ,  comme 
le  produit  de  la  vigne  ou  du  champ  le  serait  par  la 
coupe  des  raisins  ou  des  blés  ;  ce  qui  fait  que ,  dans 
l'intérêt  du  bailleur,  la  vigne  est  censée  vendangée, 
et  le  champ  censé  moissonné  successivement,  et  cha- 
que jour  par  parties ,  quoique  les  fruits  soient  encore 
tous  inhérens  au  sol,  et  qu'après  les  récoltes  elles 
sont  encore  censées  avoir  lieu  partiellement  tous  les 
jours ,  quoiqu'il  ne  reste  plus  de  fruits  sur  le  fonds. 

913.  Ainsi ,  lorsqu'on  a  légué  à  quelqu'un  l'usu- 
fruit d'une  rente,  ou  lorsqu'on  a  légué  l'usufruit 
d'une  hérédité  dans  laquelle  il  se  trouve  des  fonds 
affermés  ,  ou  autres  biens  produisant  des  fruits  civils, 
c'est  le  jour  de  la  demande  en  délivrance  du  legs , 
qu'on  doit  prendre  pour  le  point  de  départ  d'après 
lequel  les  revenus  de  cette  nature  seront  successive- 

(0  Sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  î  ,  5  *  »  Ç^oss.  i ,  n.  0%. 
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ment  acquis  au  légataire ,  parce  que  c'est  de  ce  jour 
qu'il  a  droit  aux  fruits  (  1014  ). 

91^.  Ce  n'est  donc  ni  à  l'époque  des  récoltes  ,  ni 
à  celle  de  l'exigibilité  des  termes  de  paiemens ,  qu'il 
faut  se  fixer  pour  savoir  â  qui ,  de  l'usufruitier  ou  du 
propriétaire ,  les  loyers  ou  fermages  sont  dus  en  tout 
ou  en  partie,  mais  uniquement  à  la  durée  de  la  pos- 
session du  légataire  depuis  le  jour  de  la  demande  en 
délivrance  de  son  legs,  s'il  s'agit  delà  première  année; 
ou  depuis  le  jour  anniversaire  correspondant  à  celui 
de  cette  demande,  s'il  s'agit  de  toute  autre  année  sub- 
séquente. 

On  ne  doit  point  s'attacher  au  fait  ou  à  l'époque 
des  récoltes ,  puisqu'il  y  a  eu ,  par  l'acte  de  bail,  con- 
version des  fruits  naturels  en  fruits  civils. 

On  ne  doit  point  s'attacher  à  l'époque  de  l'exigibilité 
des  termes  de  paiement  du  fermage ,  parce  qu'il  s'agit 
ici  de  l'acquisition  du  droit  lui-même  ,  et  non  pas  du 
terme  auquel  on  pourra  forcer  le  recouvrement  de  la 
prestation ,  deberi  dicimus  et  quod  die  certâ  prœstari 
oportety  lie  et  dies  nondùm  venerit  (i). 

Il  résulte  de  là  qu'à  supposer  que  la  délivrance  du 
legs  d'usufruit  ait  été  demandée  ou  consentie  le  pre- 
mier juillet,  par  exemple,  et  que  les  fruits  civils  à 
percevoir  sur  les  débiteurs  soient  annuellement  paya- 
bles au  premier  janvier ,  l'usufruitier  en  devra  per- 
cevoir, pour  sa  première  année  de  jouissance,  la 
moitié  correspondante  aux  six  mois  qui,  lors  du  paie- 

(:)  L.  9,  ff.  ut  legator.  veïjideicoin.  causa  cm>cat ,  lib,  36, 
tit.  3;  • — on  peut  voir  encore  la  loi  58,  fT.  de  usnfruclu,  lib- 
7,tit  i. 
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ment,  se  seront  écoulés  depuis  l'ouverture  effective 
de  i-on  droit  ;  comme  il  de\Taiten  emporter  la  moitié, 
si  son  droit  avait  été  ouvert  au  premier  janvier,  et 
que  les  paiemens  fussent  faits  au  premier  juillet; 
sauf,  en  l'un  et  l'autre  cas ,  à  calculer  en  plus  ou  en 
moins  le  nombre  des  jours  qui,  par  rapport  k  l'in- 
égalité des  mois,  peuvent  excéder  ou  être  inférieurs  à 
la  moitié  des  trois  cent  soixante-cinq  dont  se  compose 
l'année  commune ,  ou  des  trois  cent  soixante-six  dont 
se  compose  l'année  bissextile. 

913.  Par  suite  du  même  principe,  lors  du  décès 
de  l'usufruitier  ,  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  qui 
lui  est  acquis ,  pour  exiger  aux  époques  de  paiemens 
la  partie  des  fruits  civils  correspondante  au  nombre 
des  jours  qu'il  a  vécu  durant  l'année  de  son  décès  ,  à 
commencer  à  pareil  jour  que  celui  de  son  entrée  en 
jouissance. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'usufruit  ait  commencé  au 
premier  janvier,  et  que  l'usufruitier  meure  le  pre- 
mier jour  de  juin,  il  transmettra  à  ses  héritiers  le  pro- 
rata de  cinq  mois  du  revenu  de  cette  année ,  ou  les 
cinq  douzièmes  des  fruits  civils,  sauf  le  calcul  de 
quelques  jours  en  plus  ou  en  moins ,  résultant  de 
l'inégalité  des  mois  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  :  s'il  a 
vécu  un  an ,  il  aura  perçu  les  fruits  civils  pour  toute 
l'année,  ou  en  transmettra  le  droit  dans  sa  succession  : 
s'il  a  vécu  dix-huit  mois ,  il  aura  reçu  lui-même  les 
fruits  d'une  année,  et  en  transmettra  encore  pour  six 
mois  à  son  héritier  ,  et  ainsi  de  suite. 

916.  Il  est  possible  que  les  fruits  civils  d'une  seule 
année  soient  payables  ea  plusieurs  termes  égaux  ou 
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inégau:?.  Le  tes{?.(eur  qui  a  légué  l'usufruit  de  sort 
domaine ,  peut  l'avoir  amodié  pour  un  fermage  quel- 
conque ,  payable  en  partie  tous  les  six  mois.  Dans  ce 
cas ,  le  prorata  des  fruits  civils  qui  cèdent  jour  par 
jour  à  l'usufruitier  doit  toujours  être  calculé  sur  la 
totalité  du  fermage  de  l'année ,  sans  prendre  égard  à 
la  division  des  paiemens  à  faire  à  diverses  époques  par 
le  fermier;  car,  nonobstant  cette  division  stipulée 
sur  l'exécution  des  paiemens  ,  il  n'y  a  toujours  qu'un 
bail  unique  et  un  seul  prix  annuel  du  bail  :  on  ne 
pourrait  donc ,  sans  dénaturer  la  convention  consti- 
tutive des  fruits  civils ,  en  computer  les  écliéances 
journalières  autrement  que  sur  le  tout. 

Il  faut  en  effet  prendre  garde  de  confondre  le  dies 
cessit  et  le  dies  venu  dont  les  effets  sont  essentielle- 
ment différens  :  le  dies  cessit  s'applique  jour  par  jour 
à  tout  le  prix  annuel  du  bail ,  parce  que  ce  prix  est 
entièrement  fruit  civil  courant  et  échéant  jour  par 
jour;  en  sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  journée , 
les  droits  de  l'usufruitier  sont  formés  et  lui  sont 
acquis  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de 
tout  le  fermage  de  l'année.  Après  cela  qu'il  n'y  ait 
qu'un  terme  de  paiement  ou  qu'il  y  en  ait  deux  ;  que 
ces  termes  soient  plus  rapprochés  ou  plus  reculés , 
peu  importe,  puisque  les  droits  des  parties  ayant  été 
formés  avant  le  dies  venu ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  les 
mettre  à  exécution  tels  qu'ils  ont  été  acquis ,  et  sui- 
Tant  la  somme  des  jours  durant  lesquels  ils  ont  couru. 

917.  II  résulte  de  là  que  ,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  la  jouissance  d'un  bail  ou  d'une  rente  dont  le  prix 
eu  les  arrérages  annuels  ont  été  stipulés  payables  par 
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moitié  fous  les  six  mois ,  c'est  toujours  la  365""  partie 
du  tout ,  et  non  pas  la  365"°"  partie  du  semestre  cou- 
rant, qui  échoit  et  est  réputée  acquise  jour  par  jour, 
et  qu'en  conséquence,  si  l'usufruitier  a  vécu  durant 
le  premier  semestre  ,  il  aura  le  droit  acquis  à  tout  le 
premier  terme  et  le  transmettra  à  ses  héritiers  s'il  ne 
l'a  pas  touché  lui-même  ,  parce  que  ce  terme  de 
paiement  comprendra  exactement  la  somme  de  toutes 
les  échéances  journalières ,  arrivées  durant  sa  jouis- 
sance. 

918.  Que  si  le  premier  terme  payahle  au  houf  des 
six  mois  durant  lesquels  l'usufruitier  avait  déjà  joui 
lors  de  son  décès ,  ne  comprenait  que  le  tiers  du  ren- 
dage  annuel,  inégalement  divisé  en  deuxpaiemens 
par  la  convention  constitutive  du  fruit  civil ,  outre  ce 
tiers  déjà  exigihle  au  décès  de  leur  auteur ,  les  héri- 
tiers de  l'usufruitier  auraient  le  droit  d'exiger  encore 
un  sixième  sur  le  terme  suivant,  pour  obtenir  par- 
là  le  paiement  intégral  de  la  moitié  du  revenu  de 
l'année. 

919.  Que  si ,  au  contraire ,  le  premier  terme  de- 
venu exigible  au  bout  des  six  mois  de  jouissance  de 
l'usufruitier  comprenait  les  deux  tiers  du  prix  annuel 
du  bail ,  ses  héritiers  ne  pourraient  l'exiger  que 
déduction  faite  du  sixième,  puisqu'ils  n'auraient  le 
droit  qu'à  la  moitié  du  revenu  annuel  ;  et  que  si  l'usu- 
fruitier avait  déjà  lui-même  touché  le  tout,  ses  hé- 
ritiers seraient  tenus  de  rendre  le  prorata  de  ce 
sixième,  comme  perçu  d'avance  par  leur  auteur. 

920.  Que,  dans  le  ois  d'un  fermage,  comme  on 
en  voit  souvent ,  stipulé  partie  en  argent  payable  tous 
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les  six  mois,  et  partie  en  denrées  livrables  seulement  à 
la  fin  de  chaque  année ,  l'usufruitier  mourant  au  bout 
du  premier  semestre  transmettra  à  ses  héritiers  le 
droit  au  paiement,  soit  du  semestre  déjà  exigible  en 
argent ,  soit  de  la  moitié  de  la  prestation  en  denrées 
qui  devra  être  livrée  seulement  au  bout  de  l'année. 

921.  Que  si  après  le  paiement  fait  au  bout  de 
six  mois ,  de  la  première  moitié  du  prix  du  bail ,  la 
récolte  se  trouve  enlevée  par  cas  fortuit ,  et  que,  par 
une  conséquence  de  cet  accident,  le  fermier  ait  le 
droit  d'exiger  la  remise  du  prix  de  son  bail ,  cette 
remise  devra  être  faite  autant  par  rappel  de  la  partie 
déjà  payée  ,  que  sur  ce  qui  reste  encore  à  acquitter, 
puisque  c'est  sur  le  rendage  entier  de  l'année  qu'on 
doit  opérer. 

922.  On  voit  souvent  des  baux  à  quotité  de  fruits 
pour  les  terres  arables ,  avec  stipulation  d'un  certain 
prix  en  argent  pour  la  jouissance  des  objets  autres 
que  les  champs.  On  voit,  par  exemple ,  que  des  pro- 
priétaires de  domaines  composés  de  champs ,  prés , 
vergers  et  bâtimens ,  faisant  leurs  baux ,  se  réser- 
vent le  droit  de  lever  le  tiers  des  blés  sur  les  fonds, 
et  exigent  en  outre  une  somme  annuelle  en  argent, 
pour  le  prix  des  foins  et  la  jouissance  des  bâtimens 
de  la  ferme.  Dans  ces  cas  ,  le  rendage  du  bail  consiste 
tout  à  la  fois  en  fruits  industriels  et  en  fruits  civils  : 
il  ne  consiste  qu'en  fruits  industriels ,  quant  aux 
blés  qui  sont  à  lever  sur  les  champs  pour  le  compte 
du  bailleur  ;  et  il  consiste  en  fruits  civils ,  quant  à  la 
somme  annuelle  qui  doit  être  payée  pour  la  jouis- 
sauce  des  prés,  vergers  et  bâtimens.  C'est  alors  comme 
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s'il  y  avait  deux  baux ,  parce  qu'il  y  a  deux  rendages, 
ou  deux  prix  de  natures  différentes  ;  en  conséquence 
de  quoi  l'on  doit  appliquer  à  la  perception  ou  au  par- 
tage de  l'un  et  l'autre  de  ces  produits ,  les  règles  pro- 
pres à  l'espèce  de  chacun  d'eux. 

925.  La  loi  qui  range  le  prix  des  baux  à  ferme 
dans  la  classe  des  fruits  civils ,  et  qui  veut  aussi  qu'à 
la  cessation  de  l'usufruit  le  propriétaire  soit  tenu  d'ex- 
écuter les  baux  légalement  consentis  par  l'usufruitier, 
accorde  par-là ,  et  accorde  nécessairement  à  ce  der- 
nier le  droit  de  convertir  en  fruit  civil  le  produit 
naturel  ou  industriel  du  fonds ,  et  cette  conversion 
a  lieu  dans  l'intérêt  même  du  propriétaire  ,  puisqu'a- 
près  la  cessation  de  l'usufruit  il  doit  entretenir  le 
bail  tel  qu'il  a  été  stipulé. 

Ici  le  point  de  départ  pour  calculer  les  écliéances 
successives  et  journalières  du  fermage,  doit  être  pris 
dès  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier , 
parce  que  c'est  par  le  bail  que  le  produit  du  fonds  a 
été  converti  en  fruits  civils,  et  que  c'est  dès  le  jour  de 
cette  entrée  en  jouissance  que  le  bail  commence  à 
produire  ses  effets. 

Le  fermier  qui  entre  en  'exercice  de  son  bail 
devient  donc  dès  cet  instant,  et  jour  par  jour  ,  débi- 
teur de  la  3651""'  partie  du  fermage  annuel  qu'il  a 
promis  ;  et  cela  est  incontestable,  puisque  le  bail,  qui 
est  la  cause  efficiente  des  fruits  civils ,  doit  nécessaire- 
ment opérer  ses  effets  du  moment  qu'il  est  mis  à 
exécution  ;  et  de  là  résultent  trois  conséquences  qu'il 
est  essentiel  de  bien  remarquer  pour  l'intelligence 
de  ce  qui  sera  dit  ci-après. 
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924.  La  première ,  que  les  parties  ne  pourraient 
elles-mêmes  assigner  un  autre  point  de  départ  à  celte 
acquisition  journalière  de  revenu.  Elles  ne  pour- 
raient ,  par  exemple ,  convenir  que  ce  point  sera  fixé 
six;  mois  après  l'entrée  en  jouissance  du  fermier , 
parce  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  possible  qu'un 
contrat  synallagmalique ,  qu'on  suppose  valable  et 
qui  a  reçu  son  exécution  de  la  part  de  l'un  des  trai- 
tans ,  ne  produise  néanmoins  aucune  obligation  à  la 
charge  de  l'autre. 

Comme  on  ne  conçoit  pas  que  celui  qui  achète  une 
chose,  sans  la  payer  comptant,  puisse  n'être  pas, 
ipso  facto  y  constitué  débiteur  du  prix  envers  le  ven- 
deur; de  même  on  ne  conçoit  pas  comment  il  serait 
possible  qu'un  homme  pût  jouir ,  pendant  un  seul 
jour,  à  litre  de  bail,  d'un  fonds  par  lui  amodié,  sans 
être  constitué  débiteur  de  la  portion  de  rente  qui  est 
le  prix  de  ce  jour  de  jouissance.  C'est  cependant  ce 
qui  arriverait ,  si ,  durant  six  mois  ou  un  autre  espace 
de  temps  quelconque  depuis  l'entrée  du  preneur ,  le 
propriétaire  n'acquérait  pas,  jour  par  jour,  sur  son 
fermier,  le  droit  à  la  trois  cent  soixante-cinquième 
partie  du  fermage  annuel. 

Sans  doute  le  bailleur  pourrait  faire  une  remise 
gratuite  de  ses  droits  ,  ou  de  la  jouissance  du  fonds, 
à  son  fermier ,  pendant  les  six  premiers  mois  ou 
durant  un  autre  temps  quelconque  ,  et  dans  ce  cas  le 
point  de  départ  des  échéances  à  venir  se  trouverait 
retardé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  de  grâce  :  mais 
admettre  qu'il  n'y  ait  aucune  remise  de  la  créance, 
et  que  néanmoins  la  dette  n'existe  pas  encore,  ce 
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serait  vouloir  l'impossible ,  parce  que  ce  serait  vouloir 
le  concours  simultané  de  deux  choses  exclusives  l'une 
de  l'autre. 

925.  La  seconde  y  que  la  cause  immédiate  de 
l'obligation  actuelle  du  fermier  ne  consiste  point 
dans  la  perception  des  fruits  du  fonds  ,  puisque  cette 
obligation  prend  naissance ,  et  peut  avoir  existé  déjà 
long-temps  avant  les  récoltes  :  que  cette  cause ,  en 
tant  qu'elle  est  présente  et  opère  une  obligation 
actuelle  dès  le  jour  de  l'entrée  en  exercice  du  bail  , 
consiste  dans  le  droit  qui  est  acquis  actuellement  au 
preneur  de  s'entremettre  dans  les  fonds  et  les  cultiver 
pour  en  recueillir  les  fruits  quand  le  temps  sera  venu  ; 
qu'ainsi  ce  n'est  pas  pour  un  produit  déjà  perçu  ,  mais 
bien  pour  le  droit  acquis  dès  à  présent  à  une  chance 
de  gains  futurs  et  espérés  ,  que  le  prix  du  bail  échoit 
jour  par  jour,  au  profit  du  bailleur,  et  à  la  charge 
du  fermier,  dès  l'instant  de  l'entrée  en  jouissance  de 
celui-ci. 

926.  La  troisième f  que  quelles  que  soient  les 
chances  futures  de  profit  ou  de  perte  que  le  proprié- 
taire puisse  ressentir  de  cette  conversion  des  fruits 
naturels  en  fruits  civils ,  il  ne  peut  s'en  plaindre , 
puisque  ces  chances  ne  sont  que  l'effet  naturel  d'un 
acte  d'administration  qui  était  autorisé  par  la  loi,  et 
qu'on  suppose  légalement  consommé  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  l'usufruitier. 

Si  donc  l'usufruitier  venait  à  décéder  avant  la 
récolte ,  mais  au  bout  de  six  mois  depuis  l'établisse- 
ment de  son  fermier  ;  quoique  mourant  dans  la  saison 
des  [^fruits  pendans  ,  il  transmettrait  à  ses  héritiers  le 
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droit  à  la  moitié  du  fermage  de  l'année ,  et  le  proprié- 
taire n'aurait  que  l'autre  moitié  du  prix  du  bail, 
tandis  qu'il  aurait  gagné  la  totalité  des  fruits ,  si ,  au 
lieu  d'amodier  le  fonds  ,  l'usufruitier  l'avait  exploité 
par  lui-même  :  et  réciproquement,  si  l'usufruitier 
décédait  après  la  récolte ,  le  propriétaire  percevrait 
toujours  le  prorata  du  fermage  à  échoir,  jusqu'au 
jour  anniversaire  de  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier ,  nonobstant  qu'il  n'eût  eu  aucune  part  dans  les 
fruits  qui  auraient  été  entièrement  recueillis  par 
l'usufruitier ,  si  celui-ci  avait  cultivé  de  ses  propres 
mains. 

Telles  sont  les  conséquences  nécessaires  de  ce  que 
la  loi  veut  que  le  prix  du  bail  soit  un  fruit  civil,  et 
que  le  propriétaire  soit  tenu  d'exécuter  le  bail  légale- 
ment consenti  par  l'usufruitier. 

927.  Mais  quoique,  dans  la  thèse  générale,  ces 
notions  paraissent  fort  simples ,  néanmoins  elles  ne 
laissent  pas  de  se  compliquer  lorsqu'il  s'agit  de  baux 
à  ferme  qui  ont  pour  objet  des  domaines  divisés  par 
assolemens. 

Pour  rendre  plus  sensibles  les  explications  que 
nous  avons  à  donner  sur  cet  important  objet,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  poser  une  espèce  bien  conçue  et 
bien  déterminée ,  par  comparaison  de  laquelle  on 
pourra  facilement  faire ,  à  tous  les  autres  cas ,  l'appli- 
cation des  principes  que  nous  allons  développer  plus 
amplement. 

On  a  légué  l'usufruit  d'un  domaine  divisé  par 
assolemens  qui  sont  alternativement  et  annuellement 
destinés,  l'un  àjétre  ensemencé  l'automne  en  blé- 
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froment ,  un  autre  en  orgier  ou  en  avoine  au  prin- 
temps ,  tandis  que  le  troisième  reste  en  jachère  pour 
le  repos  des  fonds  qui  le  composent ,  et  qui  sont 
destinés  à  recevoir  la  seraaille  des  fromens  qui  a  lieu 
chaque  automne ,  pour  en  obtenir  la  récolte  l'année 
suivante. 

A  ce  domaine  sont  encore  attachés  des  bâtimens , 
ainsi  qu'un  jardin  avec  des  prés  et  vergers  qui  en 
font  le  complément. 

Le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  ce;  domaine 
est  mort  le  13  décembre  1819  ,  après  avoir  semé  les 
fromens  qu'il  a  laissés  pendans  par  racines  sur  celui 
des  assolemens  qui  était  destiné  à  cette  production  de 
récolte  pour  l'année  suivante. 

Après  délivrance  reçue ,  le  légataire  de  l'usufruit 
de  ce  domaine  y  a  établi  un  fermier  par  bail  stipulé 
pour  neuf  ans,  qui  ont  commencé  au  13  mars  1820, 
et  qui  devront  finir  au  13  mars  1829. 

Le  prix  de  ce  bail  a  été  fixé ,  par  les  parties  ,  à  la 
somme  annuelle  de  1200  francs. 

Le  fermier  a  commencé  son  exploitation  au  15 
mars  1820 ,  par  l'occupation  des  bâtimens  de  ferme, 
la  semaille  des  orgiers,  la  culture  préparatoire  des 
jaclières,  et  la  jouissance  des  jardins,  vergers  et 
prés  ,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  pu  en  tirer  quelque 
produit. 

L'usufruitier  auquel  la  loi  attribuait  les  fruits  pen- 
dans par  racines  au  moment  de  l'ouverture  de  son 
droit ,  s*est  réservé ,  en  nature,  la  récolte  des  fromens 
semés  l'automne  del819,  ou  plutôt  il  n'a  pas  cédé  cette 
récolle  au  fermier  pour  faire  partie  de  sa  première 
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année  de  jouissance  ;  et  comme  celui-ci  ne  pourrait 
être  tenu  de  payer  les  neuf  termes  de  son  fermage , 
qu'au  moyen  d'une  jouissance  complette  de  neuf 
récoltes  de  toutes  espèces  de  fruits ,  il  en  résulte  que, 
nonobstant  que  son  bail  doive  expirer  au  lo  mars 
1829  ,  il  aura  encore  le  droit  de  recueillir  les  blés- 
fromens  par  lui  semés  l'automne  précédent. 

C'est  dans  cet  état  de  clioses  que  l'usufruitier  est 
mort  le  16  septembre  1820,  après  avoir  recueilli 
lui  même  les  blés-fromens  qu'il  avait  trouvés  sur  les 
champs  lors  de  l'ouverture  de  son  droit  :  sur  quoi  il 
est  question  de  savoir  comment  on  doit  procéder 
entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier, 
pour  opérer  justement  le  partage  du  l'evenu  de 
l'année  du  décès  de  ce  dernier. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'en  supposant  que 
l'usufruitier  fût  mort,  soit  dans  la  seconde  ,  soit  dans 
la  troisième  ou  dans  toute  autre  année  de  son  bail , 
il  y  aurait  bien  une  différence  en  fait  sur  le  plus  ou 
le  moins  d'émolumens  qui  pourraient  revenir  à  ses 
héritiers  :  mais  la  question  de  droit  serait  toujours  la 
même  sur  l'application  des  principes  d'après  lesquels 
on  doit  calculer  les  échéances  du  bail ,  pour  leur  en 
céder  une  part  quelconque  et  adjuger  l'autre  au  pro- 
priétaire. 

Outre  la  récolte  des  fromens  que  l'usufruitier  a 
perçus  en  nature  sur  des  fonds  qui  sont  une  partie 
de  la  masse  du  domaine  amodié ,  a-t-il  pu  trans- 
mettre encore  à  ses  héritiers  le  droit  d'exiger  la 
somme  de  600  fr.  ,  qui  est  la  moitié  du  prix  annuel 
du  bail,  comme  fruit  civil  correspondant  aux  six 
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mois  pendant  lesquels  il  a  vécu  depuis  la  constitution 
du  fermage?  En  supposant  que  la  récolte  des  fro- 
mens ,  qui  certainement  est  la  plus  considérable , 
soit  équivalente  à  la  moitié  de  tout  le  produit  du 
domaine,  l'usufruitier  qui  a  perçu  lui-mcme  cette 
première  moitié  a-t-il  pu  transmettre  à  ses  héritiers 
le  droit  d'exiger  encore  l'autre  moitié  consistant  dans 
les  600  fr.,  qui  sont  la  moitié  de  la  totalité  du  pro- 
duit annuel  du  Lail  ?  Peut-on  admettre  cette  cuniu- 
lalion  de  jouissance  qui  emporterait  la  totalité  du 
revenu  d'une  année,  tandis  que  l'usufruit,  ouvert 
le"15  décembre  1819,  et  éteint  le  16  septembre  1820, 
n'aurait  duré  que  neuf  mois  ?  En  un  mot ,  un  droit 
d'usufruit  qui  n'a  existé  que  les  tTois  quarts  de  l'année 
peut-il  embrasser ,  par  accumulation  des  fruits  civils 
et  des  fruits  naturels  ou  industriels  perçus  en  nature, 
le  revenu  de  l'année  tout  entière  ?  Mais  si  cela  ne*se 
peut  pas ,  comment  doit-on  procéder  à  la  liquidation 
et  au  partage  de  ce  revenu  entre  le  propriétaire  et  les 
héritiers  de  l'usufruitier? 

Telle  est  l'importante  question  que  nous  nous  pro- 
posons de  résoudre. 

Elle  serait  résolue  par  voie  de  conséquence,  s'il 
était  une  fois  bien  convenu  comment  on  doit  calculer, 
au  profit  de  l'usufruitier  ,  les  échéances  journalières 
du  fermage  d'un  domaine  divisé  par.assolemens ,  et 
dans  la  jouissance  desquels  le  fermier  ne  peut  entrer 
que  successivement  et  à  diverses  époques  ;  mais  nous 
nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  de  remarquer , 
par  des  discussions  judiciaires  dont  nous  avons 
été  témoins,  que  c'est  là  un  point  de  notre  droit 
II.  25 


386  TRAITÉ    DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

nouveau  qui  est   loin   d'être   encore  bien    connu. 

D'après  ce  que  nous  avons  observé,  l'on  peut 
proposer  cinq  systèmes  différens  pour  tenter,  sous 
tous  les  points  de  vue ,  la  solution  de  ce  problème  ; 
et  comme  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible 
d'en  imaginer  encore  d'autnes,  il  nous  semble  que 
la  matière  sera  éclaircie  à  fond ,  lorsque  les  ayant 
successivement  passés  en  revue  et  discutés  les  uns 
après  les  autres ,  nous  aurons  mis  le  lecteur  à  por- 
tée de  choisir,  en  connaissance  de  cause  et  avec 
nous ,  celui  qui  doit  être  adopté  préférablçment  aux 
autres. 

Le  premier  système  consisterait  à  cumuler  en- 
semble soit  la  valeur  de  la  récolte  des  fromens , 
perçue  en  nature  par  l'usufruitier ,  soit  le  prorata  des 
six  mois  du  prix  du  bail ,  pour  diviser  ensuite  cette 
masse  totale  entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de 
l'usufruitier,  suivant  la  proportion  du  temps  que 
l'usTifruit  a  duré  la  dernière  année. 

Une  particularité  de  ce  système  qui  le  distingue  de 
tousses  autres  dont  nous  allons  parler,  c'est  que, 
pour  participer  au  prorata  du  prix  du  bail  échu 
depuis  l'entrée  en  jouissance  du  fermier ,  les  héritiers 
de  l'asufruitier  sont  obligés  de  faire  ,  soit  réellement, 
soit  en  moins  prenant ,  le  rapport  de  la  valeur  des 
fromens  perçus  par  leur  auteur,  pour  être,  au  moyen 
de  ce  rapport ,  admis  à  partager  avec  le  propriétaire 
le  revenu  intégral  de  la  dernière  année. 

Suivant  les  autres  systèmes  ,  la  récolte  des  fromens 
doit  rester  définitivement  acquise  à  l'usufruitier  et  à 
ses  héritiers  ,  sans  les  soumettre  à  en  faire  aucun  rap- 
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port  :  tous  sont  uniformes  sur  ce  point  ;  mais  ils  ne 
sont  point  en  concordance  sur  la  question  de  savoir 
si ,  l'usufruitier  ayant  déjà  perçu ,  en  nature ,  une 
partie  des  revenus  du  domaine ,  pour  la  dernière 
année  de  sa  jouissance  ,  on  ne  doit  pas  suspendre  ,  à 
son  égard ,  en  tout  ou  en  parfîe,  les  écliéances  jour- 
nalières du  prix  du  bail,  afin  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  ses  héritiers  ne  viennent  encore  percevoir  les 
fruits  civils  d'un  assolement  qui  est  compris  dans  le 
bail  comme  les  autres  fonds ,  et  sur  laquel  leur  au- 
teur a  déjà  perçu  la  moisson  en  nature  pour  la  même 
année. 

Le  second  système  ,  conçu  dans  la  vue  d'empêcher 
ce  double  emploi ,  consisterait  à  suspendre  entière- 
ment les  échéances  journalières  de  tout  le  prix  du 
bail,  jusqu'à  ce  que  le  fermier  fut  entre  en  jouis- 
sance de  toutes  les  parties  du  domaine. 

Le  troisième  ,  imaginé  dans  la  même  vue ,  consiste 
à  ne  donner  l'initiative  aux  échéances  journalières 
du  prix  de  la  fei*me ,  que  dès  le  commencement  de 
l'année  qui  expirera  le  jour  que  les  parties  ont  fixé  y 
par  le  bail,  pour  faire  le  premier  paiement  annuel 
du  fermage. 

Suivant  le  quatrième ,  on  devrait  diviser ,  par  ven- 
tilation ,  le  prix  de  la  ferme  en  deux  parties  corres- 
pondantes ;  l'une  à  la  valeur  des  fonds  dont  le  fer- 
mier est  entré  de  suite  en  jouissance,  l'autre  à  la 
valeur  de  ceux  qui  ne  lui  ont  été  livrés  que  plus 
tard;  admettre  la  première  partie  comme  échéante 
jour  par  jour  ,  depuis  le  commencement  du  bail ,  et 
n'admettre  les  échéances  de  la  seconde  qu'après  que 
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ïe  fermier  sera  de  fait  entré  en  jouissance  des  fonds 
à  la  valeur  desquels  on  l'a  estimée  correspondante. 

Enfin ,  suivant  le  cinquième  ,  on  devrait  considérer 
le  prix  entier  du  bail  comme  échéant  jour  par  jour, 
pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie,  au  profit 
de  l'usufruitier,  dès  le  momenj;  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  son  fermier ,  sans  prendre  égard  aux  fro- 
mens  dont  la  récolte  lui  était  encore  réservée  dans  ce 
système ,  l'usufruitier ,  mourant  au  bout  de  six  mois , 
d'après  la  institution  du  fermage ,  ses  héritiers 
auraient  le  droit  d'exiger  la  moitié  de  tout  le  prix  du 
bail  pour  l'année  courante,  nonobstant  que  leur 
auteur  eût  déjà  perçu ,  en  nature  ,  la  récolte  des  fro- 
mens  ;  ce  qui  emporterait ,  pour  eux  et  à  leur  profit , 
la  cumulation  des  fruits  naturels  et  de  moitié  des 
fruits  civils  pour  la  même  année. 

Il  s'agit  actuellement  de  savoir  quel  est  celui  de  ces 
cinq  systèmes  qui  doit  être  préféré ,  et  pour  cela  il 
faut  examiner  quel  peut  être  le  mérite  de  chacun 
d'eux.  Cette  discussion  entraînera  quelques  longueurs; 
mais  elles  sont  nécessaires  pour  nous  rendre  intelli- 
gibles dans  une  matière  aussi  abstraite. 

SUR   LE   PREMIER    SYSTEME. 

928.  Ce  système ,  comme  on  vient  de  l'annoncer, 
consiste ;à  cumuler  ensemble ,  soit  la  valeur  de  la 
récolte  des  fromens ,  perçue  en  nature  par  l'usufrui- 
tier, soit  le  prorata  des  six  mois  du  prix  du  bail ,  pour 
diviser  ensuite  cette  masse  totale  entre  le  proprié- 
taire et  les  héritiers  de  l'usufruitier ,  dans  la  propor- 
tion du  temps  que  l'usufruit  a  duré  la  dernière  année. 
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Pour  rendre  ce  système  parfaitement  intelligible  , 
il  suffira  d'en  faire  l'application  à  l'hypothèse  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  placés. 

Le  droit  d'usufruit  a  été  ouvert  le  13  décemljre 
d8i9.  Le  bail,  stipulé  au  rendage  annuel  de  1200 fr., 
a  commencé  le  15  mars  1820.  L'usufruitier  est  mort 
le  16  septembre  de  la  même  année  1820. 

La  durée  du  bail ,  pendant  la  vie  de  l'usufruitier, 
a  donc  été  de  six  mois ,  et  celle  de  l'usufruit  a  été  de 
neuf  mois ,  qui  font  les  trois  quarts  de  l'année. 

L'usufruitier  a  recueilli ,  en  nature ,  la  récolte  des 
fromens  de  ladite  année  1820  ,  et  l'on  peut  bien  sup- 
poser que  cette  récolte ,  qui  est  la  plus  précieuse,  soit 
équivalente  à  la  moitié  du  revenu  annuel  du  do- 
maine ,  dont  le  produit  total  est  estimé ,  par  le  bail , 
à  la  somme  de  1200  fr. 

Pour  faire  à  cette  hypothèse  l'application  du  sys- 
tème qui  nous  occupe  ,  il  faudrait  cumuler  les  600  fr. 
*qui  font  la  valeur  présumée  de  la  récolte  des  fro- 
mens avec  les  600,  fr.  qui  font  la  valeur  des  échéances 
journalières  du  prix  du  bail  jusqu'à  la  cessation  de 
l'usufruit;  et  la  masse,  qui  est  de  1200  fr. ,  serait 
partagée,  entre  le'propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier ,  dans  la  proportion  du  temps  que  l'usufruit  a 
duré  celte  dernière  année  ,  c'est-à-dire  que,  sur  cette 
somme,  les  héritiers  de  l'usufruitier  emporteraient 
900  fr.  ou  les  trois  quarts,  pris  égard  à  ce  que  l'usu- 
fruit de  leur  auteur  aurait  duré  neuf  mois,  ou  les  trois 
quarts  de  l'année  ;  et,  qu'en  dernière  analyse,  le  pro- 
priétaire devrait  avoir  500  fr.  sur  les  échéances  journa- 
lières du  bail ,  arrivées  avant  l'extinction  de  l'usufruit. 
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On  peut  dire,  pour  ce  système,  que  la  justice  en 
paVaît  évidente,  puisqu'on  l'appliquant  à  la  cause  des 
parties ,  son  exécution  entraîne ,  sur  les  fruits  de  la 
dernière  année,  un  partage  tel  que  la  portion  de 
l'usufruitier  se  trouve  justement  proportionnée  au 
temps  de  la  durée  de  son  usufruit,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  juste  aussi  de  laisser  le  surplus  au  pro- 
priétaire ,  qui  doit  avoir  tout  ce  que  l'usufruitier  n'a 
pas  le  droit  de  prendre. 

Que  ce  système  est  précisément  celui  qu'on  trouve 
établi  par  la  loi  romaine ,  sur  le  partage  des  revenus 
de  la  dot ,  pour  la  dernière  année  du  mariage ,  entre 
le  mari  ^  comme  usufruitier  des  biens  de  son  épouse , 
et  les  héritiers  de  celle-ci.  Voici,  en  effet,  l'hypothèse 
dans  laquelle  les  jurisconsultes  romains  ont  fixé  les 
bases  de  ce  partage,  en  adoptant  le  principe  de  la  pro- 
portion que  nous  venons  de  présenter. 

Un  mariage  est  célébré  le  premier  octobre,  qui 
est  la  veille  de  la  vendange.  Dès  ce  jour,  le  droit* 
d'usufruit  est  ouvert  au  profit  du  mari  sur  la  vigne 
dotale  de  son  épouse ,  et  il  en  recueille  de  suite  les 
fruits.  Le  premier  novembre  suivant,  il  amodie, 
pour  un  an  ,  cette  même  vigne  dont  il  venait  de  per- 
cevoir la  récolte  ;  et  il  meurt  ou  il  a  divorcé  le  dernier 
jour  de  janvier.  Le  droit  d'usufruit  marital  a  duré 
dès  le.  premier  octobre  jusqu'au  dernier  janvier, 
c'est-à-dire  quatre  mois  ou  le  tiers  de  l'année,  et  le 
bail  a  duré  trois  mois  pendant  le  mariage.  Il  s'agit  de. 
partager,  entre  le  mari  et  la  femme  divorces,  les 
fruits  pour  cette  dernière  année.  Ulpien ,  d'après 
Papinien  ,  répond  qu'on  doit ,  comme  on  l'a  indiqué 
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dans  l'hypothèse  ci-dessus,  cumuler  la  valeur  de  la 
vendange  perçue  en  nature  par  le  mari ,  avec  le  quart 
du  prix  du  hail  correspondant  aux  trois  mois  de  sa 
durée/ et  partager  ensuite  cette  masse  de  manière  à 
en  attribuer  les  deux  tiers  à  la  femuae  et  l'autre  tiers 
seulement  au  mari,  pris  égard  à  ce  que  son  droit 
d'usufruit  n'aurait  duré  que  le  tiers  de  l'année  : 
Papinianus  autem  lihro  undecimo  quœstionurrif  diçor- 
iio  facto  y  ûuctiis  dividl  ait ,  non  ex  die  locaiionis , 
sed  habita  ratione  prœcedentis  temporis^  qiio  midier 
in  malrimonio  fuit,  JSeque  enim  si  vindemiœ  tempore 
fundus  in  doîem  datas  sit,  eum  quo  vir  ex  kalendis 
novembribus  primis  fruendum  locaverit.  Mensis 
januarii  supremû  die  facto  divortio ,  retinere  vinmi 
et  vindemiœ  fructus ,  et  ejus  anni  c^uo  divortiani 
factum  est,  quartam  partem  mercedis  œquum  est  : 
alioquin  si  coactis  vindemiis ,  altéra  die  divortiuni 
intercédât  ;  fructus  intégras  retinebit.  llaque  si  fine 
mensis  jcmuarii  divortium  fiât ,  et  quatuor  mensibus 
înatrimomum  steterit ,  vindemiœ  fructus,  et  quarta 
portio  mercedis  instantis  anni  confundi  debebunt  :  ut 
ex  eâ  pecuniâ  tertia  portio  vira  relinquatur  (i). 

929.  Quelle  que  soit  l'apparence  des  motifs  de  ce 
système ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  rejeté ,  parce 
qu'il  est  repoussé,  soit  par  les  principes  du  raisonne- 
ment ,  soit  par  les  dispositions  du  code  civil ,  et  que 
ce  n'est  que  par  la  plus  fausse  application  de  la  déci- 
sion de  Papinien ,  qu'on  prétend  l'in^  oquer  à  son 
appui. 

Et  d'abord  il  est  repoussé  par  les  principes  de  la 

(i)  L,  7  ,  §  1  ,  IT.  solut.  vw.trim. ,  Hb.  sj  ,  (it.  3. 
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saine  raison ,  parce  qu'il  est  incontestable  que  la 
récolte  des  fromens  perçus  par  l'usufruitier  n'a  jamais 
eu  la  nature  des  fruits  civils  ,  et  qu'en  conséquence 
il  serait  absurde  d'en  cumuler  la  valeur  rfvec  des 
échéances  jouriMlières  de  bail ,  pour  opérer  sur  cette 
masse  indéfinissable  un  partage  proportionnel  à  la 
durée  de  l'usufruit.  Ce  serait  vouloir  composer  un 
tout  monstrueux  avec  des  parties  qui  ne  peuvent  rien 
avoir  d'homogène  :  ce  serait  vouloir  cori^iiuniquer  à 
mie  récolte  de  fruits  naturels  ou  industriels  qui  s'ac- 
quièrent unico  îiiomento  y  par  leur  séparation  du 
fonds ,  la  nature  des  fruits  civils  qui  s'acquièrent ,  au 
contraire,  jour  par  jour  :  ce  serait,  en  un  mot,  pro- 
céder par  une  confusion  d'idées  et  de  principes  qui 
ne  peut  condijire  qu'à  un  résultat  absurde. 

Ce  système  est  repoussé  par  les  dispositions  du 
code  qui  veulent ,  d'une  part,  que  les  échéances  jour- 
nalières du  bail  n'aient  lieu  qu'au  profit  de  l'usu- 
fruitier durant  sa  jouissance ,  et  qui  veulent  augsi, 
d'autre  part,  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  en  nature 
lui  restent  exclusivement  acquis.  D'où  il  résulte 
qu'on  ne  pourrait  rendre  le  propriétaire  participant 
de  l'une  ni  de  l'autre  espèce  de  ces  émolumens,  sans 
franchir  la  ligne  de  démarcation  tracée  avec  tant  de 
soin  par  la  loi ,  pour  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de 
l'usufruitier. 

Nous  ajoutons  que  ce  n'est  que  par  la  plus  fausse 
application  de  la  loi  romaine  ,  qu'on  voudrait  l'invo- 
quer à  l'appui  de  ce  système. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet ,  que  dans  le  texte 
précité  il  ne  s'agit  que  du  droit  de  jouissance  qui  ap- 
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partient  au  mari  sur  le  fonds  dotal  de  son  épouse , 
tandis  qu'ici  nous  ne  parlons  que  d'un  légataire  d'u- 
sufruit ordinaire  :  or,  les  règles  qui  gouvernent  l'une 
de  ces  espèces  sont  loin  d'être  identiques  avec  celles 
qu'on  doit  suivre  dans  l'autre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  qui  appartient  au 
mari  sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme ,  on  accorde 
toujours  à  l'usufruitier  une  part  sur  les  fruits  de  la 
dernière  année  du  mariage  ,  parce  que  son  droit  lui 
étant  acquis  à  ti|re  onéreux ,  il  est  juste  qu'il  en  per- 
çoive les  émolumens  pour  tout  le  temps  durant  lequel 
il  a  supporté  les  charges  de  l'union  conjugale.  Et  de 
là  résultent  diverses  conséquences  qui  s'écartent  tota- 
lement des  règles  applicables  à  i'usufruit  ordinaire. 

Il  en  résulte  1 ."  que ,  dans  les  fruits  même  encore 
pendans  par  racines  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
le  mari  devra  en  obtenir  sa  part  quand  le  temps  de 
la  récolte  viendra,  tandis  qu'un  simple  légataire  d'u- 
sufruit n'aurait  rien  à  y  prétendre. 

Il  en  résulte  2."  que  le  mari  qui  aperçu  la  récolte 
des  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  dernière  année 
du  mariage ,  mais  qui  l'a  perçue  avant  que  l'union 
conjugale  fût  dissoute ,  ne  peut  toujours  en  retenir 
que  sa  part,  tandis  que  le  légataire  d'usufruit  a  droit 
de  retenir  le  produit  de  toutes  les  récoltes  qu'il  a 
faites  durant  sa  jouissance. 

Il.en  résulte  3."  que,  pour  la  dernière  année  du 
mariage ,  tous  les  fruits  des  fonds  dotaux  de  la  femme 
cmprunlenl  la  nature  de  fruits  civils,  puisque  tous, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  doivent  être  partagés 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'autre,  dans 
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la  proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré  la  der- 
nière année. 

Il  en  résulte  4."  que,  quand  il  s'agît  du  partage  à 
faire  entre  le  survivant  des  époux  et  les  héritiers  de 
l'autre ,  sur  lés  revenus  de  la  dernière  smnée  de  la 
dot,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  de  capitaux,  ou  d'ar- 
rérages de  rente ,  ou  de  prix  de  baux  à  ferme ,  ou 
enfin  de  fruits  naturels  et  industriels  ,  tout  est  homo- 
gène pour  établir  la  masse  totale  qui  est  à  distribuer 
aux  parties  prenantes,  puisqu'alors  tout  est  fruit 
civil ,  et  qu'ainsi  la  décision  de  Papinien  est  absolu- 
ment conforme  à  la  nature  de  l'espèce  pour  laquelle 
elle  a  été  portée. 

930,     Mais  quoique  la  loi  romaine  précitée  ne 
reçoive  pas  d'application  à  la  cause  du  propriétaire  et 
d'un  légataire  ordinaire  d'usufruit,  néanmoins  elle 
donne  lieu  à  une  conséquence  très  remarquable  pour' 
ce  qui  sera  dit  ci-après.  C'est  que  les  fruits  civils  qui 
font  l'oljjet  de  la  rente  fermagère  échoient ,  jour  par 
jour ,  du  moment  où  il  est  permis  au  fermier  d'entrer 
dans  le  fonds  pour  y  faire  des  actes  de  jouissance 
quelconques,  et  avant  d'avoir  pu  en  percevoir  aucun 
produit.  Cela   est  incontestable ,   puisque   Papinien  i 
décide  que  la  rente  fermagère  d'un  bail  stipulé  lej 
1.*"  novembre,  entre  pour  trois  mois  dans  la  suppu-- 
tation  des  effets  d'un  droit  d'usufruit  qui  expire  le  i 
dernier  janvier  suivant. 

Au  reste,  nous  n'entendons  rien  préjuger  ici  sur  lai 
véritable  intelligence  de  la  loi  romaine  précitée.  Ce^ 
texte  fera  l'objet  d'une  dissertation  approfondie  que  le 
lecteur  trouvera  au  chapit.  52 ,  scct.  2 ,  §  2  ,  où  nous 
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iraitoiis  du  partage  des  fruits  des  biens  dolaux  pour 
la  dernière  année  du  mariage. 

SUR    LE    SECOND    SYSTEME. 

931.  Ce  système  consiste  à  suspendre  toute 
échéance  journalière  du  prix  du  bail, jusqu'à  ce  que 
le  fermier  soit,  défait,  entré  en  jouissance  de  toutes 
les  parties  du  domaine  amodié. 

Ceux  qui  ont  inventé  ce  système ,  ainsi  que  les 
deux  suivans,  n'y  ont  été  portés  que  parce  qu'ils 
étaient  préoccupés  de  l'idée  que  l'usufruitier  qui  a 
perçu  ,  en  nature  ,  la  récolte  des  fromens  ,  ne  peut 
pas ,  en  outre ,  avoir  transmis  à  ses  héritiers  le  droit 
d'exiger  la  moitié  du  prix  du  bail  qui ,  embrassant  la 
totalité  du  domaine ,  porte  aussi  bien  sur  les  fonds 
qui  étaient  implantés  de  froment ,  que  sur  les  autres 
parties  de  la  ferme.  Ils  ont  cru  voir  qu'il  y  aurait  là 
un  double  emploi  inadmissible  :  ils  ont  cru  voir 
qu'autrement  le  même  fonds  produirait  tout  à  la  fois 
des  fruits  naturels  et  des  fruits  civils ,  et  qu'il  faudrait 
supposer  en  méirt^  temps  qu'il  fût  amodié  et  qu'il  ne 
le  fût  pas ,  ce  qui  est  impossible  :  et  comme  la  récolte 
des  fromens  ,  perçue  en  nature  par  l'usufruitier ,  lui 
a  été  irrévocablement  acquise  et  doit  lui  rester  ,  il  a 
bien  fallu  se  retourner  du  côté  du  fermage  pour  sou- 
tenir que  les  échéances  journalières  du  prix  du  bail 
n'ont  pas  dû  avoir  lieu  au  profit  de  l'usufruitier  ,  tant 
qu'il  retenait  sous  sa  main  la  jouissance  des  fonds 
implantés  de  froment ,  et  que  le  bail  n'était  pas  encore 
mis  à  exécution  avecle  fermier  ,  pour  toutes  les  par- 
ties du  domaine  amodié. 
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Suivant  ce  système ,  quoique  le  bail  que  nous  avons 
pris  pour  exemple  ait  commencé  le  IS  mars  1820, 
néanmoins  ,  attendu  que  l'usufruitier  s'est  réservé  la 
récolte  des  fromens  qu'il  avait  trouvés  pendans  par 
racines  dès  l'automne  précédent,  et  qu'en  consé- 
quence ce  n'est  qu'après  cette  récolte  que  le  fermier 
pourra  entrer  dans  la  jouissance  des  fonds  composant 
cet  assolement ,  ce  n'est  aussi  qu'après  cette  entrée 
en  jouissance  que  le  prix  du  bail  commencera  à 
échoir,  jour  par  jour,  pour  la  trois  cent  soixante- 
cinquième  partie  des  1200  fr.  stipulés  pour  le  ren- 
dage  annuel. 

Pour  soutenir  ce  système ,  on  dit  qu'en  l'adoptant 
l'on  n'a  plus  à  craindre  l'accumulation  des  fruits 
naturels  avec  les  fruits  civils ,  et  le  double  emploi 
dont  nous  venons  de  parler. 

On  peut  dire  encore  que  le  prix  annuel  du  bail  est 
un ,  puisqu'il  a  été  stipulé  pour  une  somme  unique 
annuellement  due  pour  toute  la  jouissance  annuelle , 
et  sans  division  relative  aux  divers  assolemens  du 
domaine  amodié  ;  qu'en  conséquence  il  faut  qu'il  soit 
mis,  pour  le  tout,  en  échéances  journalières,  à  dater 
d'une  seule  époque  ;  que  cependant  il  y  aurait  de 
l'injustice  à  faire  peser  sur  le  fermier  la  somme  de 
toutes  ces  échéances ,  tandis  qu'il  ne  jouit  encore  que 
d'une  partie  des  fonds;  que  ce  n'est  donc  pas  le  jour 
auquel  il  est  entré  dans  sa  ferme  ,  mais  bien  l'époque 
où  il  doit  être  mis  en  jouissance  de  tous  les  fonds, 
qu'on  doit  prendre  pourpoint  de  départ  des  échéances 
journalières  dont  il  s'agit. 

932.     Mais  .  comme  on  peut    déjà  le  pressentir 
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d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (i) ,  ce  système  est 

li    évidemment  inadmissible. 

Et  d'abord  il  serait  absurde  de  soutenir  qu'un  con- 
trat SATiallamatique  tel  que  le  bail ,  un  conti'at  qui , 
par  sa  nature  ,  produit  un  effet  actuel  et  successif  de 
part  et  d'autre,  et  dont  l'exécution  a  commencé  le  13 
mars  par  l'introduction  du  fermier  dans  la  jouissance 
effective  et  actuelle  d'une  partie  des  fonds  affermés, 
n'ait  cependant  opéré  à  la  charge  du  preneur  aucun 
effet  durant  toute  l'année  où  cette  exécution  a  eu 
lieu.  Ce  serait  supposer  qu'un  contrat  synallagma- 
tique,  légalement  formé,  n'oblige  pas  l'une  des 
parties  nonobstant  l'exécution  intervenue  de  la  part 
de  l'autre.  Ce  serait  admettre  une  convention  valable 
sans  qu'elle  produisît  aucune  obligation  :  ce  serait 

I    vouloir  une  cause  sans  effet,  ce  qui  ne  peut  être. 

D'autre  côté ,  l'usufruitier  qui  avait  introduit  son 
fermier  dans  le  domaine  dès  le  13  mars  ,  est  décédé 
le  16  septembre  suivant  ;  si  donc  les  échéances  jour- 
nalières du  fermage  avaient  été  entièrement  sus- 
pendues dès  la  première  jusqu'à  la  seconde  de  ces 

■  époques,  il  serait  mort  sans  avoir  été  saisi  d'aucune 
partie  des  fruits  civils  qui  constituent  le  fermage  ,  et 
n'en  aurait  rien  transmis  à  ses  héritiers  :  il  aurait 
donc  été  sans  jouissance  quoiqu'envoyé  en  possession 
de  son  legs;  c'est-à-dire  qu'il  aurait  été  jouissant  et 
non  jouissant  tout  à  la  fois. 

Le  jour  d'entrée  en  jouissance  du  fermier  est  uu 
jour  fixe  :  c'est  une  époque  unique  et  connue  :  une 
époque  à  laquelle  on  peut  facilement  rattacher  les 

(i)  Voy.  suprà,  sous  les  n."*  928,  924  et  930. 
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effets  du  bail  ;  yiais  une  fois  qu'on  a  abandonné  ce 
point  de  départ ,  et  qu'il  faut  en  chercher  un  autre 
pour  donner  l'initiative  au  cours  des  échéances  jour- 
nalières du  prix  de  la  ferme  ,  l'on  ne  sait  plus  à  quoi 
se  fixer. 

Si  l'on  veut  suspendre  entièrement  les  échéances 
journalières  par  la  raison  que  le  fermier  ne  jouit  pas 
encore  effectivement  de  tous  les  fonds ,  jusqu'où  cette 
suspension  dcvra-t-elle  s'étendre?  A  quelle  époque 
devra-t-on  la  borner  ? 

Le  bail  a  été  fait  pour  commencer  au  15  mars  ,  et 
le  fermier  est  dès  lors  entré  en  jouissance  des  bâti- 
mens  etdans  la  culture  des  fonds  autres  que  ceux  qui 
étaient  semés  en  froment,  dont  l'usufruitier,  traitant 
en  qualité  de  bailleur ,  s'est  réservé  la  récolte  ;  et  c'est 
par  rapport  à  cette  réserve  qu'on  veut  que  les 
échéances  journalières  du  fermage  tout  entier  soient 
suspendues.  Mais  ce  cours  d'échéances  qui  n'est  sus- 
pendu que  pour  un  temps ,  quand  devra-t-il  com- 
mencer? est-ce  sitôt  après  la  moisson  des  fromens 
que  le  bailleur  s'était  réservés  ;  ou  ne  devra-t-on  lui 
donner  l'initiative  qu'après  que  le  fermier  aura' 
lui-même  semé  les  fonds  où  étaient  les  fromens ,  et 
en  aura  perçu  la  moisson  ?  Tel  est,  sous  ce  nouveau 
point  de  vue  ,  l'état  de  la  question. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
partis  à  prendre  ;  et  certes ,  une  fois  qu'il  sera 
démontré  qu'ils  sont  également  inadmissibles ,  on 
devra  rester  bien  convaincu  que  le  système  que 
nous  combattons  doit  être  rejeté. 

933.     En  premier  heu,  l'on  ne  peut  vouloir  que 
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les  échéances  journalières  commencent  sitôt  après  la 
moisson ,  sans  entrer  dans  un  labyrinthe  de  difficultés 
insurmontables ,  et  sans  tomber  dans  la  plus  palpable 
des  inconséquences. 

Et  d'abord  on  entrera  dans  un  labyrinthe  de  diffi- 
cultés dont  on  ne  voit  pas  d'issue ,  parce  qu'en  prenant 
l'époque  de  la  Imrée  des  récoltes  en  froment  pour  le  . 
point  de  départ  dtes  échéances  journalières ,  il  faudra 
encore  savoir  quel  est  le  jour  de  la  moisson  qu'on 
devra  choisir  ;  est-ce  le  premier ,  est-ce  le  dernier  ? 
ou  fera-t-on  partiellement  courir  les  échéances  à 
dater  de  chaque  jour ,  et  en  proportion  de  l'étendue 
des  fonds  dont  le  produit  aura  été  recueilli  ? 

On  ne  voit  aucune  raison  de  faire  courir  les 
échéances  sur  le  prix  total,  dès  le  premier  jour  de  la 
moisson ,  puisque  les  fonds  non  moissonnés  dès  ce 
premier  jour  sont  encore  dans  le  même  état  qu'au- 
paravant, et  que  le  fermier  ne  pourra  toujours  en 
prendre  possession  qu'après  que  les  fruits  en  auront 
été  recueillis. 

L'on  ne  peut  attendre  le  dernier  jour  de  la  moisson, 
et  le  prendre  pour  le  premier  point  de  départ ,  sans 
tomber  en  contradiction  avec  le  principe  même  dont 
on  cherche  l'application ,  puisque  le  fermier  peut 
entrer  successivement  en  possession  de  tous  les  fonds, 
jo\ir  par  jour  ,  à  fur  et  mesure  qu'ils  sont  moissonnés. 

Enfin  l'on  ne  pourra  s'attacher,  à  chaque  jour  de 
moisson ,  pouf  donner  naissance  à  autant  d'échéances 
proportionnelles  ,  sans  être  obligé  de  recourir  à  une 
ventilation  que  la  loi  réprouve,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt. 
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Telles  sont  en  somme  les  difficultés  et  les  contra- 
dictions qui  s'opposent  à  ce  que  le  point  de  départ  des 
échéances  du  fermage  soit  pris  immédiatement  dès 
l'époque  de  la  moisson  des  fromens  ;  mais  celte  marche 
entraînerait  encore  une  inconséquence  qui ,  seule , 
serait  suffisante  pour  la  faire  rejeter.  M 

Pourquoi ,  en  effet,  et  suivant  le  rs^stème  que  nous 
'combattons ,  les  échéances  journalièi'es  du  fermage  ne 
courent-elles  pas  immédiatement  dès  la  mise  à  exécu- 
tion du  bail  ?  C'est  parce  que  ,  dit-on ,  le  fermier  ne 
jouit  point  encore  de  toutes  les  terres  amodiées  :  mais 
après  la  moisson  des  frpmens  ,  pendant  l'hiver  qui  va 
commencer,  et  jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  fonds  aient 
reproduit  une  autre  récojte ,  jouira-t-il  mieux  qu'au- 
paravant des  fonds  dont  il  s'agit?  De  quelle  utilité 
.  peut  être  pour  lui  la  simple  faculté  d'entrer  sur  ces 
fonds ,  tant  qu'ils  seront  encore  dans  un  état  à  ne  rien 
produire  ?  Et  dès-lors  n'y  aurait-il  pas  une  inconsé- 
quence révoltante  à  vouloir  retarder  le  cours  des 
échéances  du  prix  du  bail  jusqu'à  ce  que  le  fermier 
fût  mis  dans  une  jouissance  utile  de  tous  les  fonds, 
et  à  admettre  en  môme  temps  que  ce  cours  d^échéances 
doit  avoir  lieu  lorsqu'un  assolement  entier ,  quoique 
vide ,  n'est  encore  susceptible  de  rien  produire  pour  M 
ce  même  fermier? 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu'on  ne  pourrait, 
sans  tomber  dans  une  masse  de  difficultés  inextrica- 
bles et  d'inconséquences  notoires ,  choisir  l'époque  de 
la  moisson  des  fromens ,  pour  le  point  de  départ  des 
échéances  journalières  du  fermage. 

934.     Voyons ,  en  second  lieu ,  s'il  serait  possible 
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fîe  renvoyer  cette  époque  jusqu'au  temps  où  le  fermier, 
après  avoir  pris  la  culture  des  fonds  qui  étaient  im- 
plantés en  froment,  les  aura  lui-même  semés  et  mois- 
sonnés d'un  autre  blé. 

Pour  plus  de  clarté  ,  rappelons  encore  l'hypothèse 
dans  laquelle  nous  entendons  raisonner. 

Le  bail  fait  par  ^u^^ufruitier  a  été  consenti  pour 
neuf  ans  dont  le  cours  a  commencé  le  13  mars  4820, 
et  doit  prendre  fin  au  lo  mars  1829  ,  sous  la  condition 
néanmoins  que  le  fermier,  quoique  sorti  des  hâti- 
mens  de  la  femn; ,  moissonnera  encore  les  fromens 
par  lui  semés  l'automne  de  1828.  Le  prix  annuel  de 
ce  bail  a  été  fixé  à  1200  fr. ,  et  l'usufruitier  qui  l'avait 
stipulé  en  qualité  de  bailleur  est  décédé  le  16  sep- 
leud)re  1820,  c'est-à-dire  précisément  au  bout  de  six 
mois  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  son  fermier. 

Cela  étant  ainsi ,  quelle  sera ,  quant  à  sa  jouissance 
effective ,  la  position  du  fermier  lorsqu'il  recueillera , 
en  automne  de  1821  ,  les  blés  qu'il  aura  semés  le  prin- 
temps de  la  même  année,  sur  les  fonds  qui  avaient 
été  moissonnés  en  froment  par  l'usufruitier  l'automne 
de  1820  V 

Il  aura  joui  des  bâtlmens  de  la  ferme  dès  le  lo 
mars  1820 ,  jusqu'en  aulonnie  de  1821,  c'est-à-dire 
pendant  environ  dix-huit  mois. 

Il  aura  perçu  deux  récoltes  des  prés,  vergers  et 
jardins,  c'est-à-dire  les  fruits  de  1820  et  de  1821, 

Il  aura  recueilli  encore  deux  récoltes  en  blés ,  pour 
les  années  1820  et  1821,  sur  les  assolemens  de  champs 
autres  que  celui  qu'il  avait  trouvé  implanté  de  fro- 
ment lors  de  son  entrée  en  jouissance. 

n.  26 
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Enfin,  il  aura  perçu  une  récolte  sur  ce  dernier  as- 
&ole<nent. 

Ainsi,  en  aJfnetlant  que  la  jouissance  des  bàlimens 
et  celle  des  jardins,  vergers  et  prés,  pris  eiisemble , 
fût  seidetnenl  é(]uivalente  à  celie  tVim  des  assoleniens 
(ie  ciiaîups,  ic  ierniier  aurait  perçu  le  produit  total  du 
domaine,  et  en  outre  les  deux  tiers  duUnènie  produit, 
avmt  de  rlrii  devoir.  ??iais  coriUJicnt  concilier  un 
pareil  calcul  avec  les  eiî'ets  du  Lail  qui,  par  sa  nature, 
est  un  contrat  synaiiaoniatique? 

Serait-il  raisonnable  de  suspendre  ainsi  la  totalité 
des  échéances  du  ferinaj^e  ,  jusqu'à  ce  que  le  fermier 
eut  perçu  les  revenus  de  deux  ans  ,  moins  le  tiers  de 
celui  d'une  année?  Et  comment  pourrait-on  justifier 
un  semblable  système  ? 

935.  Il  est  sensible  et  il  faut  bien  remarquer  que, 
supposer  que  les  échéances  du  fermage  sont  totale- 
ment suspendues ,  c'est  supposer  qu'aucune  partie  du 
fruit  civil  n'est  encore  acquise  au  bailleur  :  c'est  sup- 
poser que  le  bailleur  n'est  encore  actuellement  créan- 
cier d'aucune  partie  du  prix  du  bail  ;  et  comme  il  ne 
peut  y  avoir  de  débiteur  là  où  il  n'y  a  pas  de  créancier, 
c'est  nécessairement  suj)poser  aussi  que  le  fermier  ne 
doit  encore  rien  :  or  comment  ini  fermier,  qui  a  déjà 
perçu  diverses  récoltes  sur  un  domaine  qui  lui  est 
amodié,  n'en  devrait-il  pas  le  prix?  conmient  con- 
cevoir qu'on  doive  attendre  jusqu'après  dix-huit  mois 
de  join'ssjince  ,  et  après  les  récoltes  de  deux  années 
moins  un  tiers  d'année ,  pour  commencer  à  le  consti- 
tuer débiteur  de  quelque  chose? 

97)C).     Ce  système  entrainerail  encore,   sous  un 
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autre  point  de  vue,  une  absurdité  de  principe,  qui 

ne  paraîtra  pas  moins  palpable ,  pour  peu  au'on  v 
réilécliisse. 

En  retardant  le  cours  entier  des  échéances  journa- 
lières dii  fermage,  soit  seulement  jusqu'après  la 
moisson  des  cliampa  semés  en  froment  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  du  fermier ,  soit  jusqu'à  l'époque  où  le 
fermier  aura  perçu  une  autre  récolte  sur  ces  mêmes 
champs ,  il  faudra  bien  réparer  ce  déficit  de  revenu 
qu'on  fait  d'abord  éprouver  à  l'usufruitier;  car  la 
jouissance  qu'il  s'était  retenue  sur  un  seul  assolement 
n'a  pas  dû  le  priver  de  toute  participation  à  la  jouis- 
sance du  surplus  du  domaine  ;  et  l'on  ne  peut  admettre 
un  calcul  qui  le  prive  même  d'une  partie  de  son 
revenu  pendant  un  temps  quelconque  ;  il  faudra  donc 
lui  accorder  ,  pour  l'avenir ,  au  moins  sur  une  partie 
du  fermage,  une  somme  d'échéances  journalières 
éjoale  au  nombre  des  jours  qui  se  seront  écoulés  depuis 
jc  commencement  du  bail  jusqu'à  l'époque  qu'on  aura 
]>rise  pour  terme  de  la  suspension;  ce  n'est  que  de 
cette  manière  que  le  déficit,  résultant  de  la  suspension 
du  cours  passé ,  pourra  être  réparé  par  un  cours  à 
venir;  mais  l'usufruitier  étant  mort  auparavant,  et 
]i 'ayant  conséquemment  pu  transmettre  à  ses  héritiers 
aucun  droit  pour  le  passé,  puisque  rien  ne  lui  était 
encore  acquis  à  lui-même,  quand  le  terme  de  la 
suspension  sera  venu ,  ce  n'est  plus  à  son  profit ,  mais 
à  celui  de  ses  héritiers ,  qu'on  accortlera  un  cours 
d'échéances  égal  au  temps  du  déficit  ressenti  par  leur 
auteur  :  l'usufruit  n'aura  donc  rien  produit  pour 
l'usufruitier  quand  il  était  existant,  et  on  lui  attribuera 
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tous  ses  effets  quand  il  n'existera  plus  !  C'est  ainsi 
que ,  par  un  douille  renversement  d'idées ,  on  aura 
commencé  par  admettre  une  cause  sans  effet,  pour 
finir  par  adopter  encore  un  effet  sans  cause. 

SUR    LE    TROISIÈME    SYSTEME. 

937.  Ce  système  consiste  à  ne  donner  l'initiative 
aux  écliéances  journalières  du  prix  du  bail;  que  dès 
le  principe  de  l'année  qui  expirera'  le  jour  que  les 
parties  auront  fixé,  par  leur  convention,  pour  le 
paiement  intégral  de  ce  prix. 

Suivant  ce  système ,  c'est  par  une  marche  rétro- 
[^rade  qu'on  parvient  à  déterminer  le  jour  qui  doit 
servir  de  point  de  départ  aux  échéances  du  prix 
du  bail. 

Ainsi,  à  supposer  que,  par  le  bail  qui  a  été  fait 
pour  commencer  le  13  mars  1<S20  ,  il  ait  été  convenu 
que  le  fermier  en  acquitterait,  le  15  mars  1821  ,  le 
prix  annuel  qui  est  de  1200  fr.,  les  échéances  journa- 
lières auront  lieu  dès  le  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
sance du  feriiiier  ;  et  à  quelqu'époquc  que  l'usufruitier 
vienne  .^  décéder  diuTait  cette  première  année,  soif 
avant,  soit  après  les  récoltes,  il  transmettra  à  ses 
héritiers  le  prorata  des  échéances  qui  lui  auront  été 
acquises  jour  par  jour  dès  le  i  3  mars  jusqu'au  moment 
(!e  son  décès. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'il  ail  été  convenu  par  îe  bail 
que  le  premier  canon  en  serait  payé,  non  au  bout  de 
l'année  ,  comme  dans  le  cas  précédent,  mais  au  bout 
de  dix-huit  mois,  ce  n'est  que  six  mois  après  l'entrée 
en  jouissance  du  fermier,  ou  le  l'i  septeml)re  1820 
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que  commenceront  les  échéances  journalières;  et  si 
l'usufruitier  venait  à  décéder  avant  celte  dernière 
époque,  ou  même  le  susdit  jour  la  septembre  1820  , 
il  ne  transmettrait  aucun  prorata  du  revenu  du  bail 
à  ses  héritiers ,  parce  qu'aucune  échéance  ne  lui  en 
aurait  été  encore  acquise  à  lui-même. 

Ainsi,  en  admettant  qu'43n  etit  accordé  au  fermier 
un  délai  de  paiement  encore  plus  long-,  et  que  le 
premier  canon  n'ait  été  stipulé  payable  qu'au  13  mars 
1822  ,  les  échéances  journalières  ne  commenceront  à  ^^ 
avoir  lieu  qu'au  13  mars  1821 ,  quoique  le  fermier 
soit  entré  en  jouissance  dès  le  IS  mars  1820  ;  et,  dans 
cette  hypothèse ,  si  l'usufruitier  venait  à  décéder 
avant,  ou  même  le  13  mars  1821 ,  il  ne  transmettrait 
encore  à  ses  héritiers  aucune  partie  du  revenu  du 
domaine  affermé,  quoiqu'il  eût  vécu  un  an  juste,  à 
dater  de  l'entrée  en  jouissance  de  son  fermier. 

Ainsi,  en  poussant  les  choses  encore  plus  loin,  et 
en  supposant  que  le  premier  canon  de  ce  bail  ne  dût 
être  payé  qu'au  13  mars  1825  ou  1824,  l'usufruitier 
qui  serait  mort  le  13  mars  1822  ou  le  13  mars  1823  , 
et  qui  n'aurait  encore  rien  pu  toucher  de  son  fermier, 
ne  transmettrait  à  ses  héritiers  aucun  prorata  de  la 
rente ,  quoiqu'il  eût  survécu  deux  ans  dans  le  premier 
cas ,  et  trois  dans  l'autre.,  après  l'entrée  en  jouissance 
de  son  fermier. 

938.  Ce  système  est  sans  doute  bien  singulier; 
cependant  nous  le  voyons  proposé  et  soutenu  dans 
une  cause  qui  est  actuellement  pendante  devant  les 
Tribunaux.  On  dit  pour  le  justifier  : 

Que  les  fruits  civils  ne  sont  poii>t  un  produit  de  la 
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iialure,  mais  seulement  un  effet  cîe  la  convention; 
que  par  conséquent  ils  ne  peuvent  avoir  d'autres 
échéances  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la 
convention ,  puis'qu'ils  ne  peuvent  exister  que  là  où 
elle  leur  donne  naissance  en  les  créant  ; 

Qu'en  partant  de  cette  première  idée  sur  le  principe 
générateur  des  fruits  civils,  et  en  se  transportant  à 
l'époque  fixée  par  la  convention  pour  le  paiement  du 
premier  canon  du  bail ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  c'est  là  le  terme  où  le  bailleur  a  voulu 
recevoir  la  somme  des  fruits  civils  de  toute  l'année 
qui  précède,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  y 
avoir  d'échéances  journalières  de  ces  fruits,  que  dès 
le  principe  de  cette  année  rétroactivement  computée 
depuis  le  jour  de  l'exigibilité  du  canon  de  la  ferme  ; 

Que  si  l'usufruitier,  en  amodiant,  le  13  mars  1820, 
le  domaine  soumis  à  sa  jouissance,  avait  voulu  fixer 
le  paiement  du  premier  canon  annuel  de  la  ferme , 
au  15  mars  1821,  il  se  serait,  par-là  même,  ouvert 
le  droit  aux  échéances  journalières  de  la  rente,  à 
dater  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier;  mais 
qu'ayant  voulu  donner  un  plus  long  délai  à  celui-ci , 
pour  en  tirer  plus  tard  un  revenu  plus  considérable , 
il  a  retardé  d'autant  les  écliéances  journalières  à  son 
profit  ;  et  que  du  moment  qu'il  a  voulu  courir  cette 
chance,  ou  que  ce  retard  d'échéances  n'est  qu'un 
effet  de  sa  volonté  ,  ni  lui ,  ni  après  lui  ses  héritiers ,  i 
ne  peuvent  avoir  lieu  de  s'en  plaindre  ; 

Que  par-là  l'on  concilie  les  principes  du  droit  sur 
la  distinction  du  dies  cessit  et  du  dies  venu,  sur  l'exis- 
tence ou  l'exigibilité  de  la  créance  ; 


d'usage   PERSONNEt ,  ETC*  407 

Que  par-là  encore  tout  se  trouve  conforme  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  du  code  ,  puisqu^on  admet  le  prin- 
cipe de  l'échéance  journalière  en  écartant  absolu- 
ment tout  moyen  de  ventilation  pour  statuer  sur  les 
droits  des  parties. 

939.  Mais  tous  ces  raîsonnemens  pourraîent-ils 
résister  au  choc  d'une  critique  sérieuse? 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nullité  de  ce  système, 
commençons  par  en  démontrer  l'inconséquence,  en 
indiquant  la  cause  qui  l'a  fait  naître. 

Un  usufruitier ,  entré  en  possession  du  domaine 
soumis  à  sa  jouissance  ,  y  avait  trouvé  implanté  de 
froment  celui  des  assolemens  qui  était  destiné  à 
recevoir  cette  espèce  de  graine  ;  le  mois  de  mars 
arrivé ,  il  s'était  déterminé  à  quitter  la  culture ,  et 
avait  amodié  la  totalité  du  domaine  en  se  réservant 
néanmoins  la  récolte  des  fromens  semés  l'automne 
précédent,  ou  plutôt  sans  céder  à  son  fermier  le 
bénéfice  de  cette  récolte  dont  toutes  les  avances  appar- 
tenaient au  bailleur. 

L'exigibilité  du  premier  canon  du  bail  n'avait  été 
stipulée  qu'à  un  terme  fort  éloigné. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  l'usufruitier  est 
diicédé  six  mois  après  l'entrée  en  jouissance  de  son 
fermier,  et  aussi  quelques  jours  après  avoir  récolté 
les  blés-fromens  qu'il  s'était  réservés. 

Alors  s'est  engagée  une  contestation  entre  le  pro- 
priétaire du  domaine  et  les  héritiers  de  l'usufruitier, 
sur  la  manière  de  répartir  les  émolumens  de  la  jouis- 
sance de  la  dernière  année. 
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Les  héritiers  de  l'usufruitier  ont  prétendu  que, 
quoique  leur  auteur  eût  déjà  perçu  par  Jui-même , 
avant  son  décès ,  la  moisson  des  fromens  qu'il  avait 
trouvés  sur  un  des  assolemens  du  domaine,  il  leur 
avait  encore  transmis  le  droit  d'exiger  le  paiement 
d'une  moitié  du  canon  de  l'année  courante  ,  puisqu'il 
était  éclm  à  son  profit,  et  lui  avait  été  acquis  jour  par 
jour  pendant  les  six  mois  qu'il  avait  survécu  à  la  con- 
stitution du  fermage. 

940.  Le  propriétaire  a  trouvé  cette  prétention 
absurde,  parce  que,  a-t-il  dit,  les  fonds  qui  étaient 
implantés  en  froment,  et  qui  ont  été  moissonnés  par 
l'usufruitier,  font  partie  du  bail  comme  toutes  les 
autres  teiTes  du  domaine  amodié  ;  or,  il  répugne  au 
bon  sens  de  prétendre  à  la  perception  des  fruits  civils 
à  raison  d'un  fonds  sur  lequel  on  a  déjà  perçu  les 
fruits  naturels  et  industriels ,  parce  que  le  même  fonds 
ne  peut  pas  en  même  temps  donner  à  son  maître  deux 
produits  entiers  et  de  natures  si  différentes  ;  que  l'une 
des  espèces  est  exclusive  de  l'autre,  puisque  les  fruits 
civils  ne  sont  qu'une  chose  subrogée  à  la  place  des 
fruits  naturels  et  pour  en  tenir  lieu(i). 

Cependant  une  objection  n'est  pas  une  réponse,  et 
le  propriétaire  devait  encore  écarter  le  moyen  que 
les  héritiers  de  l'usufruitier  tiraient  immédiatement 
du  texte  de  la  loi,  en  lui  disant  qu'il  est  de  la  nature 
des  fruits  civils  d'être  acquis  jour  par  jour,  et  que, 
par  conséquent ,  leur  auteur  avait  dii  en  transmetre 
un  prorata  de  six  mois  dans  sa  succession  ,  puisqu'il 

(i)  Nous  verrons  plus  bas  quel  peutêue  le  morite  de  cette 
objcclion. 
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avait  survécu  six  mois  à  l'établissement  du  fermage 
qui  en  était  la  cause  créatrice. 

C'est  dans  cette  position  difficile ,  et  pour  en  cher- 
cher l'issue ,  qu'on  a  imaginé  le  système  que  nous 
venons  d'exposer,  et  suivant  lequel,  au  lieu  de  pren- 
dre le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier  pour 
point  de  départ  des  échéances  journalières  du  fer- 
mage ,  on  voudrait  transporter  plus  loin  ce  principe 
initial  d'échéances  ,  en  l'attachant  seulement  au  pre- 
mier jour  de  l'année  qui  expirera  à  l'époque  fixée 
par  la  convention  des  parties ,  pour  le  paiement  in- 
tégral du  premier  prix  annuel  de  la  ferme. 

94i.  Nous  disons  d'abord  que  ce  système  est 
lout-à-fait  inconséquent ,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  favo- 
rable au  propriétaire  dans  l'intérêt  duquel  on  a  Voulu 
l'inventer ,  il  lui  serait  tout-à-fait  contraire. 

Si ,  en  effet,  il  était  reçu  en  jurisprudence ,  comme 
règle  d'application  de  notre  code ,  que  l'échéance 
journalière  des  prix  de  fermage  ne  dût  avoir  son  ini- 
tiative que  du  premier  jour  de  l'année  qui  expirera 
au  terme  fixé  pour  le  premier  paiement  annuel  du 
fermage,  jamais  l'usufruitier,  faisant  un  bail,  ne  man- 
querait de  charger  le  fermier  d'en  paver  le  premier 
canon  précisément  au  bout  de  l'année,  à  partir  du  jour 
de  son  entrée  dans  la  ferme  ;  et  de  celte  manière  les 
échéances  journalières  auraient  lieu  à  son  profit  dès 
le  commencement  du  bail. 

Il  est  vrai  qu'en  fixant  l'exigibilité  de  son  paiement 
à  un  terme  aussi  rapproché,  l'usufruitier  ne  pourrait 
amodier  qu'à  un  prix  plus  bas  ;  mais  il  ne  manque- 
rait toujours  pas  d'en  venir  là  ,  parce  qu'il  ne  pour- 
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rait  s*emp€clier  de  comprendre  qu'il  vaut  encore 
mieux  avoir  droit  à  un  moindre  fermage ,  que  de 
n'avoir  rien  du  tout;  et  de  là  il  résulterait  que  le  pro- 
priétaire, tenu  de  l'exécution  du  bail  fait  durant  l'usu- 
fruit ,  se  trouverait  lui-même  soumis  à  une  lésion  qui 
pourrait  être  fort  considérable,  et  qui  néanmoins  pro- 
céderait d'un  système  inventé  en  sa  faveur.  Voilà  l'in- 
conséquence. 

942.  Et  remarquons  bien  que  l'usufruitier  qui 
amodie,  au  printemps,  un  domaine  divisé  par  assole- 
mens ,  sans  céder  au  fermier  les  fromens  qu'il  a 
implantés  l'automne  précédent ,  et  qui  stipule  que  le 
premier  canon  du  bail  lui  sera  payé  au  printemps  de 
l'année  suivante ,  c'est-à-dire  dans  un  an  à  dater  de 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  doit  avoir,  même 
d'après  le  système  que  nous  combattons ,  non-seule- 
ment tous  les  fruits  civils  de  la  ferme ,  pour  cette 
première  année  ,  mais  encore  les  fruits  naturels  et 
industriels  recueillis  sur  l'assolement  qu'il  s'était  ré- 
servé ,  et  qu'ainsi  la  difficulté  qu'on  oppose  pour  se 
soustraire  à  la  règle  des  échéances  dès  le  jour  de  l'exé- 
cution du  bail ,  se  retrouverait  encore  tout  entière  à 
résoudre  dans  ce  système  inventé  pour  l'écarter. 

943.  Quant  au  fond,  ce  svstème  est  invincible- 
ment repoussé  par  la  nature  même  de  la  convention 
dont  on  le  fait  résulter. 

Les  fruits  civils ,  dit-on,  sont  les  effets  de  la  con- 
vention :  c'est  bien  là  une  proposition  vraie  ;  mais 
qu'en  résulte-t-il  ?  Il  en  résulte  qu'il  y  a  fruits  civils 
là  oi\  il  y  a  convention  de  bail  à  ferme ,  et  que  le  cours 
des  fruits  civils  à  la  charge  du  fermier  s'opère  dès  le 
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moment  de  l'exécution  de  la  convention  par  sa  mise 
en  jouissance,  parce  qu'il  est  impossible  de  conce- 
voir une  convention  svnallagmatique  valable  et  ex- 
écutée par  l'une  des  parties,  sans  qu'elle  produise  de 
suite  une  obligation  à  la  cliarge  de  l'autre.  Quel  que 
soit  le  terme  de  paiement  accordé  au  fermier,  il  n'en 
est  pas  moins,  et  dès  le  présent,  constitué  débiteur 
du  prix  de  sa  ferme  ;  le  terme  (iiSo)  ne  suspend  point 
l'engagement  dont  il  retarde  seulement  l'exécution  : 
le  fermier  est  donc  ,  dès  le  commencement  de  sa  cul- 
ture ,  constitué  débiteur  successif  du  prix  de  sa  ferme, 
nonobstant  qu'on  lui  ait  accordé  un  terme  quelconque 
pour  s'en  acquitter;  mais  s'il  en  est  débiteur,  l'usu- 
fruitier qui  est  le  bailleur  est  aussi  le  créancier ,  et  par 
conséquent  les  échéances  journalières  ont  nécessai- 
rement lieu  à  son  profit  durant  le  temps  de  sa  jouis- 
sance. 

944.  Le  fermier  qui  est  établi  dans  une  ferme, 
par  un  bail  de  neuf  ans ,  devra  bien  certainement  en 
payer  neuf  fois  le  prix ,  et  les  neuf  paiemens  s'ap- 
pliqueront nécessairement  aux  neuf  années  de  jouis- 
sance qu'il  aura  eue  ;  en  sorte  que  le  premier  sera 
pour  acquitter  le  fermier  de  sa  première  année  de 
fermage,  le  second  pour  l'acquit  de  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite  :  il  faut  donc ,  et  il  faut  de  toute  néces- 
sité en  revenir  au  principe  du  bail  pour  y  rattacher 
la  dette  successive  du  fermier,  comme  on  y  ratfaclie 
la  succession  de  sa  jouissance,  parce  que  ce  sont  là 
deux  corrélatifs  inséparables  l'un  de  l'autre  ;  mais  si 
le  fermier  est  successivement  constitué  débiteur, 
comme  il  est  successivement  jouissant ,  et  parce  qu'il 
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est  successivement  jouissant  dès  son  entrée  dans  la 
ferme ,  il  faut  que  l'usufruitier  soit  aussi ,  et  dès  la 
même  époque,  successivement  établi  créancier  du 
fermage  ,  parce  qu'il  est  impossible  de  concevoir  qu'il 
y  ait  un  débiteur ,  là  où  il  n^y  aurait  pas  de  créancier. 
Peu  importe  ,  après  cela ,  que  le  terme  du  pre- 
mier fermage  à  payer  par  le  fermier  ne  soit  exigible 
que  dix-buit  mois  ou  detix  ans  après  son  entrée  en 
jouissance;  le  délai  qui  lui  est  accordé  n'opère  aucun 
cJiangement  dans  la  cause  de  sa  dette  :  cette  cause 
est  toujours  la  même ,  parce  que  ce  sera  toujours  pour 
la  jouissance  de  la  première  année  que  le  premier 
paiement  sera  fait ,  comme  ce  sera  pour  la  seconde 
année  de  fermage  que  le  second  paiement  aura  lieu, 
et  ainsi  de  suite. 

945.  Les  délais  de  paiement  qui  sont  accordés  au 
fermier  n'opèrent  d'effet  qu'entre  lui  et  le  bailleur, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  et  le  bailleur  qui  soient  par- 
ties dans  la  convention;  et  ces  effets  consistent  seule- 
ment à  donner  plus  de  facilité  à  l'un  pour  l'engager 
à  promettre  un  fermage  plus  considérable  à  l'autre. 
Comment  donc  cette  stipulation  de  terme ,  quand  elle 
est  faite  par  un  usufruitier,  pourrait-elle  intervertir 
ou  cbanger  le  fond  des  droits  que  la  loi  établit  entre 
lui  et  le  propriétaire  ?  Comment  serait-il  possible 
que  le  propriétaire ,  qui  n'a  point  été  partie  dans  la 
convention ,  pût  en  ressentir  un  dommage  ou  une 
diminution  sur  les  droits  que  la  loi  lui  assure  ,  ou  en 
recevoir  la  faculté  d'exiger  des  avantages  que  la  loi 
ne  lui  assure  pas? 

946.  Supposons  qu'au  lieu  de  convenir  que  le 
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fermier  n'acquittera  son  premier  fermage  annuel 
qu'au  bout  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans  dès  le  jour 
de  son  entrée  en  jouissance,  l'usufruitier  qui  passe  le 
Laii  en  exige  le  premier  paiement  d'avance;  pour- 
rait-on dire  que  les  échéances  journalières  en  avaient 
déjà  eu  lieu  à  dater  du  commencement  de  l'année 
qui  expire  le  jour  de  la  passation  de  cet  acte  ?  Pour- 
rait-on dire  qu'il  y  avait  déjà  des  échéances  journa- 
lières de  fermage,  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  point 
encore  de  bail  ?  Certainement  ce  serait  là  une  absur- 
dité, parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  déjà  une 
dette  ou  une  créance,  là  où  il  n'v  a  encore  point  de 
cause  de  la  dette  ou  de  la  créance  (i  151)  :  mais  comme 
une  dette  ou  une  créance  ne  peuvent  exister  sans  une 
cause ,  de  même  une  convention ,  ayant  une  cause 
juste ,  ne  peut  exister  sans  produire  une  obligation 
actuellement  existante,  ce  qui  nous  ramène  toujours 
à  ce  point  de  vérité ,  que ,  dès  le  moment  que  le  fer- 
mier est  mis  en  jouissance  en  vertu  de  son  bail,  il 
en  est  constitué  débiteur  successif  du  prix  comme 
l'usufruitier,  et  est  établi  créancier  successif,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  temps  où  la  créance  sera  exigible. 
947.  Si  l'usufruitier,  qui ,  passant  le  bail ,  a  voulu 
en  exiger  le  premier  terme  d'avance  ,  venait  à  mou- 
rir au  bout  de  six  mois  ,  il  est  bien  incontestable  aue 
ses  héritiers  seraient  obligés  d'en  restituer  la  moitié 
au  propriétaire ,  parce  que  celui-ci  leur  dirait  qu'ils 
ne  peuvent  retenir  cette  moitié  sans  titre  légitime  ; 
que  le  paiement  du  tout  n'avait  pu  être  fait  à  l'usu- 
fruitier que  dans  l'expectative  où  il  était  de  jouir  du- 
rant toute  l'année  ,  par  le  fait  de  son  fermier;  que  s'il 
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y  a  eu  causa  data  dès  le  principe ,  il  y  a  eu  aussi 
causa  non  secuUï  pour  ]a  seconde  moitié  de  jouissance 
de  l'année;  et  qu'ainsi  cette  seconde  moitié  n'étant  pas 
échue  jour  par  jour  au  profit  de  l'usufruitier ,  ses 
héritiers  en  doivent  rendre  compte  comme  d'une 
chose  qu'il  ne  peut  kur  être  permis  de  retenir  sans 
cause. 

948.  Si  actuellement  nous  arrivons  à  l'hypothèse 
inverse,  et  que  nous  supposions  que  l'usufruitier, 
passant  le  hail  du  domaine  soumis  à  sa  jouissance, 
ait  voulu  donner  un  délai  de  deux  ans  à  son  fermier 
pour  le  paiement  du  premier  prix  annuel  ;  que  cet 
usufruitier  soit  mort  au  bout  de  la  première  année, 
et  qu'au  bout  des  deux  ans  le  propriétaire  touche  des 
mains  du  fermier  le  premier  terme  du  fermage ,  les 
héritiers  de  l'usufruitier  viendront,  avec  autant  de 
raison,  lui  dire  :  Vous  avez  touché  ce  qui  ne  peut  vous 
appartenir,  parce  que  le  premier  terme  de  fermage 
que  vous  avez  reçu  n'était  dû  que  pour  la  première 
année  de  la  jouissance  du  fermier.  Voilà  la  cause  de. 
la  dette  et  de  la  créance  ;  or  cette  cause  vous  est  étran- 
gère ,  parce  qu'alors  c'est  l'usufruitier  qui  jouissait  du 
domaine  par  le  fait  de  son  fermier  :  vous  devez  donc 
nous  rendre  la  somme  que  vous  avez  touchée,  par- 
ce qu'il  ne  peut  vous  être  permis  de  la  retenir  sans 
cause. 

949.  Vainement  dites-vous  que  les  fruits  civils  ne 
sont  qu'un  effet  de  la  convention  ,  et  que  l'usufruitier 
a  pu  se  nuire  en  renvoyant  ses  jouissances  plus  lard  : 
car  reculer  le  paiement  d'une  créance ,  ce  n'est  pas 
mettre  obstacle  à  l'existence  actuelle  de  la  dette  ;  c'est 
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au  contraire  supposer  qu'elle  existe  du  moment  qu'on 
accorde  du  délai  pour  l'acquitter. 

Mais  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  de  nous 
être  livré  trop  long-temps  à  combaîlre  un  fantôme, 
passons  à  l'examen  d'un  aulre  systènic. 

SUR    LE   QUATIlIiniE    SYSTl^ME. 

Ce  svslème  est  celui  de  la  ventilation. 

9i)0.  Le  bail  a  été  établi  pour  i  200  i"r.  de  fermage 
annuel.  Le  fermier  est  entré  en  jouissance  le  i  j  mars  : 
il  n'a  d'abord  pu  prendre  possession  que  des  bàtimcns, 
ainsi  que  des  fonds  qui  devaient  être  semés  en  graines 
de  printemps  ,  et  des  jardins,  vergers  et  prés.  Il  a  pu 
en  outre  s'entremettre  de  suite  dans  la  culture  pré- 
paratoire de  l'assolement  qui  était  en  jachère,  tandis 
que  celui  qui  se  trouvait  implanté  de  froment  ne  lui 
ayant  pas  été  abandonné  pour  en  recueillir  les  fruits 
pendans,  ce  n'est  qu'après  la  moisson  qu'il  a  pu  entrer 
en  jouissance  des  fonds  qui  le  composent. 

Voilà  l'état  des  choses  sur  lequel  le  système  de 
ventilation  consiste  à  dire  qu'on  doit  faire  pour  celte 
première  année  de  fermage ,  soit  l'estimation  de  la 
jouissance  du  finage  des  fromens  qui  reste  encore  à 
l'usufruitier,  soit  celle  le  la  jouissance  des  terres  déjà 
laissées  au  fermier;  que  cette  double  estimation  doit 
servir  de  tyj)e  pour  partager  en  deux  parties  propor- 
tionnelles la  somme  de  1200  fr. ,  stipulée  comme 
prix  annuel  du  bail;  que  si,  par  exemple,  la  jouis- 
sance de  la  fin  des  fromens  est  estimée  au  tiers  de 
la  valeur  annuelle  du  tout ,  le  fermage  sera  partagé 
en  deux  ])arties ,  doiit  l'une  de  400  fr. ,  et  l'autre  de 
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800  fr.  ;  que  cette  division  une  fois  opérée ,  on  ne 
doit  considérer  comme  échéante  ou  acquise  jour  par 
jour,  au  profit  de  l'usufruitier,  à  partir  du  moment 
de  rentrée  en  jouissance  du  fermier,  que  la  portion 
du  prix  correspondante  à  la  valeur  des  fonds  dont  ce- 
lui-ci a  pu  prendre  de  suite  possession  ;  et  que  quant 
à  la  partie  correspondante  aux  champs  de  froment  re- 
tenus par  l'usufruitier  ,  elle  ne  doit  commencer  à 
échoir  jour  par  jour  à  son  profit  et  à  la  charge  du  fer- 
mier ,  qu'après  que  ce  dernier  sera  entré  réellement 
et  de  fait  en  jouissance  de  ce  troisième  assolement. 

951.  A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  dire  qu'il 
est  conforme  à  la  raison  d'assigner  au  hail  plusieurs 
époques  de  conmiencement ,  puisque  ce  n'est  qu'à 
des  époques  diverses  que  le  fermier,  entrant  succes- 
sivement en  jouissance ,  acquiert  l'exploitation  de 
toute  la  ferme;  qu'ayant  pris,  dès  le  IS  mars,  pos- 
session des  hàtimens,  ainsi  que  des  fonds  qu'il  de- 
vait semer  en  orgiers ,  et  de  ceux  qu'il  devait  récol- 
ter en  foin ,  ce  n'est  que  quant  à  ces  objets  qu'on  peut 
dire  que  sou  bail  a  commencé  à  cette  époque  ;  mais 
qu'à  l'égard  des  fonds  qui  se  trouvaient  implantés  en 
froment,  et  dont  l'usufruitier  s'était  réservé  la  récolte , 
c'est  seulement  après  la  moisson  que  le  fermier  a  pu 
en  prendre  la  possession  :  c'est  donc  seulement  après 
cette  époque  que  son  bail  a  pu  commencer  pour  les 
champs  composant  cet  assolement. 

Qu'ainsi  et  pour  régler  les  droits  des  parties  d'une 
manière  qui  soit  concordante  avec  la  marche  du  bail , 
on  doit  dire  qu'il  n'y  a  que  la  portion  correspondante 
à  la  valeur  du  revenu  des  fonds  dont  le  fermier  est 
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d'abord  entré  en  jouissance  ,  qui  ait  commencé  à  cou- 
rir et  à  échoir  jour  par  jour  dès  le  IS  mars,  et  que 
l'autre  partie  n'a  commencé  à  courir  qu'après  l'époque 
de  la  moisson  ;  en  sorte  que  toute  l'opération  se  ré- 
duit à  une  expertise  qui  doit  être  faite  pour  fixer, 
par  une  juste  ventilation,  la  valeur  comparative  de 
l'une  et  de  l'autre  portions  de  ces  jouissances. 

932.  Qu'en  admettant  ce  mode  de  liquidation  des 
droits  des  parties ,  et  en  supposant ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  que  le  finage  des  fromens  moissonnés  par  l'usu- 
fruitier fût  équivalent  au  tiers  de  tout  le  domaine  , 
le  prix  du  bail,  qui  est  de  1200  fr. ,  se  trouverait 
partagé  en  deux  parties,  dont  l'une,  applicable  aux 
fonds  tenus  par  le  fermier,  serait  de  800  fr. ,  et  l'autre, 
correspondant  à  la  jouissance  retenue  par  l'usufrui- 
tier ,  sur  le  troisième  assolement ,  serait  seulement 
de  400  fr.  ;  que  de  cette  manière  il  n'y  aura  que  les 
800  fr. ,  applicables  à  la  jouissance  du  fermier,  qui 
auront  couru  et  seront  échus  jour  par  jour,  comme 
fruits  civils ,  pour  les  six  premiers  mois  durant  les- 
quels l'usufruitier  a  survécu  depuis  le  commence- 
ment du  bail ,  et  les  400  fr.  restans  ne  devront  com- 
mencer à  échoir,  jour  par  jour,  qu'après  la  levée 
des  fromens ,  parce  qu'on  ne  pourrait ,  sans  faire  un 
double  emploi  au  profit  de  l'usufruitier,  lui  laisser 
tout  à  la  fois  la  moisson  des  fromens  en  nature ,  et 
lui  adjuger  encore  une  moitié  de  tout  le  prix  du  bail; 
qu'ainsi ,  outre  la  valeur  des  blés  recueillis  en  nature 
par  l'usufruitier ,  ses  héritiers  emporteront  encore , 
non  pas  600  fr.  qui  seraient  la  moitié  de  tout  le  prix 
du  bail,  mais  seulement  400  fr.  ,  moitié  des  800  fr. 
II.  27 
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qui  auront  couru  comme  fruits  civils  dès  l'entrée  en 
possession  du  fermier. 

953.  Suivant  ce  système  de  liquidation,  les  800  fr. 
qui  ont  commencé  à  échoir  jour  par  jour  dès  le  15 
mars  1820,  jour  où  le  fermier  est  entré  en  jouis- 
sance de  la  première  partie  du  domaine  amodié ,  ces- 
seront d'avoir  leur  cours  au  15  mars  1829  ;  tandis 
que  les  400  fr.,  qui  n'ont  commencé  à  échoir  qu'a- 
près la  moisson  des  fromens  de  1820,  ne  cesseront 
de  courir  qu'après  celle  de  1 829 ,  qui  devra  encore 
appartenir  au  fermier  :  en  sorte  que  si  l'usufruitier 
vient  à  décéder  après  le  15  mars  1829  ,  jour  de  l'ex- 
piration du  hail  pour  la  première  partie  des  fonds , 
mais  avant  la  récolte ,  le  propriétaire  trouvera  le  prix 
de  cette  moisson  dans  la  portion  du  fermage  destinée 
à  échoir  jusqu'alors  ;  et  qu'ainsi  il  ne  sera  pas  exposé  à 
souffrir  tout  à  la  fois  la  privation  soit  du  prix  entier  du 
hail ,  soit  de  la  récolte  qui  reste  à  faire  par  le  fermier. 

954.  Quel  que  soit  le  mérite  apparent  de  tous  ces 
raisonnemens ,  ce  système  de  ventilation  n'en  doit 
pas  moins  être  rejeté,  soit  comme  n'étant  pas  véri- 
tahlement  d'accord  avec  le  hail,  soit  comme  étant 
repoussé  par  la  raison  civile  en  ce  qu'il  a  été  proscrit 
par  la  loi  positive ,  soit  enfin  comme  n'étant  pas 
exécutahle  avec  justesse. 

Et  d'ahord  on  ne  pourrait  partager  ainsi ,  par  ven- 
tilation ,  le  fermage  en  deux  portions ,  pour  en  faire 
correspondre  une  au  produit  des  terres  dont  le  fer- 
mier est  entré  de  suite  en  jouissance ,  et  l'autre  à  celui 
des  champs  qui  étaient  semés  en  froment ,  sans  déna- 
turer en  fait  la  convention  des  parties ,  attendu  que 


d'usage  personnel,  etc.  419 

ce  serait  supposer  deux  baux  et  deux  prix  là  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  bail  et  un  seul  prix  annuel  de  bail. 

Le  contrat  de  bail  dans  lequel  on  n'a  stipulé  qu'une 
seule  époque  d'entrée  pour  le  fermier,  et  un  seul 
prix  annuel,  est  nécessairement  indivisible  en  ce 
sens  que  les  parties  ont  voulu  le  tout  tel  qu'il  a 
été  convenu,  et  n'ont  voulu  que  ce  tout.  Dans  un 
acte  de  cette  espèce ,  les  divers  assolemens  du  do- 
maine amodié  sont  pris  en  considération  l'un  de 
l'autre ,  pour  rentrer  dans  le  tout  aux  époques  et  de 
la  manière  convenue  :  si  la  jouissance  de  l'un  vaut 
moins,  le  fermier  a  l'espoir  d'être  indemnisé  par 
celle  de  l'autre ,  et  par  l'effet  de  cette  compensation 
espérée,  le  prix  convenu  pour  le  tout  est  déjà  dû 
actuellement,  même  à  raison  des  jouissances  futures, 
en  sorte  qu'il  porte  aussi  bien  sur  les  terres  en  jachères 
que  sur  les  parties  du  domaine  qui  sont  implantées. 

9oo.  Cette  combinaison  s'applique  à  la  succes- 
sion des  saisons  et  des  temps ,  qui  peuvent  être  plus 
ou  moins  prospères  les  uns  que  les  autres ,  comme  à 
la  combinaison  des  assolemens,  dont  les  uns  peuvent 
être  plus  fertiles  ou  plus  étendus ,  tandis  que  les  autres 
le  sont  moins. 

Il  est  possible  que ,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  le  fermier  sache  très  bien  qu'il  doit  être  en 
perte  pour  la  première  année  ,  et  qu'il  en  souscrive 
volontairement  le  sacrifice ,  par  rapport  à  l'espoir  du 
gain  qu'il  s'attend  à  faire  dans  les  années  suivantes. 
Alors  le  fermage  stipulé  sur  le  tout  est  aussi  bien  dû 
pour  cette  année  que  pour  les  autres ,  quoiqu'il  ne 
soit  en  partie  que  le  prix  d'une  chance  de  gain  futur. 
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Si  donc  le  fermier  qui  prend  à  bail  un  domaine 
divisé  par  assolemens ,  et  qui  n'entre  d'abord  en  jouis- 
sance que  d'une  partie  des  terres,  promet  le  prix 
entier  du  bail ,  pour  cette  première  année  comme 
pour  les  autres ,  il  le  devra  entièrement ,  et  ce  prix 
sera  acquis  jour  par  jour  à  l'usufruitier,  dès  le  com- 
mencement du  fermage.  Si  ce  prix  a  été  fixé  à  1200  fr. 
par  an ,  et  que  le  bail  ait  commencé  le  15  mars,  le 
fermier  devra  600  fr.  au  15  septembre  de  la  même 
année,  comme  il  devra  les  1200  fr.  tout  entiers  au  15 
mars  de  l'année  suivante ,  sans  qu'il  puisse  être 
permis  à  l'une  des  parties  de  donner ,  après  coup  ,  un 
autre  commencement  à  l'année  de  fermage ,  parce 
que  la   stipulation  des  contractans  leur  fait   la  loi. 

956.  Peu  importe  qu'on  ait  donné  au  fermier 
plus  ou  moins  de  délai  pour  satisfaire  à  ses  paiemens, 
ou  qu'on  lui  ait  accordé  la  facilité  de  payer  en  plu- 
sieurs termes  ;  car  il  faut  bien  remarquer  que  l'époque 
de  l'exigibilité  des  paiemens  n'est  nullement  à  consi- 
dérer ici  (i)  :  il  suffit  que  la  somme  qui  constitue  le 
prix  annuel  du  bail  ait  été  promise  pour  qu'elle  soit 
totalement  due  par  le  fermier  ,  et  qu'à  la  fin  de  clia- 
que  jour,  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de 
cette  somme  soit  acquise  à  l'usufruitier  qui  pourra 
exiger  le  paiement  total  de  ces  écbéances  partielles , 
lorsqu'on  sera  arrivé  au  terme  d'exigibilité  fixé  par  la 
convention. 

Avant  la  promulgation  du  code ,  et  lorsque  le  fer- 
mage n'était  acquis  à  l'usufruitier  que  dans  la  pro- 
portion des  fruits  levés  durant  son  droit  de  jouis- 

(0  Voy.  plus  haut,  sous  le  n.°  9i4- 
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sance,  la  loi  du  bail  était  toute  autre  qu'elle  n'est 
aujourd'hui ,  puisque  le  prix  de  la  convention  ne 
devait  être  divisé  entre  lui  et  le  propriétaire  que  dans 
le  rapport  des  récoltes  perçues  par  le  fermier,  com- 
parativement à  celles  qui  étaient  encore  pendantes  au 
jour  de  la  cessation  de  l'usufruit;  tandis  qu'actuelle- 
ment ce  partage  doit  être  fait  suivant  la  proportion  de 
la  durée  du  bail  pendant  la  dernière  année  de  jouis- 
sance de  l'usufruitier  :  il  n'y  a  donc  plus  de  division 
à  faire  sur  le  revenu  de  cette  année,  que  celle  qui 
suit  la  marche  du  temps  ;  et,  sous  tout  autre  point  de 
vue,  le  prix  du  bail  doit  être  considéré  comme  un 
seul  tout ,  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  ventilation 
à  exercer ,  puisque  la  loi  ne  le  divise  que  comme 
échéant  jour  par  jour  pour  la  trois  cent  soixante-cin- 
quième partie  au  profit  de  l'usufruitier. 

957.  En  un  mot,  opérer  par  ventilation  sur  un 
fermage ,  c'est  supposer  que  le  bail  a  été  fait  unico 
pretio,  parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  pas  même  de 
prétexte  à  diviser ,  après  coup ,  ce  qui  l'aurait  été  dès 
le  principe  et  par  la  convention  elle-même;  mais  du 
moment  qu'il  n'y  a  qu'un  prix  convenu ,  il  n'y  a 
aussi  qu'une  échéance  journalière  convenue  pour  le 
tout.  Ce  mode  d'échéance  qui  affecte  le  prix  et  qui 
n'est  qu'un  pour  tout  le  fermage ,  est  le  même  pour 
chaque  partie  de  ce  tout ,  et  les  contractans  l'ont 
nécessairement  voulu  ainsi,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
fait  leur  convention  unico  pretio  :  on  ne  pourrait 
donc  vouloir  partager  ce  prix  unique ,  et  faire  ce  par- 
tage pour  mettre  obstacle  à  ce  qu'une  des  portions 
soit  acquise  jour  par  jour  ,  dès  l'entrée  en  jouissanot* 
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du  fermier ,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  con- 
vention elle-même ,  et  sans  contrevenir  au  prescrit 
de  la  loi  qui  établit  pour  règle  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour,  et  qui  veut  expressément 
que  cette  règle  s'applique  au  prix  des  baux  à  ferme 
(586),  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruits  civils. 

938.  Quand  cette  conséquence  tirée  de  la  lettre 
du  code  ne  serait  pas  aussi  évidente  par  elle-même , 
il  faudrait  encore  l'admettre  pour  se  conformer  à 
l'intention  Lien  connue  des  auteurs  de  la  loi  ;  car  ils 
l'ont  rédigée  ainsi  dans  la  vue  d'écarter  toute  espèce 
de  ventilation  pour  opérer  le  partage  du  produit  des 
baux  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  ou  ses 
héritiers ,  après  la  cessation  de  l'usufruit. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  et  sous  l'empire  de 
la  loi  romaine ,  le  prix  des  baux  à  ferme  n'était  pas 
classé  au  rang  des  fruits  civils.  Il  n'était  considéré 
que  comme  représentatif  des  fruits  naturels  ;  en  con- 
séquence de  quoi  le  fermage  appartenait  totalement 
aux  héritiers  de  l'usufruitier  qui  avait  survécu  à  la 
récolte  faite  par  le  fermier  (i),  comme  il  apparte- 
nait totalement  au  propriétaire  du  fonds ,  lorsque 
l'usufruit  avait  pris  fin  avant  la  moisson  :  mais  par 
la  suite  des  temps  on  n'avait  pu  méconnaître  que 
cette  pratique  était  une  source  féconde  de  contesta- 
tions très  difficiles  à  décider,  en  ce  que  toutes  les 
fois  que  l'usufruitier  venait  à  mourir  entre  deux 
récoltes ,  ou  durant  une  récolte  déjà  commencée  et 
non  finie ,  il  fallait  recourir  au  moyen  toujours  dis- 

(i)  L.  58,  lï,  de  usiifr. ,  lib.  7  _,  tit.  i. 
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peiidieux  et  peu  sûr  de  la  ventilation  ,  pour  déter- 
miner la  portion  du  fermage  dévolue  à  ses  héritiers  ; 
et  c'est  précisément  pour  écarter  les  embarras  de  ces 
discussions ,  que  les  auteurs  du  code  ont  voulu  ,  par 
l'article  S84 ,  mettre  le  prix  des  baux  dans  la  classe 
des  fruits  civils ,  et  que  ,  pour  mieux  exprimer  encore 
toute  leur  pensée  à  cet  égard ,  ils  ont  explicitement 
déclaré,  dans  Tarticle  586 ,  que  ce  prix  serait  acquis 
jour  par  jour,  comme  les  autres  fruits  civils. 

9o9.  C'est  à  la  séance  du  27  vendémiaire  an  12, 
ou  20  octobre  1805 ,  que  la  rédaction  de  ces  articles 
fut  adoptée  au  Conseil  d'état  ;  sur  quoi  le  procès- 
verbal  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

«  Le  c.  Muraire  pense  que  la  seconde  partie  de 
»  l'article  586  ,  portant  que  le  prix  des  baux  à  ferme 
»  est  acquis  jour  par  jour  ,  est  inutile ,  attendu  que 
»  l'article  584  met  les  prix  des  baux  à  ferme  au  nom- 
»  bre  des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l'usufruit. 

»  Le  c.  Troncliet  dit  que  cette  explication  a  paru 
»  nécessaire  à  la  section ,  pour  mieux  effacer  quel- 
»  ques  préjugés  anciens.  En  effet,  comme  les  fruits 
j»  pendans  par  racines  sont  immeubles  ,  on  a  quelque- 
»  fois  jugé  que  le  prix  de  la  ferme  n'appartient  à 
»  l'usufruitier  que  lorsque  la  récolte  des  fruits  est 
»  faite  pendant  sa  jouissance. 

.  »  Le  c.  Defermont  craint  qu'il  ne  s'élève  des  diffi- 
»  cultes ,  lorsque  le  prix  des  fermes  ne  doit  être  payé, 
»  comme  dans  certains  pays,  que  huit  mois  après  la 
»  récolte. 

»  Le  c.  Troncliet  répond  que  toute  difficulté  est 
»  aplanie  par  la  règle  qui  donne  à  l'usufruitier  le  prix 
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»  de  la  ferme  pour  la  portion  de  temps  que  son  usu- 
j»  fruit  a  duré.  Il  ne  pourrait  s'élever  de  difficulté 
»  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  dépendre  le  droit  de 
»  l'usufruitier  au  prix  de  la  ferme ,  de  l'époque  où 
»  la  récolte  qu'il  représente  aurait  été  faite;  car, 
)j  comme  les  fruits  de  diverses  natures  ne  sont  pas 
^j)  récoltés  dans  le  même  temps  ,  il  faudrait  des  venti- 
»  lations  et  des  expertises  pour  déterminer  dans  quelle 
»  mesure  chaque  récolte  faite  pendant  la  durée  de 
»  l'usufruit  devrait  être  comptée  dans  le  prix  total 
»  de  la  ferme.  La  règle  simple  que  l'article  établit 
»  prévient  tous  ces  débats.  » 

Les  mêmes  articles  ont  été  expliqués  dans  le  môme 
sens  par  l'orateur  du  Gouvernement ,  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  au  Corps-législatif.  Voici 
comme  il  s'est  exprimé  à  cet  égard  : 

«  Les  fruits  civils  sont  réputés ,  dit  l'article  586  , 
y>  s'acquérir  jour  par  jour ,  et  appartiennent  à  Vusu- 
»  fruitier  ,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 

»  L'article  applique  ensuite  cette  règle  au  prix 
»  des  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons 
»  et  aux  autres  fruits  civils ,  dans  la  classe  desquels 
»  l'article  584  range  le  prix  des  baux  à  ferme. 

»  Cette  application  fait  cesser  toutes  les  questions 
»  qui  s'agitaient  autrefois  entre  le  propriétaire  et 
3>  l'héritier  de  l'usufruitier,  sur  le  mode  de  répartir 
))  un  prix  qui ,  représentant  des  fruits  naturels , 
»  paraissait  devoir  suivre  la  nature  de  ceux-ci ,  et  non 
»  celle  des  autres.  » 

11  est  donc  de  toute  évidence  que ,  dans  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi ,  le  partage  du  prix  des  baux  à 
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ferme ,  entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier ,  ne  doit  être  fait  que  sous  le  rapport  du 
temps,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  la  durée 
de  l'usufruit ,  et  jamais  par  comparaison  avec  la  levée 
des  fruits  naturels  :  ce  n'est  donc  pas  sans  motifs  que 
nous  avons  dit  que  le  système  de  la  ventilation  est 
repoussé  par  la  raison  civile  ,  puisqu'il  est  effective- 
ment contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  code.  Mais, 
d'ailleurs  ,  comment  parviendrait- on  à  l'exécuter  avec 
quelque  justesse  ? 

960.  Le  domaine  amodié  est  divisé  en  trois  asso- 
lemens  ;  il  est  amodié  unico  pretio  ;  le  fermier  y 
entre  au  mois  de  mars  ;  il  occupe  d'abord  les  bàti- 
mens  ;  il  sème  les  blés  de  printemps  ;  il  recueille  les 
foins  quand  la  saison  en  est  venue ,  et  vaque ,  durant 
l'été  ,  à  la  culture  préparatoire  des  terres  qu'il  trouve 
en  jachères.  La  moisson  des  fromens  semés  l'au- 
tomne précédent  ne  lui  étant  pas  abandonnée,  elle 
reste  pour  le  compte  du  bailleur.  Voilà  le  primitif 
état  des  choses. 

Si  l'on  veut  être  véritablement  conséquent  dans 
l'application  du  système  de  la  ventilation  ,  c'est  à  la 
jouissance  actuelle  et  effective  du  fermier  qu'on  doit 
s'attacher  pour  fixer  le  quantum  des  échéances  jour- 
nalières qui  doivent  avoir  lieu  de  suite ,  puisque  c'est 
par  rapport  au  défaut  de  jouissance  actuelle  d'une 
partie  du  domaine  amodié  qu'on  veut  suspendre  les 
échéances  d'une  partie  du  prix. 

961.  Ici  se  présente  déjà  une  première  difficulté 
dont  on  ne  voit  pas  la  solutioii.  Sans  doute  le  fermier 
devra,  jour  par  jour ,  la  trois  cent  soixante-cinquième 
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partie  du  prix  correspondant  à  la  jouissance  des  bâti- 
mens  de  ferme  ,  et  cela  dès  le  moment  où  il  y  est  entré 
pour  les  occuper,  parce  qu'il  a,  dès  ce  moment,  la 
jouissance  utile  et  effective  pour  lui  sur  ces  objets; 
mais  devra-t-on  décider  aussi  que  ,  dès  le  même  jour, 
le  cours  des  échéances  doit  avoir  lieu  à  raison  de  la 
jouissance  des  fonds  dans  lesquels  il  ne  fait  encore 
que  porter  la  charrue  pour  les  semer  en  blés  de  prin- 
temps ,  à  l'effet  de  les  moissonner  cinq  mois  après  ? 
Ici  il  n'y  a  point  encore  de  jouissance  actuellement 
utile,  puisqu'il  n'y  a  que  des  avances  de  sa  part  :  il 
faudra  donc ,  pour  être  fidèle  au  système  dont  on 
cherche  l'application,  suspendre  également  les 
échéances  d'une  portion  du  fermage  correspondante 
à  cette  partie  du  domaine  ;  et  par  la  même  raison  il 
faudra  suspendre  aussi,  jusqu'à  la  récolte  des  foins, 
les  échéances  de  la  portion  du  prix  du  bail  correspon- 
dante à  cette  partie  du  produit.  Mais  surtout  com- 
ment opérera-t-on  à  l'égard  des  terres  qui  se  trouvent 
en  jachères  durant  cette  première  année  ?  Il  est  cer- 
tain qu'elles  font  partie  du  bail  comme  les  autres ,  et 
le  fermier  en  a  pris  possession  de  suite ,  mais  ce  n'est 
que  pour  y  exercer  une  culture  préparatiore  dont  il 
ne  pourra  être  récompensé  que  dix-huit  mois  après. 
Sous  quel  point  de  vue  devront-elles  être  considérées 
dans  la  ventilation  à  faire  sur  le  produit  de  la  pre- 
mière année  ?  les  prendra-t-on  comme  des  quantités 
positives ,  par  la  raison  qu'elles  sont  comprises  dans 
le  bail  comme  les  autres ,  et  que  le  fermier  y  a  déjà 
porté  sa  charrue  ?  ou  devra-t-on ,  au  contraire ,  ne  les 
regarder  que  comme  des  quantités  négatives  à  prendre 
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en  déduction  de  la  jouissance  actuelle  du  fermier , 
pour  toute  la  valeur  des  travaux  de  culture  de  cette 
année ,  par  la  raison  qu'il  ne  peut  en  être  remboursé 
qu'à  la  fin  de  l'année  suivante ,  et  qu'ainsi ,  loin  d'être 
d'abord  établi  dans  une  jouissance  actuellement  utile, 
il  est  au  contraire  en  souffrance  sur  l'objet  de  ces 
terre  ?  ? 

Telles  sont  les  difficultés  qui  se  présentent  à 
résoudre ,  même  à  l'égard  des  terres  sur  lesquelles  le 
bailleur  ne  s'est  rien  réservé. 

962.  Si  actuellement  nous  arrivons  au  finage  des 
fromens  que  le  bailleur  s'était  réservés  ,  et  par  rapport 
auquel  on  veut  qu'il  y  ait  suspension  d'échéances 
d'une  partie  du  prix ,  nous  retrouvons  des  embarras 
plus  multipliés  encore  à  surmonter. 

Il  faudra  d'abord  fixer  le  terme  de  la  suspension 
des  échéances. 

Devra-t-on  étendre  cette  suspension  jusqu'à  ce  que 
le  fermier  ait  lui-même  perçu  une  récolte  sur  ces 
fonds ,  après  en  avoir  pris  la  culture  ? 

Il  ne  serait  pas  possible  de  résoudre  cette  question 
dans  un  sens  affirmatif ,  sans  poser  en  principe  que 
le  fermier  n'est  grevé  du  prix  de  son  bail  qu'au  fur  et 
à  mesure  qu'il  récolte  les  fonds  amodiés ,  et  qu'ainsi 
il  faudrait  faire  des  ventilations  sur  tous  les  genres 
de  fruits ,  et  les  opérer  tous  les  jours  de  chaque 
récolte.  Mais  cela  serait-il  exécutable? 

Devra-t-on  prendre  pour  terme  de  suspension 
l'époque  de  la  moisson  des  fromens  que  le  bailleur 
s'était  réservés  ,  en  s'attachaht  à  cette  idée  que ,  sitôt 
après  la  levée  de  cette  récolte,  le  fermier  peut  entrer 
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dans  les  fonds  qui  en  étaient  implantés?  Mais  outre 
que  ce  serait  manquer  au  système  de  suspension  ,  qui  i 
ne  peut  avoir  une  apparence  de  raison  qu'autant  i 
qu'on  reporte  l'initiative  des  échéances  du  fermage 
au  moment  de  la  jouissance  utile  du  fermier ,  nous 
retrouvons  encore  ici  les   mêmes  embarras   et  les  • 
mêmes  difficultés  à  surmonter.  En  effet ,  les  moissons  i 
durent  ordinairement  douze  à  quinze  joui's  ,  et  sou-  | 
vent  bien  plus  ;  il  faudra  donc ,  en  se  reportant  à  la  '\ 
fin  de  chaque  journée  de  récolte ,  faire    autant  de 
sous- ventilations  qu'il  y  aura  eu  de  champs  ou  de 
portions  de  champ  moissonnés  tel  ou  tel  jour  ,  pour 
régler  la  partie  proportionnelle  du  fermage  qui  com- 
mencera à  échoir  dès   le  lendemain  :  mais  tout  cela  \ 
est-il   praticable?    N'est-il   pas    évident   que    cette 
manière  d'opérer  nous  replongerait  précisément  dans 
les  embarras  que  les  auteurs  du  code  ont  voulu  pré- 
venir en  classant  le  prix  des  baux  à  ferme  parmi  les 
fruits  civils  ? 

SUR   LE    CINQUIÈME    SYSTEME. 

963.  Ce  système  est  celui  suivant  lequel  on  doit  t 
considérer  le  prix  entier  du  bail  comme  échéant  jour 
par  jour  dès  le  moment  où  le  fermier  est  entré  dans 
la  ferme,  sans  prendre  égard  à  la  question  de 
savoir  si ,  en  fait ,  il  a  pris  de  suite  possession  de  tous 
les  fonds ,  ou  s'il  n'a  joui  d'abord  que  d'une  partie. 
Suivant  ce  système  on  ne  doit  faire  aucune  distinc- 
tion entre  le  fermage  d'un  domaine  divisé  par  assole- 
mens ,  et  celui  d'un  domaine  qui  ne  serait  pas  affecté 
de  cette  division  ;  en  sorte  que,  du  moment  qu'il  n'y 
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a  qu'un  prix  unique  stipulé  dans  le  Lail ,  la  conven- 
tion doit  également  produire  ses  effets  soit  à  la 
charge  du  fermier ,  soit  au  profit  de  l'usufruitier  ,  dès 
le  principe  d'exécution  qui  a  été  fixé  par  les  parties. 

964.     Pour  combattre  ce  système,  on  dit  ; 

Qu'il  serait  plus  raisonnable  et  plus  conforme  à  la 
marche  du  bail  de  diviser  le  fermage  en  plusieurs 
parties  pour  assigner  diverses  époques  à  leur  échance 
journalière,  puisqu'en  fait,  le  fermier  n'est  entré 
que  successivement  et  à  diverses  époques  en  jouis- 
sance des  diverses  parties  du  domaine  amodié  ; 

Qu'en  admettant  que  le  bail  eût  commencé  le  15 
mars ,  et  que  l'usufruitier ,  qui  l'avait  consenti ,  fût 
mort  le  15  septembre  suivant ,  après  avoir  moissonné 
lui-même  le  finage  des  fromens  qu'il  s'était  réservé  ; 
si  l'on  accordait  encore  Eu  ses  héritiers  une  échéance 
de  six  mois ,  ou  la  moitié  du  prix  total  du  bail ,  il  y 
aurait  double  emploi  en  ce  qu'on  cumulerait,  au 
profit  de  l'usufruitier  et  de  ses  héritiers,  une  double 
perception  de  fruits  naturels  et  de  fruits  civils  à  raison 
d'une  partie  des  fonds  qui  sont  compris  dans  le  bail 
comme  tous  les  autres  ; 

Que,  par  l'adoption  de  ce  système,  on  pourrait 
arriver  à  un  terme  où  son  injustice  ressortirait  d'une 
manière  bien  plus  frappante  encore  :  car  il  en  résul- 
terait que  si  l'usufruitier ,  survivant  à  toute  la  durée 
du  bail,  venait  à  mourir  le  15  mars  au  bout  des  neuf 
ans  de  fermage ,  il  aurait  perçu  ou  transmis  à  ses 
héritiers ,  exactement  tous  les  termes  et  tous  les  fruits 
civils  de  la  ferme ,  pour  toute  la  durée  des  neuf  ans , 
tandis  que  le  fermier  devrait  avoir  encore  la  récolte 
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pendante  par  racines  sur  celui  des  assolemens  qu'il 
aurait  semé  en  froment  l'automne  précédent  ;  en  sorte 
que  le  propriétaire  se  verrait  privé  de  cette  partie  de 
jouissance  qui  peut-être  serait  équivalente  à  la  moitié 
de  tout  son  revenu ,  et  qu'il  éprouverait  cette  priva- 
tion même  après  la  cessation  de  l'usufruit,  ce  qui 
paraît  évidemment  contraire  à  tous  les  principes  de 
la  matière. 

965.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens ,  nous 
croyons  que  ce  dernier  système  est  le  seul  admissible. 

Nous  avons  fait  voir,  dès  le  commencement  de 
cette  dissertation ,  qu'on  ne  pouvait  en  imaginer  que 
cinq  pour  régler  les  droits  des  parties.  Passant 
ensuite  en  revue  et  examinant  successivement  les 
quatre  qui  précèdent ,  nous  avons  démontré  ; 

Que  le  premier  ne  peut  être  applicable  qu'au 
partage  des  fruits  de  la  dot  pour  la  dernière  année 
du  mariage; 

Que  le  second  de  ces  systèmes  serait  absurde  en 
lui-même ,  et  que  l'exécution  en  serait  impossible  ; 

Que  le  troisième  est  en  opposition  avec  tous  les 
principes  en  fait  de  convention  ; 

Que  le  quatrième  n'est  conforme  ni  à  la  nature  du 
bail  fait  imico  pretio ,  ni  aux  dispositions  de  la  loi ,  et 
que,  quelle  que  soit  l'apparence  des  motifs  qu'on 
peut  présenter  à  son  appui,  il  est  invinciblement 
repoussé  par  la  raison  civile. 

De  là  il  résulte  déjà ,  au  moins  pas  voie  de  consé- 
quence ,  que  le  cinquième  est  le  seul  qu'on  doive 
suivre. 

Mais ,  sans   nous  arrêter  à  ce  premier   genre  de 
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preuve ,  ni  même  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  plus  haut  (i), 
nous  allons  plus  explicitement  encore  justifier  ce 
'  système  par  des  raisons  tirées  de  la  nature  intrinsèque 
des  choses,  après  quoi  nous  répondrons  aux  objec- 
tions proposées  ci-dessus. 

En  fait, il  est  constant  que,  dans  l'h^-potlièse  que 
nous  avons  choisie  pour  exemple ,  quoiqu'il  s'agisse 
d'un  domaine  divisé  par  assolemens  ,  il  n'y  a  qu'un 
seul  bail  et  un  seul  prix  de  bail  fixé  annuellement  à 
la  somme  de  1200  fr.  ' 

En  droit,  il  est  constant  aussi  que  le  bail  est ,  par  sa 
nature ,  un  contrat  purement  consensuel  produisant 
tous  ses  effets  dès  le  jour  où  les  parties  ont  voulu 
qu'il  fût  mis  à  exécution. 

En  droit  encore  il  n'est  pas  moins  évident  que , 
quoique  l'usufrutier  n'ait  pas  voulu  comprendre  la 
récolte  des  fromens  dans  la  première  année  de  jouis- 
sance du  fermier ,  le  prix  annuel  du  bail  n'est  tou- 
jours qu^une  rente  avant  la  nature  de  fruits  civils  qui 
sont  acquisjour  par  jour,  puisque  le  code  le  veut  ainsi. 

Ces  vérités  de  fait  et  de  droit  sont  au-dessus  de 
tous  les  raisonnemens  qu'on  voudrait  faire  pour  les 
combattre  ;  elles  ne  peuvent  être  obscurcies ,  elles  ne 
peuvent  perdre  leur  évidence,  par  le  choc  d'aucun 
argument.  Il  faut  donc ,  de  toute  nécessité ,  arriver  à 
cette  conséquence ,  qu'au  bout  de  six  mois  depuis 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  la  moitié  du  prix 
annuel  de  la  ferme  doit  être  acquis  à  l'usufruitier , 
comme  au  bout  d'un  an,  ou  de  deux,  ou  de  neuf, 
tous  les  prix  annuels  d'un  an ,  ou  de  deux,  ou  de  neuf, 

(  I  )  Voy.  sous  les  n ."'  924  et  g3o. 
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lui  seront  acquis  successivement  jour  par  jour ,  et 
dans  la  proportion  du  temps  pendant  lequel  il  aura 
vécu. 

966.  Sans  doute  il  est  possible,  il  est  même 
naturel  que ,  lors  de  la  formation  d'un  bail  de  cette 
espèce,  le  fermier  exige  des  termes  de  paiemens 
plus  reculés,  pour  compenser  en  quelque  sorte  la 
privation  qu'il  éprouve  d'abord  du  clief  des  champs 
dont  il  ne  jouit  pas  de  suite;  mais  que  le  fermage 
doive  être  acquitté  plus  tôt  ou  plus  tard  ;  qu'il  soit 
payable  en  un  seul  terme  ou  par  parties ,  et  à  des 
époques  différentes,  toutes  ces  circonstances  d'un 
intérêt  purement  accessoire,  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  sont  indifférentes  au  fond  du  droit  qu'il 
s'agit  de  liquider  entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier ,  ou  les  héritiers  de  celui-ci ,  parce  qu'il  ne  peut 
cesser  d'être  vrai  de  dire,  que  la  masse  totale  du  prix 
du  bail  est  un  fruit  civil  acquis  jour  par  jour  à  l'usu- 
fruitier durant  le  temps  de  son  usufruit. 

967.  Sans  cloute  encore  l'usufruitier  ne  pourrait, 
par  aucune  voie  détournée ,  nuire  aux  droits  du  pro- 
priétaire ;  il  ne  lui  serait  pas  permis ,  par  exemple , 
d'exiger  une  somme  d'entrée,  pour  réduire  à  plus 
bas  prix  les  termes  du  fermage  qui ,  par  la  suite , 
pourrait  échoir  au  profit  du  propriétaire,  parce  que 
Ce  serait  blesser  les  intérêts  de  celui-ci  par  une  com- 
binaison frauduleuse  :  mais  lorsqu'un  bail  ne  con- 
tient rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
l'on  ne  doit  s'écarter  en  rien  du  prescrit  de  la  règle 
généralement  établie  pour  déterminer  les  effets  de 
tous  les  baux  faits  par  l'usufruitier. 
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968.  On  oppose ,  en  premier  lieu,  contre  ce  sys- 
tème ,  qu'il  serait  plus  raisonnable  et  plus  conforme 
à  la  marche  du  bail ,  de  diviser  le  fermage  en  plu- 
sieurs parties,  pour  assigner  diverses  époques  à  leurs 
échéances  journalières ,  puisqu'en  fait  le  fermier 
n'entre  que  successivement  et  à  diverses  époques  en 
jouissance  de  diverses  parties  du  domaine  amodié. 

Cette  objection  trouve  sa  réfutation  dans  la  nature 
même  du  bail. 

Quel  est ,  en  effet,  l'objet  direct  du  contrat  de  bail, 
ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'est-ce  que  le  bailleur  cède 
au  preneur  moyennant  la  prestation  annuelle  promise 
par  celui-ci? 

Il  ne  lui  cède  rien  autre  chose  que  le  droit  de  cul- 
tiver son  fonds,  de  le  semer,  s'il  est  besoin,  et  d'en 
recueillir  les  fruits.  L'objet  du  bail  est  donc  un  pur 
droit  de  jouissance  successive  ,  cédé  par  le  bailleur  au 
fermier ,  pour  que  celui-ci  l'exerce  dans  le  futur  et  à 
dater  de  son  entrée  dans  la  ferme  :  or,  dans  la  cession 
d'un  droit  de  jouissance,  comme  dans  celle  d'un  autre 
droit  incorporel  quelconque,  tout  le  droit  cédé  s'ac- 
quiert unico  momento  ;  il  est  acquis  dès  l'instant  fixé 
pour  l'exécution  du  contrat  :  donc  toute  la  prestation 
promise  pour  le  prix  de  l'acquisition  doit  tomber  en 
échéances  journalières  dès  la  même  époque. 

Cette  vérité  incontestable,  que  le  bail  ne  consiste 
que  dans  la  concession  d'un  droit  de  jouissance , 
repousse  toute  idée  de  ventilation  et  de  partage  d'é- 
chéances :  car  dès  que  le  fermier  est  revêtu  du  droit 
cédé  ,  toutes  ses  obligations  existent ,  sans  qu'on  soit 
_  obligé  d'attendre  que  les  fonds  amodiés  lui  aient  fourni 
II.  28 
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aucun  produit ,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  fruits  de  ces 
fonds,  mais  seulement  le  droit  de  les  faire  venir  et 
de  les  percevoir ,  qui  est  ici  la  cause  du  contrat  ;  d'où 
il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  de  diviser 
le  fermage  en  plusieurs  parties,  à  furet  mesure  de 
l'entrée  de  i'ak  en  jouissance  du  fermier ,  dans  les 
diverses  parties  de  la  ferme,  pour  diviser  aussi  les 
échéances  du  fermage  dans  la  même  proportion , 
puisqu'encore  une  fois ,  ce  n'est  pas  la  perception  des 
fruits  ,  mais  tien  le  droit  de  les  faire  produire  et  de 
les  percevoir  dans  le  futur ,  qui  est  ici  toute  la  cause 
du  fermage  promis. 

969.  N'importe  qu'en  cas  de  stérilité  ou  de  grêle, 
le  fermier  puisse  quelquefois  demander  un  dégrève- 
ment ;  car  ce  n'est  là  qu'une  cause  rescisoire,  ou,  si 
l'on  veut,  une  cause  accidentelle  d'éviction  qui  sup- 
pose elle-même  que  l'obligation  primitive  existe  tout 
entière  dès  la  mise  en  jouissance  du  fermier.  D'ail- 
leurs la  manière  dont  la  loi  statue  sur  ce  dégrèvement 
nous  démontre  elle-même  que  chaque  annuité  de 
bail  est  due  pour  le  droit  de  jouir  accordé  au  preneur, 
et  non  comme  prix  particulier  de  chaque  récolte, 
puisque  c'est  sur  l'ensemble  de  toutes  les  années  du 
bail,  ou  de  toutes  les  jouissances  cumulativement 
prises  ,  qu'on  doit  calculer  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
une  indemnité ,  ou  si  la  prétention  du  fermier  doit 
être  rejetée,  par  la  considération  des  gains  qu'il  a  pu 
faire  les  autres  années  (1769), 

970.  La  constitution  du  bail,  comme  celle  de 
l'usufruit.,  consistent  dans  le  droit  de  jouir  de  la  chose 
d'autrui  ;  sous  ce  rapport  elles  sont  identiques.  Lors- 
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que  le  légataire  de  l'usufruit  demande  et  obtient  la 
délivrance  de  son  legs ,  il  est ,  unico  momento  y  saisi 
de  tout  le  droit  qui  lui  appartient  :  de  même  lorsque 
le  fermier  reçoit  la  délivrance  de  son  bail  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  convenu  avec  lui ,  il  est ,  unico 
momento  y  saisi  et  revêtu  de  tout  le  droit  de  fermage 
qui  lui  était  dû.  Si  l'usufruitier  n'a  reçu  la  délivrance 
de  son  legs  qu'après  que  tous  les  fruits  du  fonds  étaient 
déjà  perçus ,  il  n'en  reste  pas  moins  obligé  à  sup- 
porter les  charges  annuelles  de  son  usufruit ,  dès  le 
jour  même  de  cette  délivrance,  et  sans  attendre  aucune 
perception  ultérieure  de  fruits  :  pourquoi  en  serait-il 
autrement  à  l'égard  du  fermier  ? 

Concluons  donc  qu'il  n'est  ni  raisonnable ,  ni  con- 
forme à  la  nature  du  bail ,  de  diviser  le  fermage  en 
plusieurs  parties ,  pour  assigner  diverses  époques  à 
leurs  échéances;  puisque  tout  le  droii  de  jouissance 
étant  acquis  unico  momento  au  fermier ,  il  faut  bien 
que  tout  le  prix  du  bail  échoie  aussi  jour  par  jour  au 
profit  du  bailleur  dès  le  moment  de  l'ensaisinement 
du  preneur. 

971 .  On  oppose ,  en  second  lieu ,  qu'en  admettant 
que  le  bail  eût  commencé  le  15  mars,  et  que  l'usu- 
fruitier qui  l'avait  consenti  fût  mort  le  13  septembre 
suivant,  après  avoir  moissonné  les  fromens  qu'il  s'était 
réservés ,  si  l'on  accordait  encore  à  ses  héritiers  une 
échéance  de  six  mois  sur  tout  le  fermage,  ou  la  moitié 
du  prix  total  du  bail ,  il  y  aurait  double  emploi ,  en  ce 
qu'on  cumulerait ,  au  profit  de  l'usufruitier  eî  de  ses 
héritiers ,  une  double  perception  de  fruits  naturels 
et  de  fruits  civils ,  à  raison  d'une  partie  des  fonds 
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qui   sont   compris   dans  le   bail   comme  les   aiilres. 

Mais  ce  raisonnement  que  nous  rapportons  ici , 
parce  que  nous  l'avons  vu  faire  dans  un  procès  a^ité 
sur  cette  matière ,  n'est  point  d'accord  avec  les  prin- 
cipes de  justice  voulus  par  le  code  ,  et  l'on  peut  dire 
qu'il  est  tout-à-fait  irréfléchi  de  la  part  du  proprié- 
taire. 

Et  d'abord  il  est  repoussé  par  les  principes  de  jus- 
tice établis  dans  le  code  sur  la  démarcation  des  intérêts 
respectifs  de  l'usufruitier  et  du  propriétaire;  prin- 
cipes qui,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut  (i), 
veulent  que  les  chances  de  perte  à  gain,  produites 
par  la  constitution  du  fermage ,  se  compensent  l'une 
par  l'autre ,  entre  les  parties  intéressées,  soit  au  com- 
mencement ,  soit  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Certes ,  si  l'usufruit  qui ,  dans  le  cas  proposé ,  ne 
s'est  éteint  qu'un  mois  après  les  récoltes ,  et  six  mois 
après  la  consti(uti<jn  du  fermage,  avait  au  contraire 
pris  fin  un  mois  avant  la  moisson  ,  et  cinq  mois  seu- 
lement après  l'entrée  du  fermier ,  le  propriétaire  qui 
aurait  à  lui  seul  recueilli  les  fromcns  que  l'usufruitier 
s'était  réservés,  et  qui  emporterait  en  outre  un  prorata 
de  sept  mois  sur  tout  le  fermage  de  l'année ,  se  trou- 
verait lui-même  en  profit,  puisqu'il  aurait  tout  à 
la  fois  et  l'avantage  résultant  de  la  réserve  de  récolle 
faite  par  l'usufruitier ,  et  le  prorata  d'un  mois  de  plus 
dans  les  échéances  du  prix  de  la  ferme  :  et  comme  ce 
n'est  pas  sur  ce  qui  est  arrivé  réellement ,  mais  aussi 
sur  ce  qui  pouvait  avoir  lieu ,  par  toute  autre  combi- 
naison d'événemens,  qu'on  doit  apprécier  la  justice 

(i)  Voy.sous  les  n.""  923  et  suiv. 
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du  système  établi  par  le  code ,  il  faut  en  conclure  que 
le  propriétaire  ne  peut  avoir  aucun  sujet  de  se  plaindre 
des  suites  du  décès  de  l'usufruitier,  arrivé  après  la 
moisson,  puisqu'il  était  également  dans  les  choses 
possibles  qu'il  mourût  auparavant,  et  que  dans  le  vœu 
de  la  loi  l'une  des  chances  doit  être  compensée  par 
l'autre. 

Il  y  a  plus  ;  et  sans  sortir  du  cas  où  l'on  suppose 
que  l'usufruitier  est  décédé  après  la  moisson ,  l'ob- 
jection ci-dessus  proposée  au  nom  du  propriétaire  , 
comme  se  prétendant  lésé  ,  est  tout-à-fait  irréfléchie, 
puisque  ce  sont  au  contraire  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier qui  ,  dans  cette  hypothèse,  souffrent  une  perte 
réelle  à  raison  de  l'établissement  du  bail,  et  que 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  se  trouve  placé 
dans  une  chance  de  gain  qu'il  n'aurait  pas  ressentie 
s'il  n'y  avait  pas  eu  conversion  des  fruits  naturels 
en  fruits  civils;  et  cela  est  de  toute  évidence,  car 
l'usufruitier  qui  n'est  décédé  qu'en  septembre,  après 
avoir  fait  la  moisson  des  fromens ,  aurait  bien  certai- 
nement recueilli  toutes  les  autres  récoltes  soit  en 
foin  ,  soit  en  céréales ,  et  en  aurait  profité  seul ,  s'il 
avait  cultivé  par  ses  propres  mains  ;  en  sorte  que  le 
propriétaire  se  verrait  nécessairement  privé  de  tout 
revenu  pour  cette  année,  tandis  qu'au  moyen  de 
l'établissement  du  bail ,  il  reçoit  la  moitié  des  fruits 
civils  :  c'est  donc  lui  seul  qui  profite  de  ce  change- 
ment ,  et  dès  lors  comment  serait-il  lésé ,  et  com- 
ment pourrait-il  s'en  plaindre  ? 

L'objection  peut  se  rétorquer  encore  d'une  autre 
manière  ;  et,  en  la  retournant  dans  un  sens  inverse , 
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nous  allons  voir,  par  cette  contre-épreuve,  que  le 
propriétaire  sera  lui-même  force  de  défendre  le 
système  que  nous  soutenons. 

Supposons ,  en  effet ,  que  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier disent  au  propriétaire  ; 

Notre  auteur  étant  décédé  après  la  moisson  ,  peu 
vous  importe  qu'en  amodiant  le  domaine  dont  il 
avait  la  jouissance ,  il  se  soii  réservé  celui  des  assole- 
mens  qu'il  avait  implanté  lui-même  en  froment  ",  car 
qu'il  en  eût  fait  l'avance  ou  l'abandon  au  fermier, 
ou  qu'il  ne  l'eût  pas  faite,  ci  de  quelque  manière  qu'il 
eût  agi  à  cet  égard ,  vous  n'en  auriez  toujours  pas 
davantage  ,  puisque  ce  n'est  qu'après  les  récoltes  que 
l'usufruit  a  pris  fin  :  vous  n'avez  donc  aucun  sujet  de 
vous  plaindre  de  ce  qu'il  a  fait. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'usufruitier  étant  mort  après 
la  levée  de  toutes  les  récoltes ,  vous  ne  devez  rien 
avoir  dans  le  fermage  dû  par  le  fermier  pour  cette 
première  année;  car  les  récoltes  sont  représentées 
par  le  fermage  qui  en  est  le  prix  ;  et  celui  qui  n'au- 
rait eu  aucun  droit  à  la  chose ,  n'en  doit  avoir  aucun 
dans  le  prix  qui  la  représente. 

Peu  importe  le  terme  de  paiement  plus  ou  moins 
reculé ,  qui  a  été  accordé  au  fermier  :  celui-ci  n'est 
toujours  que  le  débiteur  de  la  personne  qui  lui  avait 
cédé  ses  récoltes  :  il  ne  peut  donc  être  votre  débiteur 
pour  cette  première  année,  puisqu'il  n'a  reçu  de 
votre  part  aucune  concession  des  récoltes  qu'il  a 
faites  durant  la  vie  de  l'usufruitier. 

Puisque  vous  paraissez  méconnaître  le  système  du 
code,  vous  ne  pourrez  récuser  encore  celui  de  la  loi 
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ancienne  :  or,  elle  vous  condamne  formellement. 
Ecoutez  ce  que  prononce  ie  jurisconsulte  Scœvola,  sur 
le  cas  dans  lequel  vous  vous  trouvez  :  Defunclà  fruc- 
tuariâ  mense  decembri ,  jam  omnibus  fruclibus  ,  qui 
in  hisagris  nascuntur,  mense  octobii  per  colonos  suh- 
latis  :  quœsiîumest ,  utrum  pensio  hœrecU  frucluariœ 
sohi  deberet  :  quamvis  fructiiaria  ante  kalendas 
martias ,  quibus  pensiones  inferri debeant ,  decesserit  : 
an  divididebeat  inter  hœredem  fructuariœ y  et  rempu- 
blicam  ,  cui  proprietas  legata  est  ?  Respondi,  rempu- 
blicam  quidem  cum  colono  nidlam  actioneni  habere  : 
fructuariœ  vero  hœredem ,  suâ  die ,  secundiim  ea  quœ 
proponerentur,  integrampensionem  percepturum  (i). 
il  est  évident,  continuera-t-on  de  dire  au  proprié- 
taire, que  la  disposition  de  cette  loi  vous  repousse 
de  toutes  les  prétentions  que  vous  pourriez  former , 
pour  obtenir  même  une  part  dans  le  fermage  dû 
par  le  fermier  pour  cette  première  année  ,  et  que  ce 
terme  de  pension  fermagère  ne  peut  revenir  qu'aux 
héritiers  de  l'usufruitier. 

Qu'est-ce  que  le  propriétaire  pourrait  répondre 
pour  écarter  des  raisonnemens  qui  auraient  été  aussi 
démonstratifs  avant  la  promulgation  du  code? 

Il  serait  bien  forcé  de  revenir  se  placer  sous  l'é- 
gide du  système  établi  par  la  loi  nouvelle ,  et  de 
dire  : 

Qu'à  la  vérité ,  dans  le  cas  supposé  où  les  récoltes 
ont  été  faites  avant  le  décès  de  l'usufruitier  ,  toute  la 
pension  du  fermage  serait  due  à  ses  héritiers ,  si  l'on 
devait  suivre  encore  la  règle  ancienne  ;  mais  que  le 

(r)  L.  58  ,  fT.  de  usufr.  lib.  7  ,  tit.  i. 
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code  ayant  décrété  un  nouveau  système  à  cet  égard,  il 
faut  le  suivre  ;  que  l'usulTuilier  ayant  établi  un  fer- 
mier sur  le  domaine ,  il  s'est  imposé  à  lui-même  et 
à  ses  héritiers  toutes  les  conséquences  qui  pourraient 
résulter  de  cette  innovation  dans  l'exercice  de  sa 
jouissance;  que ,  d'après  la  règle  de  notre  droit  nou- 
veau, les  fermages  sont  classés  au  rang  des  fruits 
civils  qui  échoient  jour  par  jour  au  fur  et  à  mesure 
de  l'exercice  du  droit  de  jouissance  dont  ils  sont  le 
prix  ;  qu'ainsi  l'usufruitier  a  lui-même  voulu  borner 
ses  droits  à  la  somme  des  échéances  journalières  qui 
auraient  lieu  durant  sa  vie  ;  que  n'ayant  survécu  que 
six  mois  depuis  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  il 
ne  peut  être  dû  à  ses  héritiers  que  la  moitié  du  fer- 
ntSLge  de  la  première  année,  nonobstant  que  leur 
auteur  eût  eu  toutes  les  récoltes  s'il  avait  continué 
à  cultiver  lui-même,  puisque  c'est-là  une  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  de  l'établissement 
de  ce  nouveau  système  ;  que  ce  changement  dans  les 
droits  des  parties  ne  peut  autoriser  aucunes  plaintes 
légitimes,  puisque  la  loi  nouvelle  l'autorise  et  le 
veut  ainsi  ;  et  que  les  héritiers  de  l'usufruitier  sont 
surtout  non-recevables  à  se  récrier  contre  la  perte 
qu'ils  en  souffrent,  puisqu'elle  n'est  que  le  résultat 
d'un  fait  de  leur  auteur. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  se  trouverait  forcé 
de  soutenir  en  définitive  le  système  qu'il  aurait  voulu 
décliner  dès  le  principe. 

972.  On  oppose  en  troisième  lifeu  que  le  système 
que  nous  soutenons  pourrait  arriver  à  un  terme  où 
son  injustice   serait  frappante;    qu'en   effet,  il   en 
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résulterait  que  si  l'usufruitier,  survivant  à  toute  la 
durée  du  bail ,  venait  à  mourir  le  16  mars  au  bout 
des  neuf  ans  de  fermage ,  ou  à  toute  autre  époque 
plus  tardive  ,  mais  antérieure  à  la  moisson  de  l'année 
d'expiration  du  louage ,  il  aurait  perçu  ou  transmis 
à  ses  héritiers  ,  exactement  tous  les  fruits  civils  de  la 
ferme,  pour  la  durée  entière  des  neuf  ans  de  fer- 
mage ,  tandis  que  le  fermier  devrait  avoir  encore  la 
récolle  pendante  par  racines  sur  celui  des  assoîemens 
qu'il  aurait  semé  en  froment  l'automne  précédent; 
en  sorte  que  le  propriétaire  se  verrait  privé  de  cette 
partie  de  jouissance  qu'on  peut  supposer  équivalente 
au  tiers  du  domaine ,  et  qu'il  éprouverait  cette  pri- 
vation ,  même  après  la  cessation  de  l'usufruit ,  ce  qui 
paraît  évidemment  contraire  aux  principes  de  la 
matière. 

Cette  objection  n'est  pas  plus  sérieuse  que  la  pré- 
cédente :  quant  au  fond,  l'une  et  l'autre  sont  égale- 
ment repoussées  par  le  système  simple  qu'on  trouve 
établi  dans  le  code  pour  le  règlement  des  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  de  l'usufruitier ,  soit  au 
commencement ,  soit  à  la  fin  de  l'usufruit.  Quiconque 
se  sera  bien  pénétré  de  ce  système  verra  que  ces 
objections  n'ont  aucun  fondement  réel.  Rappelons- 
le  encore  ici  une  fois  succinctement. 

973.  Pour  tracer  une  ligne  de  démarcation  qui 
ne  laissât  rien  en  discussion  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  relativement  aux  fruits ,  soit  de  la  pre- 
mière ,  soit  de  la  dernière  année  de  l'usufruit,  les 
auteurs  du  code ,  statuant  d'abord  sur  le  cas  où  il  n'y 
a  point  de  bail,  ont  établi  pour  règle  ,  que  les  fruits 
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naturels  et  industriels ,  pendans  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier ,  et  que  ceux  qui  sont  au  même 
état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  appartiennent  au 
propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des 
labours  et  des  semences  (585).  Pour  bien  saisir  le 
motif  de  celte  règle ,  il  faut  se  rappeler  que ,  dans 
l'ancienne  jurisprudence ,  plusieurs  auteurs  ensei- 
gnaient que  l'usufruitier  entrant  en  jouissance  ne 
devait  percevoir  les  fruits  qu'il  trouvait  pendans , 
qu'à  la  charge  de  rembourser  à  l'héritier  les  frais  de 
culture  et  de  semence  ,  parce  que,  disaient-ils ,  c'est 
un  principe  en  cette  matière  que  no7i  sunt  fructus  nisi 
deductis  impensîs;  que  néanmoins  d'autres  ensei- 
gnaient le  contraire ,  et  que  c'était  là  une  question 
controversée  ;  mais  que  tous  étaient  d'accord  qu'à  la 
cessation  de  l'usufruit ,  le  propriétaire  ne  devait 
recueillir  les  fruits  pendans  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser aux  héritiers  de  l'usufruitier  les  frais  de  cul- 
ture et  de  semences  avancés  par  leur  auteur  :  c'est 
pour  compenser  ces  chances  respectives  d'indemnité 
que  les  auteurs  du  code  voulant  tarir,  sur  ce  point,  la 
source  de  tous  débats  entre  les  parties ,  ont  tracé  la 
règle  qu'on  vient  de  rappeler. 

974.  Mais  ils  n'auraient  rempli  qu'une  partie  de 
leur  tâche  ,  s'ils  n'avaient  pas  établi  de  même  un  prin- 
cipe fixe ,  pour  écarter  également  tous  débats  entre 
les  parties ,  lorsque  les  fonds  soumis  à  l'usufruit  ont 
été  affermés  ;  et  l'on  peut  dire  que  c'est  ici  qu'ils  ont 
redoublé  de  soins,  par  les  innovations  qu'ils  ont 
apportées  aux  anciennes  règles ,  et  qu'ils  n'ont  ima- 
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ginces  que  pour  parer  à  toutes  les  contestations 
possibles  sur  la  perception  du  produit  du  fonds,  soit 
pour  la  première ,  soit  pour  la  dernière  année  de  l'u- 
sufruit. 

Nous  trouvons  ici  trois  innovations  considérables 
d'où  dérive  tout  le  système. 

Par  la  première  ,  les  auteurs  du  code  ont  voulu 
que  le  prix  des  baux  à  ferme  fût  classé  au  rang  des 
fruits  civils ,  pour  lui  donner  une  échéance  journa- 
lière. 

Par  la  seconde ,  décrétant  le  principe  que  le  succes- 
seur à  titre  singulier  ne  pourrait  expulser  le  fermier 
qu'il  trouve  établi  dans  le  domaine,  ils  ont,  par-là 
même,  voulu  que  l'usufruitier  fût  tenu  de  le  conser- 
ver; tandis  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il 
aurait  pu  lui  donner  congé  (i). 

Par  la  troisième  enfin ,  ils  ont  voulu  encore ,  contre 
la  règle  ancienne ,  que  le  propriétaire  fût  tenu  de 
l'exécution  du  bail  qu^il  trouve  établi  lors  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit. 

973.  Actuellement,  pour  faire  à  la  question  qui 
nous  occupe  l'application  de  ces  trois  dispositions  du 
code ,  supposons  que  le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit 
d'un  domaine  divisé  en  trois  assolemens  ,  l'ait  précé- 
demment amodié  pour  neuf  ans  ,  qui,  ayant  pris  cours 
au  i5  mars  1820,  doivent  finir  au  13  mars  1829;  que 
le  fermier  n'ait  eu  d'abord  en  jouissance  que  les  bàtf- 
mens  de  ferme,  l'assolement  à  implanter  en  orge  ou 
orgiers ,  ainsi  que  les  clos  et  les  prés  ;  que  les  fromens 
déjà  semés  l'automne  précédent  ne  lui  a\  anl  pas  été 

J     (i)  L.  5<),  §  I,  ft".  de  iisufriict.  1  Hb.  7    til.  i. 
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cédés ,  il  doive  ,  à  son  tour ,  recueillir  encore  ceux  de 
la  moisson  qui  aura  lieu  l'automne  de  1829  après  la 
fin  de  son  bail  et  sa  sortie  arrivée  le  13  mars  précé- 
dent. 

Dans  cette  hypothèse,  admettons  que  le  testateur ^ 
meure  ,  et  que  le  droit  d'usufruit  soit  ouvert  le  161 
mars   1829 ,  c'est-à-dire  précisément  le  lendemaini 
de  l'expiration  du  bail  :  quels  que  soient  les  arrérages^ 
de  la  rente  alors  dus  par  le  fermier  pour  prix  de  s 
ferme,  ils  ne  devront  être  payés  qu'à  l'héritier,  puis 
qu'ils  auront  tous  été  échus  et  acquis  jour  par  jour  a 
profit  du  défunt  et  pendant  toute  la  durée  du  bail 
Telle  est  la  conséquence  qui  résulte  infaillildemen 
de  la  première  des  règles  que  nous  venons  de  rap->i 
peler ,  et  qui  classe  le  prix  des  baux  à  ferme  au  rang^ 
des  fruits  civils. 

Cependant,  suivant  la  seconde  règle  que  nous 
avons  rappelée ,  l'usufruitier  ne  pouvant  expulser  lei 
fermier  sera  obligé  de  souffrir  que  celui-ci  moisn 
sonne  encore  les  champs  qu'il  avait  semés  en  froment 
l'automne  précédent ,  et  ne  pourra  en  exiger  aucuni 
rendage  ,  parce  que  le  fermier  ne  doit  pas  payer  deux 
fois  la  même  chose ,  une  première  fois  à  l'héritier,  et 
une  seconde  fois  à  l'usufruitier. 

Il  est  clair  que ,  par  la  réunion  fortuite  de  toutes' 
ces  circonstances  ,  l'usufruitier  doit ,  dans  ce  cas,  se 
trouver  en  perte  sur  sa  première  année  de  jouis- 
sance ;  et  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  lé 
combinaison  des  deux  règles  dont  nous  venons  dd 
parler. 

976.     Mais  si  nous  supposons  que  ce  soit  l'usu'i 
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fruitier  qui  ait  établi  le  15  mars  1820  le  bail  qui 
doit  expirer  au  15  mars  1829 ,  et  qui  a  pour  objet  le 
même  domaine  divisé  par  assolement ,  nous  allons 
trouver  la  chance  toute  contraire ,  et  cela  par  la  com- 
binaison de  la  première  et  de  la  troisième  règles  rap- 
pelées plus  haut. 

Si  en  effet  l'usufruitier  vient  à  décéder  le  16  mars 
1829,  il  aura  transmis  à  ses  héritiers  tous  les  arré- 
rages de  la  rente  dus  par  le  fermier,  puisque  tous 
seront  échus  jour  par  jour  à  son  profit,  durant  toute 
la  durée  du  bail.  Et  nonobstant  cela ,  le  proprié- 
taire qui  ne  peut  pas  expulser  le  fermier ,  sera  obligé 
de  laisser  encore  à  celui-ci  la  récolte  des  fromens. 

Dans  la  première  liA'pothèse ,  c'est  l'usufruitier 
qui,  pour  sa  première  année ,  souffre  toute  la  pri- 
vation de  jouissance  des  champs  qui  se  trouvent 
semés  en  fromens  par  le  fermier  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit;  et  c'est  l'héritier  qui  profite  de  tout  l'a- 
vantage résultant  pour  lui  de  cette  privation  :  dans 
la  seconde ,  au  contraire ,  c'est  l'héritier  qui ,  ayant 
contre  lui  ce  jeu  de  hasard  ,  se  trouve  constitué  en 
perte. 

977.  Tel  est  le  système  de  chances  et  de  compen- 
sations réciproques  établi  par  les  auteurs  du  code 
pour  le  cas  où  il  existe  un  bail ,  soit  au  commence- 
ment ,  soit  à  la  fin  de  l'usufruit  ;  système  établi  pour 
trancher ,  en  ce  cas  ,  toute  difficulté  entre  l'héritier 
et  l'usufruitier ,  sur  le  partage  des  revenus  soit  de  la 
première ,  soit  de  la  dernière  année  de  l'usufruit  ; 
système  qui  n'est  que  le  complément  de  celui  qui 
statue  sur  la  compensation  des  frais  de  culture  et  dç 
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semenres  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bail ,  parce 
que  l'un  et  l'autre  sont  conçus  dans  les  mêmes  vues , 
et  que,  sans  le  dernier,  les  auteurs  de  la  loi  y  auraient 
laissé  une  lacune. 

978.  iiprès  cela,  s'il  était  nécessaire  de  justifier 
encore  ce  système  ,  et  d'en  faire  voir  toute  la  sagesse 
et  l'harmonie ,  nous  dirions  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  conversion  des  fruits  naturels  en  fruits 
civils  a  été  décrétée  comme  un  principe  de  paix ,  et 
pour  écarter  une  foule  de  contestations  toujours 
renaissantes  au  commencement  ou  à  la  fin  de  chaque 
usufruit  de  biens  ruraux;  que  cette  conversion  ou 
novation  de  fruits ,  faite  par  l'usufruitier ,  emporte  , 
comme  conséquence  nécessaire,  pour  l'année  de  la 
cessation  de  l'usufruit,  deux  chances  aléatoires  de 
perte  à  gain ,  entre  le  propriétaire  et  les  héritiers  de 
l'usufruitier,  suivant  que  ce  dernier  vient  à  mourir 
avant  ou  après  la  récolte  (i). 

Que  si  l'usufruitier  vient  à  mourir  avant  les  récoltes, 
l'établissement  du  bail  constitue  le  propriétaire  en 
perte  en  ce  qu'il  aurait  eu  tous  les  fruits  pendans  par 
racines ,  si  le  fonds  n'avait  pas  été  amodié ,  tandis 
qu'il  n'a  que  la  portion  du  fermage  qui  est  à  échoir 
dès  le  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

Que  dans  cette  chance  où  la  conversion  des  fruits 
naturels  en  fruits  civils ,  paraît  le  plus  contraire  aux 
intérêts  du  propriétaire,  néanmoins  sa  perte  peut 
encore  être  légère ,  suivant  que  l'usufruitier  décède 
plus  long-temps  avant  h.  récolte ,  parce  qu'alors  elle 
est  compensée  par  un  plus  long  cours  d'échéance  du 

(i)  V.  ce  qui  a  été  dit  sous  les  n."^  g23 ,  924  ?  9^5  et  926, 
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prix  du  bail;  mais  que  »  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut 
être  totale ,  puisqu'il  doit  toujours  emporter  un 
prorata  du  fermage. 

Que  toutes  les  fois ,  au  contraire,  que  l'usufruitier 
vient  à  décéder  après  les  récoltes ,  l'établissement  du 
bail  place  le  propriétaire  dans  une  chance  de  gain 
qu'il  n'aurait  pas  eue  si  le  fonds  n'avait  pas  été  amo- 
dié ,  puisqu'il  n'aurait  rien  eu  dans  les  fruits ,  tandis 
qu'il  emporte  toujours  un  prorata  du  fermage,  plus 
ou  moins  considérable ,  suivant  le  temps  qui  reste  à 
courir  dès  le  décès  de  l'usufruitier,  jusqu'au  jour 
anniversaire  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier. 

Qu'ainsi  les  chances  de  perte  ou  de  gain  ,  qui 
résultent  de  l'établissement  du  fermage,  sont  en 
général  plus  favorables  au  propriétaire  ,  puisqu'il  ne 
peut  souffrir  qu'une  perte  plus  ou  moins  légère  quand 
l'usufruitier  meurt  avant  les  récoltes ,  tandis  qu'il 
ressent  toujours  un  profit  certain ,  et  dont  il  n'aurait 
rien  eu  si  l'usufruitier,  cultivant  par  lui-même,  était 
mort  après  les  moissons. 

979.  Il  est  vrai  que  si,  par  un  hasard  singulier, 
l'usufruitier  venait  à  décéder  le  lendemain  de  l'expi- 
ration des  neuf  années  du  bail,  il  en  aurait  gagné 
tous  les  fruits  civils ,  tandis  que  c'est  seulement  après 
la  moisson  de  cette  année  que  le  propriétaire  pourrait 
rentrer  en  jouissance  des  fonds  qui  auraient  été  semés 
en  froment  par  le  fermier  l'automne  précédent; 
mais,  outre  que  cette  chance  trouve  sa  compensation 
dans  celle  qui  aurait  eu  lieu  contre  l'usufruitier ,  si 
le  testateur  était  de  même  décédé  à  la  fin  du  bail  par 
lui  fait ,  il  faut  bien  observer  encore  que ,  pour  jus- 
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tifîer  le  système  du  code ,  il  suffit  qu'en  prenant  le 
tout  en  masse  et  dans  son  ensemble,  les  cliances 
doivent  être  compensées  les  unes  par  les  autres  ;  que 
dans  une  semblable  matière  ,  où  tout  est  aléatoire  , 
ce  n'est  pas  par  ce  qui  arrive  en  effet ,  mais  aussi  par 
ce  qui  pouvait  arriver  dans  le  cas  contraire,  qu'on 
doit  se  prononcer  sur  la  justice  de  la  règle  qu'il  s'agit 
d'appliquer  ;  que  le  propriétaire  ayant  pu  se  trouver 
toutes  les  années  du  bail  dans  la  chance  d'un  profit 
certain ,  si  l'usufruitier  était  mort  après  les  moissons , 
il  ne  peut  être  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
hasard  est  venu  le  placer  dans  une  chance  contraire  ; 
parce  qu'il  en  est  ici  comme  dans  tout  jeu  légitime  où 
le  seul  événement  de  la  perte  ne  peut  être  un  juste 
motif  de  vouloir  se  soustraire  à  son  sort ,  du  moment 
que ,  par  une  chance  contraire ,  on  pourrait  également 
gagner;  qu'enfin  il  suffit  que  la  loi  ait  voulu  que 
l'établissement  du  fermage  entraînât  toutes  ces  consé- 
quences, pour  qu'aucune  argumentation  ne  pût  pré- 
valoir contre. 

La  théorie  que  nous  venons  de  développer  sur  les 
échéances  des  fruits  civils  nous  conduit  encore  à  la 
solution  de  quelques  autres  questions  pratiques , 
touchant  le  paiement  des  impôts. 

Les  contributions  foncières  ont  véritablement  la 
nature  de  fruits  civils  échéant  jour  par  jour  au  profit 
du  trésor  public,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus 
amplement  en  traitant  des  obligations  de  l'usufruitier 
relativement  aux  charges  qui ,  par  leur  nature ,  pèsent 
sur  sa  jouissance  (i).  Lorsque  le  fonds  est  libre  entre 

(i)  Voy.  au  cliap.  87  ,  sous  les  n/"  1788  et  suiv. 
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les  mains  de  son  maître ,  c'est  le  propriétaire  qni  est 
le  contribuable ,  et  qui  doit  être  en  nom  sur  les  rôles. 
Si  au  contraire  le  fonds  est  grevé  d'usufruit,  c'est 
l'usufruitier  qui  devient  le  contribuable  en  acquérant 
la  jouissance  de  l'héritage ,  c'est-à-dire  qu'il  devi'a  les 
contributions  dès  le  jour  de  la  délivrance  de  son  legs. 
C'est  ainsi  que  l'impôt  échoit  jour  par  jour,  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier ,  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  est  en  jouissance  du  fonds. 

981.  Lorsque  dans  un  bail  d'héritages  fonciers, 
on  a  chargé  le  fermier  du  paiement  des  contributions , 
cette  charge  fait  nécessairement  partie  du  fermage  ; 
parce  que  c'est  à  l'acquit  du  propriétaire  qu'elle  est 
payée,  et  que  c'est  comme  si  le  fermier  en  soldait  le 
montant  dans  les  mains  du  bailleur ,  pour  que  celui-ci 
allât  le  reverser  lui-même  dans  celles  du  percepteur 
des  deniers  publics  :  le  fermage ,  comme  fruit  civil , 
€st  donc  alors  augmenté  de  toute  la  contribution 
annuellement  assise  sur  le  fonds  affermé.  Et  de  là  il 
résulte  : 

1.°  Que,  dans  le  cas  supposé,  l'impôt  comme  fruit 
civil  est  acquis  jour  par  jour  au  profit  du  trésor 
public,  à  la  charge  du  fermier  dès  le  moment  où  il 
est  entré  en  jouissance  de  son  bail; 

982.  2.''  Que  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'é- 
chéance du  prix  du  bail ,  comme  fruit  civil ,  lorsque 
c'est  un  domaine  divisé  par  assolemens  qui  a  été 
amodié ,  est  exactement  applicable  au  paiement  des 
impôts  qui  ont  été  mis  à  la  charge  du  fermier,  puis- 
qu'ils font  partie  de  ce  prix  et  qu'ils  sont  fruits  civils 
comme  lui  ;  qu'ainsi  le  fermier  qui  entre  en  jouis- 

II.  29 
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sauce  au  printemps  ,  et  qui  ne  peut  encore  recueil- 
lir, cette  première  année ,  que  les  foins  et  les  blés 
de  carême,  n'en  est  pas  moins  tenu  du  paiement  de 
tous  les  impôts  assis  sur  le  domaine  entier,  à  dater 
du  jour  de  son  entrée ,  sans  aucune  distinction  ou 
exception  soit  de  l'assolement  qui  est  en  jachères, 
soit  de  celui  qui  est  implanté  de  froment  et  qui  est 
resté  encore  au  compte  du  bailleur  pour  la  prochaine 
récolte  :  sauf  tout  autre  règlement  qui  pourait  être 
établi  par  le  bail  ou  autre  acte  fait  entre  les  parties  ; 

983.  3.''  Que  toutes  les  fois  que  plusieurs  fer- 
miers ont  été  chargés  des  impôts,  et  que  l'un  succède 
à  l'autre,  le  premier  doit  toutes  les  contributions 
échues  jour  par  jour,  jusqu'à  celui  de  l'expiration 
de  son  bail,  et  le  second  doit  les  supporter  de  la 
même  manière  dès  le  commencement  du  sien,  en 
les  prenant  toujours  en  masse  et  sans  distinction 
d'assolemens,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  autre 
règlement  établi  par  la  convention  des  parties  ; 

984.  4.°  Que  dans  le  cas  d'une  vente  de  fonds  , 
si  le  contrat  ne  fait  aucune  mention  de  la  charge  de 
l'impôt  foncier  pour  l'année  courante ,  on  doit ,  par 
application  des  mêmes  principes,  décider  encore  qu'à 
dater  du  jour  de  l'aliénation  de  la  propriété  de  l'hé- 
ritage, faite  sans  rétention  d'usufruit,  la  charge  des 
des  contributions  échoie  jour  par  jour,  pour  le 
compte  de  l'acquéreur,  soit  qu'il  ait  acquis  après  ou 
avant  la  perception  des  récoltes. 

985.  Mais  passons  à  d'autres  considérations 
qui  nous  restent  encore  à  exposer  sur  la  nature 
des   droits    qui  appartiennent   à    l'usufruitier    dans 
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les    fruits    de    la    chose    soumise  à   sa   jouissance. 

Il  y  a  une  différence  bien  remarquable  entre  les 
droits  du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufruitier,  sur 
les  fruits  de  la  chose  dont  ils  jouissent,  et  sur  la 
manière  dont  ils  peuvent  en  disposer. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  non  encore  échus  ni 
perçus ,  le  droit  de  les  recueillir  dans  le  futur  repose 
déjà  sur  la  tête  du  propriétaire ,  comme  un  droit  pur 
et  simple,  c'est-à-dire  comme  un  droit  qui  n'est 
subordonné  à  aucune  condition ,  puisqu'il  se  rattache 
essentiellement  au  domaine  qui  est  déjà  le  sien  dans 
le  présent  :  le  propriétaire  peut  donc  aliéner  dès  le 
moment  actuel ,  et  aliéner  irrévocablement  les  fruits 
soit  civils,  soit  naturels  ,  qui  ne  sont  encore  ni  échus 
ni  perçus ,  parce  qu'il  a  déjà  un  droit  irrévocablement 
acquis  de  les  percevoir  lui-même. 

Les  successeurs,  héritiers  ou  ayant-cause,  aux- 
quels le  propriétaire  aura  transmis  sa  propriété ,  après 
en  avoir  aliéné  les  fruits  d'avance ,  seront  obligés  de 
souffrir  l'exécution  de  cette  aliénation  ,  parce  qu^en 
succédant  à  ses  droits ,  ils  ne  peuvent  en  avoir  plus 
qu'il  ne  lài  en  restait  à  lui-même,  ni  recevoir  la 
chose  autrement  qu'affectée  de  la  charge  qui  lui  avait 
été  imposée  par  le  cédant  au  profit  du  cessionnaire. 

986.  Ainsi,  le  proprétaire  d'une  rente  peut  me 
céder  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages  pendant  un 
certain  nombre  d'années ,  comme  il  pourrait  me  faire 
cession  du  capital  même  ;  et  le  transport  du  droit  aux 
arrérages, pendant  un  temps  donné,  sjl  est  fait  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  (1690)  pour  le  rendre 
efficace  à  l'égard  des  tiers,  ne  sera  pas  moins  parf9ït''et 
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irrévocablement  consommé ,  que  ne  le  serait  celui  du 
capital  même  qui  aurait  été  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes ;  que  si  le  cédant  vient  à  mourir  avant  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  cession  des  arrérages  m'aura 
été  faite  ,  j'aurai,  vis-à-vis  de  ses  héritiers  ,  le  droit 
d'en  jouir  jusqu'au  terme  convenu,  comme  je  l'aurais 
eu  ,  vis-à-vis  de  lui ,  s'il  avait  vécu. 

987.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  peut  me 
vendre  irrévocablement  les  fruits  qui  y  sont  peii- 
dans  par  racines ,  lesquels  du  jour  de  la  vente  seront 
à  mes  risques  et  périls ,  comme  il  pourrait  aller 
plus  loin  en  aliénant  à  mon  profit,  soit  à  titre  gratuit , 
soit  à  titre  onéreux ,  les  fruits  qui  seront  à  percevoir 
sur  son  fonds  pendant  plusieurs  années,  lesquels 
fruits  seront,  comme  choses  futures  (H 30)  ,  l'objet 
d'une  vente  ou  d'une  donation  irrévocablement  con- 
sommée à  mon  profit ,  parce  que  les  droits  du  pro- 
priétaire ne  sont  subordonnés  à  aucune  condition  qui 
puisse  résoudre  l'aliénation  par  lui  faite. 

Ainsi  encore ,  quoique  les  fruits  à  percevoir  sur  les 
fonds  dotaux ,  pour  la  dernière  année  du  mariage , 
doivent  être  partagés  entre  le  survivant  des  époux  et  les 
représentans  de  l'autre ,  suivant  la  proportion  du 
temps  que  l'union  conjugale  a  duré  dans  cette  année, 
il  est  néanmoins  permis  aux  époux  de  convenir,  dans 
leur  traité  nuptial ,  que  ces  fruits  resteront  entière- 
ment acquis  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  :  Si  intei^ 
virum  et  iixorem  conçenit ,  ut  extremi  anni  matri- 
monii  fructus  nondùm  pei^cepii  mulieris  lucro  fiant , 
hujusmodi  pacturn  valet  (i). 

(i)  L.  3i  ,  IF,  de  paclis  dotalibus  ,  lib.  23  ,  tit.  \. 
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988.  Ainsi  enfin,  à  supposer  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  l'ait  amodié  sous  la  condition  que  le  fer- 
mier lui  paierait  d'avance  le  prix  de  la  première 
année ,  et  que ,  continuant  néanmoins  les  paiemens 
des  années  subséquentes ,  il  soit  convenu  que  le  terme 
acquitté  d'avance  ne  s'appliquera  qu'à  la  dernière 
année  pour  laquelle  il  ne  sera  rien  dû,  si  ce  proprié- 
taire vient  à  vendre  ,  donner ,  ou  léguer  le  fonds 
affermé  de  cette  manière ,  le  donataire  ou  le  tiers 
acquéreur ,  quoique  tenu  de  souffrir  l'exécution  du 
bail  (1745)  ,  ne  pourra  rien  exiger  du  fermier  pour 
la  dernière  année  dont  le  prix  aura  été  payé  d'avance 
au  maître  primitif  du  fonds. 

Quoique  le  bail  pris  dans  dans  son  ensemble  diffère 
essentiellement  de  la  vente ,  en  ce  que  ses  effets  sont 
successifs ,  tandis  que  dans  la  vente  la  translation  du 
droit  est  instantanée ,  néanmoins  dans  le  cas  qu'on 
vient  de  supposer,  le  prix  payé  d'avance  avec  stipu- 
lation que  l'application  en  sera  faite  à  la  dernière 
année  du  fermage ,  fait  que  ,  sur  ce  point ,  la  conven- 
tion prend  le  caractère  d'une  vente  de  fruits  qui  doit 
être  régie  par  les  principes  qu'on  vient  d'établir. 

C'est  donc  une  chose  bien  constante  que  le  proprié- 
taire peut  aliéner  d'avance  les  fruits  de  son  fonds ,  et 
que  l'aliénation  en  est  irrévocablement  consommée , 
même  à  l'égard  des  tiers. 

989.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usufruitier  ; 
l'expectative  qu'il  a  sur  les  fruits,  tant  qu'ils  ne  sont  ni 
échus  ni  perçus,  est  essentiellement  subordonnée  à  la 
condition  de  sa  survie  à  chaque  jour  d'échéance  pour 
les  fruits  civils ,  et  à  chaque  jour  de  récolle  pour  les 
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fruits  naturels  et  industriels.  Quoique  déjà  pendans 
par  racines ,  les  fruits  ne  sont  point  encore  dans  son 
domaine ,  puisqu'ils  ne  peuvent  devenir  siens  que 
par  le  fait  de  la  perception  ou  séparation  du  sol, 
arrivée  durant  le  temps  de  sa  jouissance. 

990.  Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruitier  d'une 
rente  m'ait  vendu  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages 
pendant  dix  ans,  ou  durant  tout  autre  temps  donné ,  la 
vente  devra  recevoir  son  exécution ,  tant  que  le  ven- 
deur sera  vivant ,  et  comme  subrogé  à  ses  droits , 
j'aurai  celui  de  percevoir,  en  son  lieu  et  place,  les 
arrérages  de  la  rente  ;  mais  après  sa  mort,  et  du  jour 
de  son  décès,  tout  sera  fini  pour  moi  sur  l'objet  de  cette 
jouissance  parce  que  c'est  là  le  terme  des  droits  de 
mon  cédant,  qui  n'a  pu  m'en  accorder  plus  qu'il  n'en 
avait  lui-même  :  mais  je  serai  fondé  à  répéter  aux 
héritiers  de  l'usufruitier  une  partie  du  prix  payé , 
proportionnellement  aux  arrérages  qui  étaient  encore 
à  échoir ,  à  moins  que  la  vente  ne  m'ait  été  consentie 
à  forfait  sur  le  tout. 

991.  Ainsi  encore,  à  supposer  que  l'usufruitier 
d'un  domaine  rural  m'ait  vendu  au  printemps  sa 
moisson  ou  sa  vendange  pendante  par  racines,  et 
qu'il  vienne  à  mourir  avant  l'époque  des  récoltes ,  la 
vente  n'aura  plus  d'objet  pour  moi ,  et  la  restitution 
du  prix  m'en  sera  due.  Je  ne  pourrai  ni  moissonner  , 
ni  vendanger ,  parce  que  les  droits  que  l'usufruitier  a 
sur  les  fruits  à  percevoir,  sont  essentiellement  sub- 
ordonnés à  la  condition  de  sa  survie  au  temps  des 
récoltes;  qu'ainsi  je  n'ai  acheté  qu'un  droit  condi- 
tionnel,  et  que,  la  condition    manquant,  il  n'y  a 


d'isage  personnel,  etc.  4oj 

plus  de  convention  ;  mais  je  pourrai  répéter  le  prix  , 
parce  que  je  ne  teçois  pas  la  chose  que  j'avais  voulu 
acheter ,  et  qu'il  y  a  éviction  dans  le  droit  de  la  per- 
cevoir :  à  moins  cependant  que  nous  n'ayons ,  sur  le 
droit  même,  expressément  traité  à  forfait. 

992.  Quoique  ces  notions  soient  très  simples, 
nous  verrons  bientôt  qu'elles  sont  dignes  de  toute 
l'attention  du  lecteur. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  les  baux ,  comme 
les  ventes  de  fruits,  stipulés  par  l'usufruitier,  ces- 
saient également,  à  son  décès,  d'avoir  aucun  effet 
pour  l'avenir.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ; 
les  baux  stipulés  par  l'usufruitier  qui  s'est  renfermé 
dans  les  termes  prescrits  par  le  code,  doivent  être 
exécutés  par  le  propriétaire  rentré  en  jouissance  après 
la  cessation  de  l'usufruit. 

Ce  changement  de  jurisprudence  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  aujourd'hui  l'on  ne  doit  pas 
étendre,  même  aux  ventes  de  fruits  faites  par  l'usu- 
fruitier, les  effets  que  la  loi  attache  aux  baux  par  lui 
stipulés ,  pour  forcer  l'exécution  des  unes ,  comme 
celle  des  autres,  ezivers  le  propriétaire  rentré  en 
jouissance  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Il  nous  paraît  évident  que  cette  question  doit  être 
décidée  dans  un  sens  négatif,  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

1."  Il  est  certain  qu'aux  termes  du  droit  commun  , 
nul  ne  peut  être  tenu  des  faits  d'une  personne  qu'il 
ne  représente  point  :  il  est  certain  encore  que  le  pro- 
priétaire ,  rentrant  dans  la  jouissance  de  son  fonds 
après  la  cessation  de  l'usulruil,  ne  tient  nullement 
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ses  droits  de  l'usufruitier,  et  qu'il  n'est  pas  son 
représentant  :  si  donc,  par  des  raisons  d'utilité 
publique,  et  dans  la  vue  de  favoriser  l'agriculture, 
les  auteurs  du  code  ont  voulu  que  les  baux  stipulés 
par  l'usufruitier  fussent  exécutés  par  le  propriétaire , 
il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'en  cela  ils  ont  réelle- 
ment dérogé  à  un  grand  principe  qui  a  toujours  été 
et  ne  peut  cesser  d'être  la  base  du  droit  commun , 
c'est  que  res  inter  alios  acta  nobis  7ion  nocet  :  or,  il 
n'y  a  rien  dans  le  code  qui  indique  qu'on  ait  voulu 
étendre  également  celte  dérogation  aux  cas  des  ventes 
de  fruits  consenties  par  l'usufruitier;  donc  elle  ne 
doit  point  y  avoir  lieu. 

2.°  Ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  n'y  a  rien 
dans  le  code  qui  étende  cette  dérogation  au  cas 
de  la  vente ,  car  il  porte  des  dispositions  toutes  con- 
traires. 

11  est  certain ,  en  effet ,  que  le  code  ne  permet  à 
Tusufruilier  d'hypotbéquer  ou  de  vendre  son  droit 
que  pour  le  temps  de  sa  durée  (2118)  ;  donc  l'hypo- 
thèque ou  la  vente  qu'il  en  aurait  consenties  cessent 
de  plein  droit  à  sa  mort;  donc,  suivant  les  disposi- 
tions mêmes  du  code ,  les  effets  de  la  vente  consentie 
par  l'usufruitier  ne  s'étendent  pas ,  après  son  décès , 
comme  ceux  du  bail  qu'il  aurait  stipulé. 

3."  Lors  même  que  les  dispositions  du  code 
seraient  moins  positives  à  cet  égard,  le  bail  et  la 
vente  de  fruits  sont  de  natures  si  différentes  ,  qu'il  ne 
serait  jamais  permis  de  conclure  de  l'un  à  l'autre. 

995.  Le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit  incor- 
porel ,  qui  est  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir. 


! 
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La  vente  de  fruits  a  au  contraire  pour  objet  des 
corps  certains  qui  sont  les  fruits  vendus. 
■     Dans  le  Lail,  les  frais  de  culture  et  de  semence 
sont  à   la  charge  du  preneur,  puisqu'on  ne   lui   a 
cédé  que  le  droit  de  cultiver  et  de  jouir. 

Dans  la  vente  des  fruits ,  tous  les  frais  de  culture 
sont  censés  faits  ;  et  s'ils  étaient  à  faire ,  ils  seraient  à 
la  charge  du  vendeur ,  qui  s'est  chargé  de  livrer  les 
fruits  du  fonds. 

Le  bail  n'opère  ,  soit  envers  le  preneur ,  soit  envers 
le  bailleur,  que  l'acquisition  d'un  droitsuccessif.il 
donne  au  preneur  le  droit  de  jouir  ,  lequel  s'exerce 
successivement  chaque  jour.  D'autre  part ,  il  donne 
au  bailleur  le  droit  d'exiger  le  prix  du  bail,  lequel 
échoit  de  même  jour  par  jom'  en  suivant  également  la 
marche  du  temps. 

Mais  dans  la  vente,  tous  les  droits  qu'elle  produit 
sont  instantanés.  Une  fois  le  consentement  donné , 
tout  le  prix  est  acquis  au  vendeur  ,  et  toute  la  chose 
vendue  reste  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  Il  n'y 
a  rien  qui  s'acquière  jour  par  jour,  comme  dans  le 
bail  :  tout  est  au  contraire  acquis  en  un  seul  instant. 
Si  la  chose  louée  vient  à  être  détruite,  la  jouissance 
du  preneur  cessant,  ses  obligations  cessent  aussi  :  mais 
sitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  que  la  chose 
qui  en  est  l'objet  périsse  ou  non,  l'acquéreur  n'en 
reste  pas  moins  tenu  d'en  payer  le  prix. 

Lorsque  l'usufruitier  fait  un  bail,  il  n'aliène  d'a- 
bord rien  qui  ne  lui  appartienne  ,  puisque  le  droit  de 
(jouir  est  actuellement  le  sien,  et  sera  même  le  sien 
jusqu'à  sa  mortj  mais  quand  il  vend  les  fruits  du 
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fonds  ,  s'il  vient  à  mourir  avant  la  récolte  ,  la  vente 
ne  peut  plus  porter  que  sur  la  chose  d'autrui ,  puis- 
qu'elle n'a  uniquement  pour  objet  que  les  fruits  qui  se 
trouvent  appartenir  au  propriétaire  du  fonds. 

Ces  notions  suffisent  pous  entendre  la  solution  des 
questions  suivantes  : 

PREMIÈRE    QUESTION. 

994.  Un  propriétaire  a  vendu  sa  moisson  penr- 
ilante  par  racines ,  ou  la  coupe  de  sa  foret ,  dont  les 
bois  sont  gisans  sur  pied.  Il  a  ensuite  légué  l'usu- 
fruit de  ses  immeubles  à  une  personne.  Au  jour  de 
son  décès,  la  moisson  et.  les  bois  vendus  n  étaient ^ 
point  coupés,  ni  le  prix  de  la  vente  payé;  on  ne 
trouve  dans  le  testament  aucune  clause  qui  statue 
expressément  ni  par  inlerprélation  de  volonté  sur  le 
prix  de  la  vente  qui  est  encore  dû  :  à  qui  doit-il  être 
page?  est-ce  au  légataire  de  l'usufruit  des  immeu-^ 
blés?  ou  est-ce  à  l' héritier  du  testateur? 

Si ,  au  lieu  d'une  vente  de  fruits ,  le  propriétaire 
avait  fait  un  bail  à  ferme  de  ses  fonds ,  le  prix  en 
devrait  être  partagé  entre  l'héritier  et  le  légataire  de|j 
l'usufruit  des  immeubles  ,  comme  échéant  jour  par  " 
jour ,  à  dater  de  celui  où  l'acte  aurait  pris  son  com-  ;, 
mencement.  n 

L'héritier  aurait  la  partie  correspondante  au 
nombre  de  jours  écoulés  dès  l'instant  où  le  bail  a 
commencé  son  cours,  jusqu'au  jour  delà  délivrance 
du  legs  d'usufruit ,  et  l'usufruitier  aurait  la  quotité 
correspondante  au  restant  du  temps  pour  compléter 
l'année. 


Â 
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jMais  il  n'en  peut  être  tic  môme  dans  le  cas  de  vente, 
qui  est  celui  de  la  questi(m  proposée.  Ici  le  prix  n'est 
pas  réputé  s'acquérir  jour  par  jour  :  le  droit  en  est 
acquis  dès  l'instant  même  du  contrat ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  terme  fixé  pour  l'acquitter;  l'héritier  seul 
sera  donc  fondé  à  en  exiger  le  paiement ,  parce  qu'il 
succède  à  toutes  les  actions  héréditaires,  et  qu'il  est  le 
seul  représentant  du  défunt  auquel  il  était  du. 

Le  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles  n'aura 
lonc  droit  ni  aux  bois  gisans  sur  pied  dans  la  forêt , 
ni  aux  moissons  apercevoir  sur  les  champs,  puisque 
le  propriétaire  les  avait  vendus  ,  et  que  ,  par  l'acte  de 
•^Tute,  ils  sont  devenus  la  chose  d'aulrui  (1021)  :  ni 
\u  prix  dû  par  l'acquéreur;  parce  que  ce  prix  fait 
lartie  de  la  succession  mobilière  qui  est  dévolue  à 
'héritier,  et  que  d'ailleurs  celui  qui  ne  peut  avoir  de 
Iroit  à  la  chose  ne  saurait  être  recevable  à  réclamer 
e  prix  qui  la  représente. 

SECONDE    QUESTION. 

995.  Un  légataire  d'usufruit  qui  a  vendu  une 
'Oiipe  de  bois  taillis ,  en  se  conformant  à  Vaniénage- 
nent  établi  sur  la  forêt ,  et  qui  est  décédé  açant  Vex- 
doitation  totale  des  bois  vendus  ^  a-t-il  pu  trans- 
nettre  à  l'acheteur  le  droit  d'enlever,  même  après  la 
'essation  de  l'usufruit ,  les  arbres  non  encore  coupés 
't  restant  sur  pied  dans  la  forêt? 
:  C'est  mal-à-propos  qu'on  a  élevé  des  controverses 
jj  mr  celte  question  ;  la  solution  négative  ne  devrait 
1^  éprouver  aucun  contredit ,  parce  qu'elle  ressort  évi- 
lemmenl  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  code. 


I 


460  TRAITÉ    DES    DROITS    d'uSUFRUIT, 

4."  Aux  termes  de  l'article  S83  ,  «  les  fruits  naturels 
»   et  industriels  pendans  par  branches  ou  par  racines 
»  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  i 
»  à  l'usufruitier  ,  et  ceux  qui  sont  dans  le  même  état,  . 
»  au  moment  où  l'usufruit  finit,  appartiennent  au, 
»  propriétaire,  »  Or ,  suivant  l'article  583 ,  les  bois  - 
taillis  sont  un  fruit  naturel,  puisqu'ils  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  forêt  ;  donc  les  arbres  pendans 
par  racines  au  moment  du  décès  de  l'usufruitier, 
ou  à  toute  autre  époque  où  l'usufruit  prend  fin,  'f 
appartiennent  au  propriétaire  ,  comme  faisant  partie 
du  fonds  qui  est  le  sien,  et  qui  se  trouve  dégagé  de 
la  servitude  de  l'usufruit. 

2."  Suivant  l'article  590,  «  si  l'usufruit  comprend 
y>  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
»  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes ,  conformément  à    , 
»  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié-  ■ , 
»  taires  ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usu-ii 
»  fruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour  les  coupes  ordi-  ., 
»  naires  ,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de^ 
»  futaies ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis-  r, 
»  sauce;  »  il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  coupe  soiti, 
commencée  ou  faite  en  partie,  au  moment  de  la  ces-,  i 
sation  de  l'usufruit,  pour  que  l'usufruitier  ait  un  droit li' 
acquis  au  tout ,  puisque  la  loi  veut  que  la  coupe  soitif. 
faite  durant  sa  jouissance,  pour  que  les  arbres  luiij 
appartiennent.  !. 

Si ,  à  l'instant  de  l'expiration  de  l'usufruit ,  la  coupe  i 
n'était  pas  même  commencée ,  la  totalité  des  bois  sui-  j 
vrait  la  condition  du  fonds,  parce  que  tous  seraient'  ' 
encore  sur  pied.  Par  la  même  raison,  ceux  qui  ne 
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sont  point  encore  abattus ,  quand  la  coupe  n'est  que 
commencée,  doivent  rester  au  propriétaire  de  la  forêt, 
puisque  ce  n'est  toujours  que  par  la  coupe  faite  en 
temps  utile  que  l'usufruitier  fait  les  fruits  siens. 

3.°  Les  fruits  naturels  ou  industriels  ne  peuvent 
jamais  appartenir  à  l'usufruitier ,  qu'autant  qu'ils  sont 
devenus  meubles  par  la  coupe ,  puisqu'il  ne  les  ac- 
quiert qu'en  les  détachant  du  sol  ;  or,  suivant  l'ar- 
ticle 521 ,  «  les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou 
»  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent 
»  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont 
»  abattus;  »  donc  les  arbres  non  abattus,  durant 
l'usufruit,  ne  sont  point  mobilisés  pour  l'usufrui- 
jtier;  donc  ils  restent  dans  le  domaine  du  proprié- 
taire. 

990.  Ainsi,  à  ne  considérer  la  cause  de  l'usufrui- 
tier et  du  propriétaire  que  dans  leurs  intérêts  respec- 
tifs ,  c'est  une  vérité  de  principe  incontestable ,  que 
les  bois  taillis  non  coupés  au  moment  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  suivent  la  condition  du  fonds  dont  le 
propriétaire  rentre  en  jouissance.  Reste  donc  à  savoir 
si  l'intervention  d'un  tiers  qui  se  présente  comme 
acquéreur  de  la  coupe  non  encore  consommée ,  peut 
opérer  quelque  changement  dans  les  droits  du  pro- 
priétaire sur  les  bois  qui  font  partie  de  son  héritage. 
Or  il  est  évident  que  non  :  car ,  pour  soutenir  que 
l'acquéreur  peut  avoir  sur  ces  bois  un  droit  que  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers  ne  pourraient  avoir  eux- 
mêmes  ,  il  faudrait  admettre  une  foule  de  paradoxes 
que  la  raison  repousse  également. 

Il  faudrait  admettre  que  les  droits  que  la  loi  assure 
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au  propriétaire  oni  pu  être  aliénés,  par  une  coiiven 
lion  à  laquelle  il  n'a  point  participé  ! 

Il  faudrait  admellrc  dans  l'usufruitier  la  faculté  de  ;' 
changer  son  droit  conditionnel  aux  fruits  à  percevoir,  ,i 
en  droits  purs  et  absolus ,  comme  ceux  du  maître  pos-  -^ 
sédant  le  fonds  en  plein  domaine  ! 

Il  faudrait  supposer  que  l'usufruitier,  traitant  avec 
l'acquéreur,  a  pu  céder  à  celui-ci  plus  de  droits  qu'il 

iî.'en  avait  lui-même  ! 

Il, 

Il  faudrait  admettre  un  effet  sans  cause,  en  sup-  t 
posant  qu'on  peut  encore  jouir  au  nom  de  l'usufrui- 
tier qui  n'existe  plus ,  et  en  vertu  d'un  droit  qui  est 
éteint  par  sa  mort  ! 

Il  faudrait,  en  exécutant  une  aliénation  faite  par 
l'usufruitier  sur  des  arbres  que  la  loi  déclare  appar- 
tenir au  propriétaire ,  admettre  comme  valable  la  ' 
vente  de  la  chose  d'autrui  ! 

997.     Inutile  d'objecter  qu'il  en  serait  autrement 
si  l'usufruitier,  au  lieu  de  consentir  une  vente,  avaitf 
fait  un  bail  à  ferme  en  se  renfermant  dans  les  termes*'  ™ 
prescrits  par  le  code ,  parce  qu'il  faut  partir  de  cet 
qui  a  été  fait  et  non  de  ce  qui  aurait  pu  l'être ,  eii 
que  d'ailleurs  nous  avons  suffisamment  démontrét' 
plus  haut  (i),  qu'il  n'est  pas  permis  d'argumcnterr 
ici  du  bail  à  la  vente  ,  pour  attribuer  à  l'une  les  effets  fc'^ 
de  l'autre. 

En  ce  qui  touche  aux  droits  de  l'acheteur,  il  faul^i 
observer  que  la  vente  de  fruits  pendans  par  racines 
a  toujours  quelque  chose  d'aléatoire  en  ce  que  les 
fruits  vendus  restent  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 

(i)  Voy.  sous  le  n.»  993. 
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leur  dès  le  moment  €Îii  conlrat ,  comme  dans  toute 
aufre  vente ,  d'où  il  suit  que  le  prix  n'en  serait  pas 
moins  dû,  lors  même  que  par  un  accident  majeur, 
tel  qu'un  incendie ,  les  espérances  de  l'acquéreur  se 
seraient  évanouies  par  l'anéantissement  de  la  chose 
aciietée  :  mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la 
vente  faite  par  un  usufruitier  se  trouve  paralysée  par 
lia  cessation  de  l'usufruit ,  arrivée  avant  que  les  fruits 
vendus  fussent  séparés  du  sol.  Alors  il  y  a  éviction 
dans  le  droit  même  de  les  couper  ou  percevoir ,  et 
PU  conséquence  il  est  dû  une  garantie  à  Taclieteur  , 
i  moins  qu'il  n'ait  été  lui-même  en  retard  de  faire 
la  coupe ,  et  que  la  priyation  qu'il  éprouve  ne  soit  due 
iju'à  sa  propre  faute. 

Cette  garantie  peut  avoir  des  effets  plus  ou  moins 
Hendus,  suivant  que  l'acheteur  a  connu  ou  ignoré 
a  qualité  du  vendeur. 

Si  l'usufruitier,  vendant  une  coupe  de  bois ,  a  agi 
m  cette  qualité  de  manière  que  l'acheteur  l'ait  con- 
lue ,  il  n'est  dû  à  celui-ci  que  la  restitution  du  prix, 
lans  la  proportion  de  la  quantité  des  bois  dont  il  reste 
)rivé  par  la  mort  du  vendeur,  arrivée  avant  que  la 
oupe  ne  fût  totalement  faite. 

Si  au  contraire  l'usufruitier,  sans  avoir  donné  à 
'acheteur  connaissance  de  sa  qualité  ,  a  traité  avec  lui 
omme  propriétaire  ,  ses  héritiers  seront  passibles  de 
ous  dommages-intérêts  compétens  ,  pour  inexécution 
lu  contrat. 
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TROISIÈME    QUESTION. 

998.      Que  doit-on  décider  dans  le  cas  d'un  bail 
lors  duquel  il  aurait  été  stipidé  un  pot-de-vin ,  ou 
dont  quelques  termes  de  fermage  auraient  été  payés  . 
d'avance  ? 

Si  c'est  le  testateur  qiii  a  perçu  le  pot-de-vin ,  ou 
qui  a  reçu  d'avance  le  prix  du  bail  à  ferme  du  domaine  ^ 
dont  il  a  légué  l'usufruit ,  et  qu'il  soit  décédé  avant  la  . 
fin  du  temps  pour  lequel  il  a  touché  son  paiement 
d'avance ,  nous  croyons  que  son  héritier  n'en  doit-i 
rien  restituer  au  légataire  de  l'usufruit ,  et  que  le  ca- 
non du  bail  ne  commencera  à  courir  au  profit  de  ce 
dernier,  qu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ili 
avait  été  acquitté  d'avance  par  le  fermier;  s'il  n'y  a  ' 
d'ailleurs  dans  le  testament  aucune  clause  tendante  à 
indiquer  une  autre  intention  dans  le  disposant,  ni', 
aucune  stipulation  dans  le  bail ,  portant  que  la  somme 
payée  d'avance  sera  imputée  sur  un  terme  de  fermage 
plus  reculé.  ,j 

La  loi,  en  effet,  ne  règle  le  partage  des  reve- 
nus de  l'année  du  décès  entre  l'héritier  de  la  pro- 
priété, et  le  légataire  de  l'usufruit  du  fonds ,  que  poun 
le  cas  ou  le  testateur  n'aurait  fait  lui-même  aucune 
disposition  d'où  l'on  dût  tirer  une  conséquence  con- 
traire :  c'est  donc  ici  une  pure  question  de  volonté. 

Or,  d'une  part,  la  jouissance  du  fonds  affermé; 
est  irrévocablement  acquise  au  preneur  qui  en  a  payé 
d'avance  le  fermage  ou  le  pot-de-vin  stipulé  dans  lel  j 
bail  ;  le  legs  d'usufruit  ne  consiste  donc  pas  dans  lai  i 
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jouissance  en  nature,  et  il  ne  peut  avoir  trait  qu'au 
prix  du  bail. 

D'autre  côté  le  testateur,  en  léguant  simplement 
l'usufruit  de  son  domaine ,  n'a ,  par  aucune  déclara- 
tion d'intention ,  chargé  son  héritier  de  restituer  au 
légataire  le  paiement  des  avances  qu'il  avait  reçues  ; 
il  est  donc  plutôt  censé  avoir  voulu  que  l'usufruitier 
ne  commençât  à  jouir  qu'à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  avait  aliéné  sa  jouissance  et  en  avait  touché  le 
prix^  sans  qu'on  puisse  pour  cela  imposer  à  sa  suc- 
cession une  autre  charge  dont  il  n'a  pas  parlé ,  ni 
créer  un  legs  qu'il  n'a  pas  fait  lui-même. 

999.  Si  au  contraire  c'était  l'usufruitier  qui  eût 
reçu  un  pot-de-vin ,  ou  quelques  paiemens  de  fermages 
d'avance ,  sur  le  bail  du  domaine  soumis  à  son  usu- 
fruit ,  son  héritier  devrait  rembourser  au  propriétaire 
la  partie  correspondante  au  temps  de  fermage  à  courir 
depuis  son  décès. 


CHAPITRE  XX. 

Des  Droits  de  rusufruitier  sur  los  choses  fonglhles. 

1000.  On  appelle  choses  fongibles  celles  qui,  en 
fait  de,  paiement,  remplissent  leurs  fonctions  par  le 
genre ,  quœ  m  génère  suo  funclionem  recipiunt  per  solu- 
tionem  (  i  )  ;  c'est-à-dire  dont  l'une  vient  en  compen- 
sation de  l'autre  (1291);  quarum  iina  ejusdeingcneris, 
allerius  vice  fumjitur y  et  v'ulclur  idem  esse.  Telle  est 

(  I  )  Ij.  2  ,  §  I ,  iF.  de  r>.  lu f  cre  'àis  ,  lib.  1 2  ,  t  ' ,  i , 

II.  ^  30 
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une  somme  d'argent  comptée  en  or,  et  remboursée 
dans  ime  autre  esjicce ,  —  une  quantité  de  vin  livrée 
d'abord ,  et  restituée  ensuite  par  une  pareille  quantité. 

Toutes  les  clioses  qui  se  consomment  par  le  pre- 
mier usage  ,  telles  que  les  grains ,  les  liqueurs  ,  sont 
des  cboses  fongibles  ;  parce  que  dans  la  restitution 
qu'on  peut  être  obligé  de  faire  à  ce  sujet,  c'est  tou- 
jours une  quantité  qui  en  représente  une  autre  de 
même  espèce. 

L'usufruit ,  établi  sur  ces  sortes  de  choses,  dqpne 
à  l'usufruitier  le  droit  de  les  consommer,  à  la  charge 
d'en  payer  l'estimation  à  la  fin  de  l'usufruit,  ou  d'en 
rendre  un  quantité  égale  de  même  bonté  (587).  D'où 
il  résulte  : 

1001.  1.°  Que  la  simple  disposition  en  usufruit 
opère  même  la  translation  du  domaine  des  objets  de 
cette  nature,  entre  les  mains  de  l'usufruitier  qui  les 
reçoit ,  puisque  dans  la  restitution  qui  doit  avoir  lieu 
un  jour,  on  ne  trouvera  que  l'échange  d'un  objet  con- 
tre un  autre  ; 

1002,  2."  Que  si  ces  choses  livrées  à  l'usufruitier 
viennent  à  périr ,  même  sans  sa  faute  et  par  cas  for- 
tuit,  la  perte  n'en  doit  peser  que  sur  lui,  suivant 
la  règle  res  périt  domino ,  en  sorte  qu'il  n'en  reste 
pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'en  restituer  l'équi- 
valent à  la  fin  de  son  usufruit;  mais  si  la  perte  arri- 
vait avant  qu'elles  fussent  livrées  à  l'usufruitier ,  il 
ne  devrait  souffrir  que  la  privation  de  sa  jouissance  : 
quant  au  surplus,  le  dommage  ne  pourrait  peser  sur 
lui,  attendu  qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  ce 
qu'on  n'a  pas  reçu. 
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1005.  Il  y  a  d'autres  genres  de  choses  qui  sont 
fongibles ,  quoiqu'elles  ne  se  consomment  pas  par  le 
premier  usage  :  ce  sont  celles  qu'on  fait  consister  dans 
le  nombre ,  le  poids ,  ou  la  mesure ,  et  dont  les  quan- 
tités de  même  espèce  viennent  en  compensation  l'une 
de  l'autre  :  telle  est  une  somme  d'argent.  Telles 
seraient  encore  des  barres  de  fer ,  ou  des  lingots  de 
métal  li^Tés  au  poids. 

Nous  croyons  qu'on  doit  appliquer  à  ces  derniers 
genres  de  choses  fongibles  les  dispositions  portées 
dans  le  code  civil ,  sur  l'usufruit  de  celles  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage ,  parce  que  l'usufrui- 
tier en  acquiert  également  la  propriété  par  la  déli- 
vrance qu'il  en  reçoit ,  attendu  que  la  restitution  n'en 
tloit  toujours  être  faite  que  par  une  valeur  repré- 
sentative, et  non  par  la  reproduction  des  mêmes 
objets. 

1004.  Avant  d'en  venir  à  l'examen  des  questions 
intéressantes  qui  peuvent  s'élever  sur  cette  matière,  il 
est  nécessaire  de  fixer  encore  d'une  manière  plus  pré- 
cise les  idées  qu'on  doit  avoir  sur  l'obligation  de 
l'usufruitier  qui  a  reçu  des  choses  fongibles  en  jouis- 
sance ,  ainsi  que  sur  la  nature  de  l'action  à  laquelle  il 
est  soumis. 

L'article  587  du  code  porte  que  :  «  Si  l'usufruit 
»  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
»  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains, 
»  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir, 
»  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité , 
*  qualité  et  valeur ,  ou  leur  estimation ,  à  la  fin  de 
»  l'usufruit.  »  Ce  texte  donne   lieu  au  développe- 


468  TRAITÉ   ÎTES   DROITS   D*USUFRUIT, 

ment  de  plusieurs  conséquences  qui  sont  à  remar- 
quer ici. 

1005.  La  première,  que  dans  l'inventaire  qui 
doit  être  fait  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, il  est  nécessaire  de  porter  la  description 
exacte  des  quantité  et  qualité ,  pour  asseoir  une  base 
juste  à  la  restitution  qui  peut  être  faite  en  nature,  et 
qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'y  porter  une  juste 
estimation  des  divers  objets,  pour  le  cas  auquel  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers  voudraient  se  libérer  par  le 
paiement  du  prix. 

1006.  La  seconde ,  que  l'obligation  de  rendre  qui 
pèse  sur  l'usufruitier,  est ,  en  ce  qui  touche  aux  choses 
fongibles ,  une  obligation  véritablement  alternative, 
puisque  la  restitution  peut  être  faite ,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, ou  par  une  prestation  équivalente  en  nature, 
ou  par  le  paiement  du  prix  estimatif  porté  à  l'inven- 
taire. 

1007.  La  troisième,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'u- 
sufruitier ou  ses  héritiers  pourront  se  libérer,  à  leur 
choix ,  ou  par  la  restitution  en  nature ,  ou  par  le  paie- 
ment du  prix  estimatif,  puisque  dans  les  obligations 
alternatives,  l'option  appartient  toujours  au  débiteur 
(  1190),  quand  on  ne  l'a  pas  expressément  réservée 
-au  créancier;  et  qu'ainsï  ils  sont  absolument  les  maî- 
tres de  se  considérer  comJ^^  acquéreurs  de  la  chose 
moyennant  l'cslimation  qu'oi»^  ^^  '^"^'^  ^'^''^* 

1008.  La  qualrième,  que  la  ''f^^^itulion  en  na- 
ture, qui  serait  offerte,  k  la  fin  de  ,1'usufruit,  par 
l'jisufruitier  ou  ses  héritiers,  doit  être  prel"^''^^^^^"^^"^ 
soumise  à.  une  vérification  sur  la  cjuanlilé,  |o  ^''""^''«^ 
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et  la  bonté  de  la  chose ,  parce  que  le  créancier  ne 
peut  être  tenu  de  la  recevoir  moindre  que  celle  qui 
avait  été  livrée  dès  le  principe. 

1009.  La  cinquième  enfin,  que  le  créancier  ne 
serait  jamais  recevable  à  exiger  plutôt  la  restitution 
en  nature,  que  légalement  du  prix,  puisque  l'option 
ne  lui  appartient  pas;  mais  qu'au  contraire  il  pour- 
rait exiger  le  paiement  du  prix,  plutôt  que  de  rece- 
voir la  restitution  en  nature ,  si  les  denrées  offertes 
par  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  n'étaient  pas  de  même 
qualité  en  valeur  que  celles  qui  avaient  été  livrées  ; 
parce  que  le  choix  de  se  libérer  ainsi  ne  leur  est  déféré 
que  sous  la  condition  que  la  restitution  sera  faite  en 
môme  quantité,  qualité  et  bonté. 

1010.  Après  avoir  exposé  ces  notions  prélimi- 
naires sur  l'usufruit  des  choses  fongibles ,  et  fixé  nos 
idées  sur  le  véritable  caractère  de  l'obligation  de 
l'usufruitier  qui  les  a  reçues,  nous  allons  nous  livrer 
à  l'examen  d'une  question  d'autant  plus  intéressante, 
qu'elle  peut  se  présenter  plus  souvent  dans  l'usage. 
Elle  consiste  à  savoir  quel  doit  être  le  sort  de  l'usu- 
fruit établi  sur  un  fonds  de  commerce ,  et  quels  peu- 
vent être  les  droits  soit  de  l'usufruitier  qui  est  appelé 
à  en  jouir ,  soit  de  l'héritier  représentant  le  testa- 
teur qui  l'a  légué. 

Un  fonds  de  commerce  est  une  universalité  com- 
posée demarchandisesà  vendre.  Il  n'est  composé  que 
d'effets  mobiliers.  Il  n'a  aucune  adhérence  avec  le 
sol  sur  lequel  il  existe  ;  il  est  par  conséquent  tout 
mobilier  lui-même  (535). 

Abstraction  faite  des  créances  qui  peuvent  eu  faire 
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partie  et  dont  nous  parlerons  dans  un  autre  chapitre, 
un  fonds  de  commerce  peut  n'être  composé  que  de 
choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage, 
comme  sont  les  liqueurs,  les  huiles,  les  grains,  ou 
lehois  de  chauffage  entassé  dans  un  magasin. 

Il  peut  être  compose  aussi  de  choses  qui  ne  se  con- 
somment pas  par  le  premier  usage,  mais  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  nombre ,  le  poids  ou  la  mesure , 
tels  que  les  effets  renfermés  dans  le  magasin  d'un 
marchand  cloutier ,  d'un  marchand  de  fer  brut ,  ou 
d'un  marchand  de  hois  de  construction. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses, l'usufruit  du  fonds  de  commerce  n'est  autre 
chose  qu'un  usufruit  d'objets  purement  fongibles , 
dont  la  propriété  est  acquise  à  l'usufruitier,  par  la 
délivrance  qu'il  en  reçoit ,  à  la  charge  ou  d'en  rendre 
une  pareille  quantité  d'égale  bonté,  ou  d'en  payer  le 
prix  estimatif ,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  conformé- 
ment aux  règles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

1011.  Mais  en  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un 
droit  d'usufruit  établi  sur  un  magasin  de  toiles ,  de 
mousselines,  de  bonneterie ,  de  chapeaux,  de  soiries, 
de  dentelles ,  de  draperie  ? 

L'usufruit  d'un  semblable  fonds  de  commerce 
participe  de  celui  des  choses  fongibles,  en  ce  que, 
l'usufruitier  ayant  le  droit  de  vendre  les  marchan- 
dises qui  le  composent ,  il  faut  bien  qu'il  en  soit  rendu 
propriétaire  par  la  remise  qui  lui  en  est  faite  ;  d'où 
résulte  cette  conséquence  qu'il  n'est  point  tenu  de 
rendre  identiquement  les  mêmes  objets ,  et  que  la 
restitution  dont  il  est  chargé  à  la  fin  de  sa  jouissance. 
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ne  doit  avoir  lieu  que  par  une  valeur  reprcsen- 
talive. 

Il  est  encore  un  autre  rapport  sous  lequel  l'usu- 
fruit d'un  tels  fonds  de  commerce  se  rapproclie  de 
celui  des  choses  fongibies  proprement  dites  ;  c'est  que 
les  toiles ,  les  draps ,  les  soieries  se  vendant  à  l'au- 
nage ,  on  peut  dire  que  ces  divers  objets  consistent 
dans  le  nombre  et  la  mesure ,  ce  qui  appartient  au 
caractère  des  choses  fongibies. 

Mais  quoiqu'à  la  rigueur  on  ne  voie  pas  d'impos- 
sil)ihlé  absolue  qu'une  pièce  de  toile  ou  de  drap  puisse 
en  représenter  une  autre ,  si  en  fait  il  était  reconnu, 
par  gens  de  l'art ,  qu'elle  est  de  même  aunage ,  du 
même  tissu ,  de  même  qualité  et  fabrique  ;  néan- 
moins on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  serait  très  difiî- 
cile  de  supposer  une  homogénéité  assez  parfaite  entre 
les  ol)jets  de  ces  divers  genres ,  pour  les  admettre  en 
compensation  les  uns  des  autres. 

Il  faut  donc ,  quant  à  la  restitution  h  faire  par  l'usu- 
fruitier ,  admettre  une  grande  différence  entre  l'usu- 
fruit d'un  magasin  de  blé,  de  vin  ,  de  liqueurs  ou  de 
fer  brut,  et  autres  objets  fongibies  dont  les  quantités 
sont  naturellement  homogènes,  et  celui  d'un  magasin 
de  toiles  ,  de  soieries  ,  de  bonneterie ,  de  denttdles  , 
ou  de  draps. 

Une  quantité  de  fer  brut,  prise  au  poids  ,  peut  être 
justement  et  facilement  remi)lacée  ou  compensée  par 
une  égale  quantité  de  même  espèce  ,  parce  qu'il  est 
très  possible  qu'il  n'y  ait  pas  do  différence  sensible 
dans  la  qualité. 

H  en  est  de  même  d'une  quantité  de  1-flé ,  de  vin  , 


472  TRAITB   DES   DROITS   d'uSUFRUIT, 

d'huile  ,  de  sucre ,  de  sel,  et  autres  objets  d'épicerie  : 
elle  peut  facilement  être  représentée  par  une  pareille 
quantité  de  môme  espèce  et  d'égale  bonté. 

Dans  ces  cas ,  l'usufruitier  doit  toujours  avoir  le 
clioix  de  se  libérer ,  à  la  lin  de  sa  jouissance ,  par  la 
restitution  en  nature  de  quantité,  qualité  et  bonté 
pareilles  à  celles  qu'il  avait  reçues,  ou  par  le  paiement 
du  prix  estimatif  porté  dans  l'inventaire. 

1012.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  magasin  de  toiles, 
bonneterie ,  dentelles,  draps,  velours,  et  autres  choses 
de  ces  divers  genres ,  à  l'égard  desquelles  les  matières 
premières ,  le  tissu ,  la  fabrication  ,  les  couleurs  et  la 
mode  même  produisent  une  telle  diversité ,  qu'une 
pièce  n'est  presque  pas  comparable  à  une  autre  ;  et 
que  souvent  une  seule  pièce  peut  cesser  d'être  com- 
parable à  elle-même,  lorsqu'elle  est  passée  de  mode; 
nous  croyons  qu'en  règle  générale,  l'usufruitier  ou 
SCS  héritiers  ne  devraient  point  être  admis  à  se  libérer 
par  la  restitution  en  nature ,  mais  seulement  par  le 
paiement  du  prix  estimatif,  et  qu'on  ne  pourrait 
forcer  l'héritier  à  reprendre  des  toiles  pour  des  toiles, 
des  draps  pour  des  draps ,  etc. ,  etc. ,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  d'homogénéité  naturelle  entre  les  objets  de  ces 
diverses  espèces  ;  qu'il  ne  trouverait  pas ,  dans  ceux 
qui  lui  seraient  offerts  ,  les  mômes  qualité ,  bonté  et 
valeur  que  la  loi  veut  dans  la  restitution  (o87)  ;  qu'en 
conséquence  nous  retomberions  ici  sous  l'empire  de 
la  règle  qui  ne  permet  pas  de  payer  une  chose  pour 
une  autre  (1243)  ;  si  ce  n'est  au  moyen  du  signe  com- 
mun qui  représente  toutes  les  valeurs ,  et  qui ,  par 
cette  raison,  sert  forcément  à  acquitter  toutes  les  dettes 
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qui  ont  pour  objet  des  choses  qu'on  ne  peut  repro- 
duire en  nature. 

1013.  Nous  disons  donc  que,  dans  une  semblable 
hypothèse,  on  ne  devrait  point,  en  règle  générale, 
admettre  l'usufruitier  à  se  libérer  autrement  que  par 
le  paiement  de  l'estimation  portée  à  l'inventaire, 
parce  que  nous  n'entendons  pas  établir ,  à  cet  égard , 
un  principe  tellement  absolu  qu'il  soit  sans  exceptions 
possibles. 

Si ,  en  effet ,  il  était  bien  reconnu  en  fait,  par  gens 
de  l'art,  qu'une  pièce  de  toile  ou  de  drap  représentée 
par  l'usufruitier,  ou  ses  héritiers ,  est  de  même  tissu, 
de  même  couleur,  de  même  qualité  et  dimension  ,  et 
qu'elle  a  le  même  cours  dans  le  commerce  que  celle 
qui  avait  été  reçue ,  on  de\Tait  en  admettre  la  compen- 
sation jusqu'à  concurrence  du  même  aunage. 

Si ,  encore ,  il  était  question  du  compte  à  rendre  sur 
l'exercice  d'un  droit  d'usufruit  qui  n'eût  eu  lieu  que 
pendant  très  peu  de  temps  ;  de  l'usufruit  légal  du  père 
ou  de  la  mère ,  par  exemple ,  dont  la  jouissance  peut 
être  de  très  courte  durée;  ou  même  de  celui  d'un 
autre  usufruitier  qui  eût  renoncé  à  son  droit,  ou  qui 
fût  mort  promptement  après  avoir  été  envoyé  en 
possession,  et  que,  pendant  le  court  intervalle  de  sa 
jouissance,  le  fonds  de  commerce  n'eût  point  été  déna- 
turé ,  ou  ne  l'eût  été  qu'en  partie,  on  ne  pourrait  alors 
refuser  à  cet  usufruitier  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de 
se  libérer ,  au  moins  proportionnellement ,  par  la 
représentation  des  objets  qui  lui  resteraient  encore  sur 
le  nonil)re  de  ceux  qu'il  avait  reçus  ,  et  qui  n'auraient 
point  été  avariés  par  sa  faute. 
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4014.  Il  y  a  encore  des  fonds  de  commerce  de  i 
genres  tout  dlffércns  de  ceux  dont  nous  venons  de  t 
parler  :  ce  sont  ceux  qui  ne  se  composent  que  d'ob-  - 
jets  qui ,  par  leur  nature  propre ,  ne  parlicipent  en  ii 
rien  des  qualités  particulières  des  choses  fongibles;  ; 
tel  est  un  magasin  de  librairie ,  un  magasin  de  meu- 
bles meublans,  d'horlogerie  ou  de  bijouterie  :  sous 
quel  point  de  vue  doit-on  envisager  l'usufruit  établi  : 
sur  ces  sortes  d'universalités  ,  et  quels  sont  les  droits  . 
de  l'usufruitier  qui  les  a  reçus  ?  i 

Le  texte  du  code  nous  donne  la  solution  de  cette  i 
question ,  lorsqu'il  dit  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  :  le  testateur  qui  i 
a  légué  l'usufruit  de  son  fonds   de  commerce   en 
jouissait  par  les  ventes  et  reventes  successives  des  i 
objets  dont  il  est  composé  ;  telle  était  sa  manière  d'en 
user  :  il  a  donc  aussi  légué  à  l'usufruitier  le  droit  de 
les  vendre  pour  jouir  du  prix  ,  en  le  remployant  à  son 
profit,  puisque  telle  est  la  conséquence  d'un  legs  d'usu- 
fruit, que  la  loi  veut  que  l'usufruitier  ait  le  droit  de  i 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-même. 

L'usufruitier  ne  sera  donc  pas  tenu  de  conserver  '• 
les  objets  d'un  commerce ,  pour  les  rendre  à  la  fin  de  i 
son  usufruit,  puisqu'il  a  le  droit  de  les  vendre  pour 
jouir  du  prix,  et  que  s'il  en  était  autrement,  le  legs  i 
d'usufruit  serait  inutile. 

Il  ne  sera  pas  tenu  non  plus,  etîl  ne  serait  pas  même  l 
autorisé  ni  recevable  aies  faire  représenter,  malgré 
l'héritier,  lors  de  la  cessation  de  sa  jouissance,  par  ' 
d'autres  meubles  de  mêmes  genres,  pour  s'acquitter  ' 
ainsi  de  la  restitution  à  laquelle  il  est  obligé,  j)uisqu'il 
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n'y  a  que  les  choses  fongibles  par  leur  nature ,  qui 
puissent  venir  en  compensation  l'une  de  l'autre  (129 1). 
Son  o])lioation  ne  peut  donc,  en  thèse  [yénérale , 
avoir  directement  pour  objet  que  le  remboursement 
du  prix  estimatif  porté  dans  l'inventaire  qui  doit  êlrc 
fait  à  l'époque  de  son  entrée  en  jouissance. 

1015.  Nous  disons  en  thèse  générale  :  car,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  sur  la  question  précédente, 
s'il  s'agissait  d'un  usufruit  qui  n'eût  duré  qu'assez  peu 
de  temps  pour  que  les  objets  n'en  fussent  pas  changés, 
{l'usufruitier ,  ou  après  lui  ses  héritiers  devraient  être 
admis  à  rendre  en  espèce  ceux  qui  resteraient  encore 
lies  mêmes,  et  qui  ne  seraient  ni  dépéris  par  leur 
faute ,  ni  avilis  par  trop  de  négligence  à  en  avoir  fait 
la  vente  quand  ils  étaient  encore  de  mode. 

1016.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  d'un  fonds  de 
commerce ,  on  ne  doit  pas  seulement  appliquer  aux 
droits  des  .parties  intéressées  les  règles  établies  par 
les  lois  sur  les  choses  fongibles;  il  y  a  encore  un 
autre  principe  à  invoquer ,  c'est  que  celui  qui  reçoit 
une  chose  destinée  à  être  vendue,  et  auquel  on  accorde 
en  même  temps  le  droit  de  jouir  du  prix  en  l'em- 
ployant dans  son  intérêt  propre,  se  trouve  compa- 
rable à  l'acquéreur  de  cette  chose,  en  ce  qu'il  peut 
en  disposer  et  qu'elle  reste  à  ses  risques  et  périls  , 
moyennant  l'estimation  pour  laquelle  il  l'a  reçue  : 
qui  rem  vendendam  acceperit ,  ut  pretio  utereliir  _, 
pericido  suo  rem  habebit  (i). 

Ce  principe ,  établi  par  la  loi  romaine ,  est  aussi 
.  reconnu  par  le  code  civil  (1581)  :  en  sorte  que,  dans 

(i)  L.  4  5  ff-  ^c  relus  crcdilis  ,  lib.  I2  ,  lit.  i . 


I 


.i)l 


476  TRAITÉ   DES   DROITS  d'uSUFRUIT, 

l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  c'est  le  prix  esti 
matif  des  choses  livrées  à  l'usufruitier  qui  devient  1 
l'objet  direct  de  la  créance  qui  pèse  sur  lui;  que  si, 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  indiquées  plus  f'! 
haut ,  il  doit  lui  être  permis    de  se  libérer  par  la  [  ! 

•  •  •  ^  I 

restitution  en  nature,  les  objets  qu'il  rend  alors  sunt  i 
potiàs  in  facultate  sohendi  quàm  in  credito  ;  par  la 
raison  qu'il  ne  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi,  accorde^' 
en  général  à  tout  usufruitier  de  se  libérer  par  la 
remise  des  choses  mêmes  qu'il  avait  reçues ,  ou  d'au-  ■ 
très  choses  fongibles  de  même  espèce.  " 

1017.  On  voit  par-là  que,  dans  l'usufruit  d'un  ,^' 
fonds  de  commerce  composé  d'objets  qui  n'ont  point  !'" 
le  caractère  et  les  qualités  de  choses  fongibles ,  l'en-  " 
gagement  qui  se  forme  entre  l'héritier  qui  fait  la  ■\ 
délivrance  du  legs,  et  l'usufruitier  qui  le  reçoit, est 
d'une  espèce  mixte  qui  participe  beaucoup  de  ceux  de  !P 
la  vente,  sans  en  avoir  tous  les  effets.     ,  ' 

Cet  engagement  participe  des  effets  de  la  vente  • 
stipulée  à  crédit,  en  tant  que  la  chose  livrée  à  l'usu-  ' 
fruitier  reste  à  ses  risques  et  périls,  comme  dans  la  i'^' 
vente  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'acheteur  :  'j^ 
il  en  participe  surtout  en  ce  que  l'usufruitier  ,  étant  t'  1 
investi  du  droit  de  distraire  à  son  profit  la  chose  qu'il    " 
a  reçue ,  se  trouve  ,  par  une  conséquence  nécessaire,  . , 
revêtu  du  droit  de  propriété  ,  moyennant  le  prix  esti^  -f 
matif  porté  à  l'inventaire ,  comme  s'il  était  acquéreur'''' 
à  titre  de  vente,  attendu  que  le  droit  de  disposer  de  '  1 
la  chose  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  en  est  pro-    '^ 
priétaire. 

Cette  espèce  d'usufruit  n'est  point  un  droit  d'usu- 


iti 
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Tuit  proprement  dit ,  imposant  à  l'usufruitier  l'obli- 
Tation  de  conserver  la  chose ,  puisqu'il  a  la  faculté  de 
la  distraire  à  son  profit  :  mais,  par  une  fiction  de  droit, 
a  chose  est  censée  conservée  dans  l'obligation  perma- 
nente où  il  se  trouve  d'en  payer  le  prix  estimatif  qui 
cesle  comme  objet  direct  de  la  créance  qui  pèse,  sur 
lui. 

L'oblig^ation  de  l'usufruitier  diffère  néanmoins, 
lous  un  rapport  essentiel,  de  celle  qui  serait  née 
l'un  contrat  de  vente.  Car  s'il  était  acquéreur  par 
icte  de  vente  ,  sitôt  que  cet  acte  aurait  été  consenti ,  il 
le  lui  serait  plus  permis  d'en  discéder,  ni  de  se  libérer 
lulrement  qu'en  payant  le  prix  convenu,  tandis 
qu'ayant  acquis  la  chose  à  titre  d'usufruit ,  l'usufrui- 
tier, qui  a  toujours  la  faculté  de  renoncer  à  son  droit, 
pourrait  rendre  les  objets  qu'il  a  reçus  ,  pour  s'affran- 
chir de  toute  obligation  ultérieure. 

d  0 1 8 .  Jusqu'cà  présent ,  en  traitant  du  droit  d'usu- 
Friiit  établi  sur  un  fonds  de  commerce  ,  nous  n'avons 
envisagé  que  la  question  de  droit  pure  ;  mais  il  peut 
Y  avoir ,  en  fait ,  des  circonstances  telles  qu'on  doive 

japporter  quelques  temperamens  aux  solutions  que 

Ijiious  avons  indiquées. 

i  Supposons ,  par  exemple  ,  qu'un  des  époux  léguant 
(ù  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens ,  charge  son  légataire 

îd'enlrelenir  son  fonds  de  commerce ,  pour  le  rendre, 
après  un  certain  temps,  à  un  enfant  qui  est  destiné 
hii-mémcpar  la  famille  à  prendre  l'état  de  commer- 
çant. Dans  ce  cas  on  ne  devrait  pas  seulement  s'at- 
laclu'r  au\  principes  généraux  de  la  matière,  pour 
statuer  sur  les  droits  des  parties;  il  faudrait  aussi  les 
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subordonner  à  la  loi  du  testament  :  et  comme ,  pour 
se  conformer  à  cette  loi ,  l'usufruitier  serait  obligé 
d'entretenir  le  roulement  d'un  commerce  dans  lequel 
les  objets  se  succèdent  journellement  les  uns  aux 
autres  ,  il  faudrait  bien  reconnaître  aussi  dans  l'héri- 
tier,l'obligation  de  recevoir  les  nouveaux  objets  au 
lieu  des  anciens ,  lors  de  la  remise  générale  du  fonds 
de  commerce,  qui  lui  serait  faite  pour  entrer  lui-même 
en  exercice  de  l'état  de  commerçant.  3Iais  il  serait 
nécessaire  de  procéder  exactement  à  une  nouvelle 
estimation  pour  élever  la  valeur  de  la  restitution  au 
même  taux  que  celle  des  objets  existans  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  de  l'usufruitier. 

En  résumé,  il  résulte  de  toutes  les  considérations 
-exposées  ci-dessus  concernant  l'usufruit  établi  sur  un 
fonds  de  commerce  : 

1019.  1 .°  Que  l'estimation  faite  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  de  l'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce, 
équivaut  à  une  vente  qui  serait  consentie  à  son  profit, 
puisqu'il  peut  toujours  s'en  tenir  au  prix  fixé  par 
celte  estimation ,  pour  s'affranchir  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance ;  % 

1020.  2."  Que  du  moment  de  la  délivrance  du 
legs  d'usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  la  perte 
des  choses  qui  le  composent,  même  de  celles  qui  ne 
sont  point  fongibles  par  leur  nature  ,  pèse  sur  l'usu- 
fruitier qui  en  a  été  rendu  propriétaire  ,  comme  s'il 
en  était  acquéreur  par  vente  ,  encore  qu'elles  soient 
péries  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ; 

1021.  3.°  Que  si  dans  le  testament  par  lequel  on 
a  légué  l'usufruit  d'un  fonds  de  conmierce,  on  a 
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spécialement  chargé  l'usufruitier  de  l'entretenir  pour 
le  faire  passer  après  quelque  temps  à  l'héritier,  il 
idoit  se  conformer  à  la  loi  du  testament  ; 

1022.  4."  Qu'en  thèse  générale  et  abstraction 
faite  du  cas  précédent,  l'usufruitier  d'un  fonds  de 
commerce  est  maître  de  l'entretenir  à  son  gré,  ou  de 
,1e  changer,  le  dénaturer  et  l'aliéner  entièrement, 
puisqu'il  en  est  rendu  propriétaire,  et  que  n'étant  tenu 
qu'à  la  restitution  d'une  valeur  estimative,  on  ne 
pourrait  le  forcer  à  continuer  le  commerce ,  et  à  en 
supporter  toutes  les  chances  et  les  vicissitudes ,  sans 
ajouter  une  charge  étrangère  à  l'obligation  que  la  loi 
lui  impose ,  et  qu'elle  borne  à  la  restitution  de  celte 
valeur  seulement  ; 

1025.  5."  Que  l'estimation  qu'il  faut  porter  dans 
l'inventaire  ne  doit  être  faite  qu'au  prix  d'emplette, 
parce  qu'un  legs  de  celte  espèce  emporte  l'avantage 
•  qui  est  naturellement  inliérent  à  l'exercice  du  com- 
merce, et  comme  le  légataire  peut  perdre,  soit  par 
les  accidejis  d'avaries  et  autres  ,  soit  par  les  reventes 
mêmes ,  la  justice  exige  qu'il  puisse  gagner  aussi  dans 
un  négoce  qui  n'appartient  qu'à  lui  ; 

1024.  6."  Que  si  les  marchandises  d'un  fonds  de 
commerce  ne  consistent  que  dans  des  quantités  qui 
soient  naturellement  homogènes  avec  d'autres  quan- 
tités de  même  genre,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
doivent  avoir  la  faculté  de  se  libérer  par  la  restitu- 
tion en  nature  ;  mais  que ,  dans  les  autres  cas ,  ils  ne 
peuvent  régulièrement  s'acquitter  que  par  l'estima- 
tion portée  à  l'inventaire,  sauf  les  exceptions  résul- 
tant de  circonstances  particulières  qui  pourraient  le 
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faire  décider  autrement ,  suivant  que  nous  l'avons 
exposé  plus  haut  :  circonstances  dont  l'empire  se 
réduit  à  des  questions  de  fait  qui  restent  tout  entières 
dans  le  domaine  du  juge. 

On  peut  consulter,  sur  l'usufruit  d'un  fonds  de 
commerce,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sous  la 
date  du  9  messidor  an  1 1 ,  rapporté  dans  le  nouveau 
répertoire  au  mot  usufruit ,  section  4 ,  n."  8  :  on  y 
verra  consacrée  une  partie  des  principes  que  nous 
avons  exposés  sur  cette  matière.  Nous  avions  écrit 
nous-méme  dans  la  cause  jugée  par  cet  arrêt ,  et  les 
motifs  adoptés  par  la  Cour  suprême  sont  un  résumé 
très  hien  fait  des  moyens  que  nous  avions  développés 
pour  le  sieur  Pion  contre  les  héritiers  Fourrier. 

102o.  Nous  terminerons  ces  discussions  par  quel- 
ques observations  d'un  autre  genre ,  sur  le  caractère 
particulier  de  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce. 

Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  ne  comprend  pas 
seulement  les  marchandises  qui  peuvent  se  trouver 
en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans  le  magasin  du 
commerçant  ;  il  comprend  universellement  tout  ce  qui 
compose  le  commerce  du  testateur  :  c'est  un  legs 
d'universalité  qui ,  par  une  conséquence  nécessaire , 
comprend  même  les  créances  commerciales  actives  et 
passives  du  négociant  qui  l'a  fait. 

îl  résulte  de  là  que  le  légataire  de  la  propriété  d'un 
fonds  de  commerce  est  obligé  de  payer  les  dettes 
commerciales  du  négociant,  et  d'en  décharger  l'hé- 
ritier (i)  ,  comme  dans  le  droit  romain  ,  le  légataire 

(i)  Yoy.  1.  77  ,  §  if),  ff.  de  Irgat.  ?..",  Ct  surtout  le  coin- 
menlauc  ilo  (lujas  sur  cette  loi. 
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du  pécule  d'un  esclave  était  obligé  à  porter  quitte 
riiéritier  de  foutes  charges  pour  dettes  contractées  par 
l'esclave  (i),  par  la  raison  que  le  legs  du  pécule  était 
un  legs  d'universalité. 

4026.  Il  en  résulte  encore  que  le  légataire  de 
l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce  est  de  môme 
tenu  d'en  acquitter  provisoirement  le  passif,  à  la 
décharge  de  l'héritier,  puisque  le  fonds  de  com- 
merce lui  devient  propre  ,  par  la  délivrance  qu'il  en 
reçoit,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  acquis  comme  univer- 
salité ,  sans  être  grevé  de  la  déduction  du  passif  qui 
affecte  la  masse  totale  ;  mais  après  avoir  payé  les 
dettes ,  il  aura  le  droit  de  s'en  faire  allouer  le  mon- 
tant dans  le  compte  qu'il  devra  rendre  à  la  fin  de  son 
usufruit,  ce  qui  diminuera  d'autant  la  valeur  qui  est 
à  restituer. 

1027.  Mais  si  le  passif  absorbait  toute  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  ,  le  légataire  de  l'usufruit  ne 
serait  pas  tenu  de  payer  quelque  chose  au-delà.  Il  est, 
dans  tous  les  cas,  admissible  à  renoncer  à  son  usufruit 
pour   s'affranchir  des    charges   qui   en   dépendent. 

1028.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du  légataire  de 
la  propriété  du  fonds  de  commerce  ;  celui-ci ,  en 
acceptant  son  legs  ,  ne  pourrait  acquérir  la  propriété 
incommutable  de  l'actif  sans  se  rendre  propre  aussi 
le  passif.  Il  en  serait  de  lui  comme  du  légataire  ou 
de  l'acquéreur  d'une  hérédité ,  lequel  doit,  à  tout  évé- 
nement ,  garantir  l'héritier  contre  toute  recherche  de 
la  part  des  créanciers  delà  succession  (2). 

(1)  LL.  l'j  et  18,  ff.  (/c  pcciil.  Icgat. ,  lib.  33  ,  lit  8. 
{■>)  Yoy.  au  cliap.  87  ,  sous  le  n."  iB4D' 

n.  51 
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CHAPITRE  XXL 

Dos  Droits  do  rusufruilior  sur  les  créances. 

1029.  L'usufruit  porte  sur  les  créances  lorsqu'il 
est  spécialement  établi  sur  cette  espèce  de  biens ,  ou 
lorsqu'il  a  été  légué  sur  tous  les  biens  ou  effets  mobi- 
liers (535),  ou  lorsqu'il  est  question  d'un  droit  d'usu- 
fruit universel ,  ou  à  titre  universel  établi  sur  une 
quote  générale  de  l'bérédité. 

L'usufruitier  des  créances  ayant  le  droit  d'en  jouir, 
on  doit ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  lui  en  faire 
la  délivrance  ;  ce  qui ,  suivant  les  règles  du  droit 
commun  ,  s*opèro  entre  l'héritier  et  lui ,  par  la  remise 
des  titres  (1689). 

Cette  délivrant  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moyen 
d'un  inventaire  exact  de  tous  les  titres,  et  après  la 
prestation  du  cautionnement  roulue  par  la  loi. 

Lorsque  l'usufruit  aura  pris  fin ,  on  devra  faire  le 
récolement  de  l'inventaire ,  pour  contraindre  l'usu- 
fruitier de  remettre ,  à  son  tour,  tous  les  titres  qui  s'y 
trouveront  relatés ,  et  dont  les  créances  n'auraient 
pas  été  éteintes  par  le  remboursement ,  ou  le  forcer 
à  la  restitution  des  capitaux  de  celles  qui  auraient 
été  remboursées  entre  s<'s  mains  durant  sa  jouis- 
sance. 

1 030.  Les  créances  ne  sontpoint.par  elles-mêmes, 
des  choses  fongibîes,  puisqu'on  peut,  sans  les  con- 
sommer, jouir  des  ]-evenus  qui  en  résultent  :  l'usu- 
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fruitief  n'en  acquiert  donc  pas  la  propriété  par 
la  remise  qui  lui  est  faite  des  titres  au  moyen  des- 
quels il  pourra  exercer  les  actions  nécessaires  pour 
«n  jouir. 

En  conséquence ,  celles  qui ,  n'ayant  pas  été  rem- 
boursées, existent  encore  à  la  fin  de  l'usufruit,  doi- 
vent être  remises  au  pouvoir  du  propriétaire ,  par  la 
restitution  des  titres,  comme  choses  qui  n'ont  pas  cessé 
de  lui  appartenir. 

Mais  si ,  durant  l'usufruit ,  elles  sont  remboursées , 
elles  se  trouvent  éteintes ,  et  les  sommes  payées  pour 
leur  acquit  ne  sont  plus  que  des  cboses  fongibles  dont 
l'usufruitier  qui  les  reçoit  devient  propriétaire ,  à  la 
charge  d'en  rendre  autant  à  la  fin  de  son  usufruit. 

1031.  Les  intérêts  des  créances  ou  arrérages  de 
rentes ,  sont  des  fruits  civils  (584)  qui  restent  acquis 
à  l'usufruitier,  jour  par  jour  (K82),  et  lui  appar- 
tiennent irrévocablement  à  proportion  de  la  durée 
de  son  usufruit. 

L'usufruitier  a  aussi  le  droit  de  recevoir  les  capi- 
taux qui  seraient  payés  par  les  débiteurs ,  et  même 
de  forcer  le  remboursement  de  ceux  qui  seraient  exi- 
gibles ;  il  a  en  effet  le  droit  de  jouir  des  capitaux  qui 
sont  dus  à  la  succession ,  comme  de  tous  autres  objets 
soumis  à  son  usufruit;  or,  pour  jouir  d'une  chose, 
il  faut  l'avoir  reçue  :  donc  il  a  le  droit  de  toucher  tous 
capitaux  qui  seraient  volontairement  remboursés  par 
les  débiteur» ,  et  de  contraindre  au  remboursement 
de  ceux  qui  seraient  exigibles. 

1032.  Quoique  l'usufruitier  des  biens  d'une  suc- 
cession ne  représente  pas ,  à  titre  universel ,  la  per- 
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sonne  du  défunt  dans  toutes  les  actions  actives  et 
passives  de  l'hérédité,  néanmoins  c'est  un  principe 
constant,  enseigné  par  tous  les  auteurs  (i),  que  non-seu- 
lement il  a  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions  hérédi- 
taires pour  forcer  les  recouvremens  de  créances ,  mais 
même  qu'il  demeure  responsable  envers  l'héritier 
des  pertes  qui  pourraient  arriver  par  défaut  de  pour- 
suites ,  soit  pour  le  cas  où  les  débiteurs  seraient  de- 
venus insolvables ,  soit  pour  celui  où  la  prescription 
leur  serait  acquise  (2) ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
plus  amplement  dans  la  suite ,  en  ti'aitant  des  fautes 
dont  l'usufruitier  peut  se  rendre  coupable. 

Ce  droit  ne  souffrirait  pas  même  d'exception  pour 
le  cas  où  l'héritier  ayant,  du  vivant  du  testateur,  con- 
tracté une  dette  avec  lui,  se  trouverait  débiteur  de  la 
succession.  Sa  dette  éteinte  par  confusion  sous  le  rap- 
port du  droit  de  créances ,  ne  le  serait  pas  sous  celui 
de  la  jouissance  due  à  l'usufruitier;  et  comme  celte 
jouissance  devrait  s'étendre  à  tout  ce  qui  composait  le 
patrimoine  du  défunt,  elle  comprendrait  même  le 
droit  de  créance  qu'il  avait  sur  son  héritier,  en  sorte 
que  celui-ci  pourrait  lui-même  être  contraint  h  payer, 
entre  les  mains  de  l'usufruitier,  le  capital  qu'il  avait 
emprunté  du  défunt,  quoique  ce  capital  dût  lui  être 
rendu  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit.  Et  pour  se 

(0  Voy.  Febiiikbe  sur  Gutpapb,  qucst.  54i;— dans  La- 
peïrèbe,  leUre  l.  ,  n.  76  j -"dans  Cancerids,  variar,  rcsoL 
part.  3, cap.  20  ,  n,"  a4i  ;— dans  Voet,  sur  le  digeste,  lib.  7, 
tit.  I  ,  de  usufrnctu,  n.  33,  etc. ,  etc. 

(2)  Voy.  dans  Pothier,  traite'  des  donations, part.  2,cliap. 
5,  art.  2,  n."  217. 
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soustraire  à  ce  nantissement ,  il  ne  serait  pas  plus  rece- 
vable  que  tout  autre  débiteur  à  offrir  seulement  d'en 
servir  l'intérêt ,  parce  que  l'usufruitier  a  essentielle- 
ment le  droit  de  jouir  de  la  cliose  par  lui-même  (i), 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ailleurs  (2). 

1035.  Pour  intenter  les  actions  tendantes  à  forcer 
les  débiteurs  au  remboursement  des  créances  héré- 
ditaires ,  l'usufruitier  n'a  aucunement  besoin  du  man- 
dat de  l'héritier,  parce  qu'il  agit  en  vertu  d'un  droit  qui 
lui  est  propre.  Quand  l'usufruit  est  établi  sur  un  fonds 
ou  sur  des  meubles  ordinaires  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  il  est  incontestable  que  l'usu- 
fruitier qui  a  une  fois  reçu  la  délivrance  de  son  legs , 
est  en  droit  d'agir  directement  lui-même  pour  reven- 
diquer la  jouissance  de  l'immeuble  ou  la  remise  des 
meubles  soumis  à  son  usufruit.  Il  n'en  peut  être 
autrement  des  capitaux  de  créances  à  recouvrer  sur 
les  débiteurs  de  la  succession  ,  puisque  la  jouissance 
lui  en  est  également  due.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  il  est  procurator  in  rem  suam ,  et  il  tient 
du  testateur  même  tout  pouvoir  nécessaire  pour 
agir  contre  les  débiteurs  comme  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs (3). 

1054.  La  constitution  d'usufruit  sur  des  créance^ 
en  opère  donc  une  espèce  de  transport  sur  la  tête  de 
l'usufruitier,  puisqu'il  a  le  droit  d'en  exiger  à  son 

W{\)  Voy.  dans  Dunod,  en  ses  observation'^,  p.  352,  n.  9;  et 
dans  Gbivel,  décision  ^2. 

(2)  Yoy.  sous  les  n."'  ?.  et5o. 

(3)  \oy.  dans  IMantic.v,  de  conjeclaris  vil.  volunt,^  lib.  Q, 
tit.  G,  n,  3. 
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profit  les  arrérages  lorsqu'elles  portent  intérêts,  et 
d'en  forcer  le  remboursement  lorsqu'elles  sont  exi- 
gibles. 

Nous  disons  nne  espèce  de  transport ,  parce  que 
l'usufruitier  n'étant  pas  rendu  propriétaire  de  la 
créance,  le  transport  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
qu'imparfait;  néanmoins,  comme  durant  sa  jouis- 
sance il  exerce  lesactions  du  maître,  comme  il  a  le  droit 
d'exiger  les  paiemens ,  et  comme  les  paiemens  ne 
doivent  être  faits  qu'à  lui,  il  faut  bien  qu'il  soit  saisi 
à  l'égard  des  débiteurs ,  de  manière  que  ceux-ci  ne 
puissent  reconnaître  que  lui  pour  leur  créancier. 

Ces  observations  générales  nous  conduisent  à  plu- 
sieurs conséquences  de  développemens. 

1055.  La  première i  c'est  que  le  légataire  de  l'usu- 
fruit des  créances  ne  doit  pas  obtenir  de  l'béritier  un 
simple  consentement  pour  entrer  en  jouissance  de  son 
legs,  comme  s'il  s'agissait  de  la  délivrance  de  l'usufruit 
des  immeubles  qui  sont  dans  la  succession;  il  faut 
qu'il  obtienne  un  acte  en  délivrance ,  c'est-à-dire  un 
acte  tel  qu'il  puisse  le  notifier  aux  débiteurs ,  afin 
que  ceux-ci  ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance 
de  sa  qualité  de  légataire  saisi  par  l'envoi  en  jouis- 
sance de  son  droit. 

1036.  La  seconde,  c'est  que  la  délivrance  cfui  au- 
rait été  opérée  entre  l'héritier  et  le  légataire  par  la 
remise  (les  titres  (1689),  même  accompagnée  de  l'acte 
dont  on  vient  de  parler,  ne  suffirait  pas  encore  pour 
opérer  la  saisine  de  l'usufruitier  envers  les  débiteurs 
et  autres  tierces  personnes;  il  faut  de  plus  la  notifica- 
tion du  transport  même,  puisque  la  loi  l'exige  ainsi 
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dans  touîcs  cessions  de  créances  (1G9G).  El  coninic 
î'acle  de  transport  est  ici  tout  entier  dans  la  clause  du 
testament  contenant  le  legs  d'usufruit,  il  faudra  donc 
en  faire  aussi  la  notification  aux  débiteurs. 

d037.  La  troisième  y  que,  s'il  s'agit  de  créances 
liypolliécaires  ,  pour  lesquelles  il  a  déjà  été  pris  des 
inscriptions ,  l'usufruitier  aura  bien  la  faculté  d'en 
profiter  (1G92) ,  comme  s'il  les  avait  prises  lui-même  ; 
mais  pour  la  conservation  entière  de  ses  droits  à  cet 
égard ,  et  pour  parer  à  tout  événement  qui  pourrait 
lui  nuire ,  il  devra  se  transporter  au  bureau  du  conser- 
vateur, afin  de  faire  consigner  sur  le  registre  des  in- 
scriptions son  nom  et  son  propre  domicile ,  ainsi  que 
le  domicile  d'élection  qu'il  jugera  à  propos  de  prendre, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  l'article  2132  du 
code ,  afin  d'éviter  toute  surprise  sur  la  purgatioîi  de 
ses  livpotlièques. 

1038.  La  quatrième j  que  l'usufruitier  d'une 
créance  In^otliécaire  non  encore  inscrite,  ou  même 
d'une  créance  inscrite ,  mais  dont  l'inscription  tou- 
cherait à  son  terme ,  doit ,  pour  garantir  ses  droits,  et 
mettre  à  couvert  sa  responsabîtité  ,  prendre  ou  renou- 
veler inscription  tout  à  la  fois  en  son  nom  propre ,  et 
sous  sa  qualité  d'usufruitier,  et  au  nom  de  l'héritier 
propriétaire  de  la  créance. 

Il  doit  la  prendre  en  son  nom  propre  et  sous  sa 
qualité ,  puisqu'il  est  réellement  créancier  des  intérêts 
qui  lui  sont  acquis  jour  par  jour  comme  fruits  civils 
(386) ,  et  même  du  capital ,  à  supposer  qu'il  dcrienne 
exigible  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  et  par-là 
ses  droits  personnels  seront  à  couvert,  attendu  qu'où 
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ne  pourra  procéder  à  la  purgalioii  des  liypolîièqiics 
sans  qu'il  en  soit  personnellement  averti. 

Il  doit  la  prendre  aussi  au  nom  de  l'héritier  pro- 
priétaire de  la  créance ,  parce  qu'il  est  le  gardien  des 
droits  de  celui-ci ,  et  que  les  titres  de  créances  lui  étant 
remis ,  c'est  à  lui  à  en  faire  tout  usage  nécessaire  à  leur 
conserration  et  au  maintien  des  privilèges  qui  y  sont 
inliérens. 

4039.  Mais  faut- il  de  toute  nécessité  que  l'in- 
scriplion  soit  simultanément  prise  tant  au  nom  de 
l'héritier,  qu'à  celui  de  l'usufruitier?  Si  elle  n'était 
prise  qu'au  nom  de  l'un  d'eux,  ne  pourrait-elle  pro- 
duire aucun  effet  pour  l'autre  ? 

L'usufruitier  et  le  propriétaire  étant  comme  deux 
associés  dans  la  même  chose ,  il  faut  dire  que ,  quand 
l'usufruit  est  étahli  sur  une  créance ,  il  y  a  réellement 
deux  créanciers,  dont  l'un  a  les  actions  qui  se  ratta- 
chent à  la  jouissance ,  et  l'autre  celles  qui  se  rappor- 
tent au  fond  du  droit  de  créance. 

Suivant  noire  régime  hypothécaire,  le  créancier 
qui ,  dans  la  discussion  des  biens  de  son  débiteur,  veut 
obtenir  son  paiement  par  préférence  aux  autres ,  à 
raison  de  son  hypothèque ,  doit  faire  preuve  d'une 
inscription  prise  au  bureau  du  conservateur ,  et  con- 
tenant ses  nom,  prénoms,  domicile  et  profession 
(2 148);  d'où  il  résulte  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance 
soumise  à  un  droit  d'usufruit ,  l'inscription  doit  être 
prise  tant  au  nom  du  propriétaire,  qu'en  celui  de  l'usu- 
fruitier ,  pour  pouvoir  obtenir  directement  et  entiè- 
i'ement,  dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre,  le  bénéfice 
de  préférence  à  réclamer  sur  les  autres  créanciers.  Il 


d'usage   ï»ERSONlVEt ,  ETC.  489 

n'y  a  ,  en  effet,  que  celui  qui  est  rappelé  dans  l'in- 
scription qui  puisse  se  dire  créancier  inscrit ,  et  qui 
puisse  en  conséquence  revendiquer,  de  son  chef,  les 
avantages  de  l'hypothèque. 

1040.  Mais  si  l'un  d'eux  seulement  a  pris  in- 
scription en  son  nom ,  cette  inscription  devra-t-elle 
indirectement  profiter  à  l'autre ,  dont  les  nom , 
prénoms  ,  domicile  et  profession  n'y  sont  pas  rap- 
pelés ?  ou ,  en  d'autres  termes ,  le  Lénéfice  directe-  ' 
ment  ohtenu  par  l'un  devra -t-il  être  communiqué  à 
l'autre  ? 

îl  faut  faire  la  distinction  du  cas  où  c'est  l'usufrui- 
tier qui  touche  la  somme  en  vertu  de  sa  propre  in- 
scription ,  de  celui  où  c'est  l'héritier  qui ,  comme 
créancier  seul  inscrit ,  reçoit  le  paiement  de  la 
créance. 

Supposons  d'ahord  que  ce  soit  l'usufruitier  seule- 
ment qui  ait  pris  inscription  en  son  nom ,  et  qu'il  se 
présente  pour  toucher  le  capital  de  la  créance  à  l'effet 
d'en  jouir,  en  sa  qualité  d'usufruitier  :  il  est  évident 
qu'il  ne  pourra  exiger  qu'un  nantissement  provi- 
sionnel ,  à  charge  de  rapport  après  la  cessation  de 
l'usufruit,  puisque  son  droit  personnel  se  borne  à  la 
faculté  de  jouir  à  charge  de  restitution.  Il  paraît  évi- 
dent encore  que  ce  sont  les  seuls  créanciers  nominati- 
vement inscrits  après  l'usufruitier  qui  seront  fondés  à 
exiger  que  sa  collocation  ne  lui  soit  adjugée  que  provi- 
soirement, et  que  c'est  à  eux  seuls  que  devra  profiter 
le  rapport  de  la  somme  touchée ,  quand  elle  devra 
être  rendue  après  la  cessation  de  l'usufruit,  parce  que 
c'est  eux  seuls  qui  l'auraient  touchée,  si  l'usufrui- 
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lier  ne  s'était  pas  trouvé  personnellement  inscrit 
avant  eux. 

1041.  L'usufruitier  était  bien  ^jroci;?*G/or  soit  in 
rem  sitam,  soit  in  rem  allerius,  pour  prendre  inscrip- 
tion tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'héritier;  mais 
ne  l'ayant  prise  que  pour  lui,  et  n'ayant  pas  exécufé 
son  mandat  à  l'égard  de  l'héritier ,  nul  n'a  le  droit  de 
toucher  pour  celui-ci,  par  préférence  aux  autres 
créanciers,  puisqu'on  n'a  pas  rempli  pour  lui  la  forma- 
lité à  laquelle  la  loi  attache  le  droit  de  préférence  dans 
le  paiement. 

11  résulte  de  là  que  l'inscription  prise  au  nom  de 
l'usufruitier  seulement,  ne  doit  profiter  ni  directe- 
ment ,  ni  indirectement  à  l'héritier  qui  n'est  pas  in- 
scrit lui-même. 

Elle  ne  peut  pas  lui  profiter  directement  en  lui 
servant  de  litre  pour  obtenir  lui-même  collocation  à 
sa  date  ;  parce  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'est  point  un 
créancier  inscrit  dès  qu'il  n'est  point  en  nom  dans 
l'acte  d'inscription ,  et  qu'il  n^  a  que  le  créancier 
personnellement  inscrit  qui  puisse  revendiquer  la  pré- 
férence hypothécaire  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothè- 
que qui  exige  l'inscription. 

Elle  ne  peut  lui  profiter  indirectement  pour  exiger 
à  son  profit,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  le  rap- 
port de  la  somme  touchée  par  l'usufruitier,  puisque 
ce  rapport  ne  peut  être  dû  qu'aux  créanciers  qui  au- 
raient eux-mêmes  touché  sans  la  présence  de  l'usu- 
fruitier, et  qui,  par  cette  raison,  ont  été  utilement 
colloques  pour  venir  après  lui.  C'est  ainsi  que  la 
question  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour 
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de  cassation,  du  4  frimaire  an  14,  on  25  novembre 
1803  (i),  confirmalif  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Paris. 

L'héritier  conservera  bien  ses  actions  contre  son 
débiteur,  il  pourra  même  avoir  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers , 
pour  défaut  de  soin  à  lui  conserver  ses  droits  en  pre- 
nant une  inscription  qui  lui  fût  profitable  ;  et  si ,  lors 
du  rapport  de  la  somme  touchée  par  l'usufruitier,  elle 
n'est  pas  entièrement  absorbée  par  le  paiement  des 
créances  inscrites ,  il  figurera  pour  le  surplus  parmi 
les  créanciers  cédulaires;  mais  n'ayant  point  d'inscrip- 
tion lui-même ,  il  ne  pourra  obtenir  un  droit  de  pré- 
férence sur  eux. 

1042.  Supposons  actuellement  que  ce  soit  lliéri- 
tier  qui  ait  pris  inscription  en  son  nom  seul ,  comme 
propriétaire  de  la  créance ,  et  qu'étant  inscrit  à  date 
utile ,  il  se  présente  au  nantissement  pour  toucher  : 
admettons  encore  que  jusque-là  le  légataire  de  l'usu- 
fruit n'ait  point  demandé  la  délivrance  de  son  legs  ; 
dans  cette  position  le  remboursement  demandé  par 
l'héritior  propriétaire  de  la  créance  sera  définitif,  et 
non  sujet  à  rapport  comme  celui  qui  serait  touché  par 
l'usufruitier;  et  ce  remboursement,  pour  être  inté- 
gral ,  devra  comprendre  non-seulement  le  capital , 
mais  encore  les  intérêts  pour  lesquels  il  aura  été  utile- 
ment pris  inscription ,  parce  que  l'usufruitier  n'ayant 
pas  encore  demandé  la  délivrance  de  son  legs ,  tous 
les  fruits  civils  dépendans  de  la  créance  ne  sont  échus 
qu'au  profit  de  l'héritier.  Gelui-ci  touchera  donc  le 

(i)  Yoy.  Jans  le  recueil  de  DENEVEus,an  iSofî,  p.  lOo. 
Yoy.  aussi  l'arçèt  du  7  octobre  181 3,  iLid.,  au  i8i5,  pa^je  56. 
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tout,  et  les  autres  créanciers  postérieurement  inscrits 
seraient  sans  intérêt ,  et  conséquemment  non-rece- 
vables  à  s'interposer  entre  lui  et  le  légataire  de  l'usu- 
fruit, sur  la  disposition  ultérieure  du  capital  rem- 
boursé; mais  comme  l'héritier  n'aura  touché  que  le 
paiement  d'une  somme  grevée  d'usufruit ,  il  en  devra 
livrer  la  jouissance  à  l'usufruitier  envers  lequel  il  est 
débiteur  personnel  de  l'usufruit ,  si  toutefois  celui-ci 
réclame  la  délivrance  de  son  legs  ;  d'où  il  suit  que 
l'inscription ,  prise  au  nom  du  propriétaire  seul,  devra 
profiter  alors  indirectement,  et  pour  l'avenir,  à  l'usu- 
fruitier. 

1045.  Si  l'on  admet  enfin  que  l'usufruitier  ail 
été  dès  le  principe  envoyé  en  possession  de  son  legs  , 
qu'il  n'ait  pris  aucune  inscription  lui-même,  et  que 
l'héritier  seul  inscrit  se  présente ,  sa  collocation  ne 
devra  porter  sur  aucun  des  intérêts  échus  jusque-là , 
puisqu'il  n'en  est  pas  créancier;  mais  il  devra  toucher 
le  capital,  sauf  à  en  faire  ensuite  jouir  l'usufruitier, 
comme  dans  le  cas  précédent,  en  exécution  de  l'obli-- 
gation  personnelle  où  est  tout  héritier  de  livrer  aux 
légataires  les  clioses  qui  leur  sont  léguées ,  ou  de  les 
faire  jouir  des  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  le 
testateur. 

Vainement  dirait-on  que  l'héritier  n'a  pas  le  droit 
de  toucher,  quant  k  présent,  le  capital  de  la 
créance ,  puisqu'il  n'a  pas  celui  d'en  jouir  durant  la 
vie  de  l'usufruitier  ;  qu'ainsi  ce  sont  les  autres  créan- 
ciers qui  doivent  être  provisoirement  pourvus ,  à 
cha  rge  du  rapport  après  le  décès  de  l'usufruitier ,  car 
le  propriétaire  a  bien  le  droit  de  sauver  sa  chose  et  de 
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la  sauver  tout  entière ,  pour  pouvoir  par-là  satisfaire  à 
son  obligation  personnelle  envers  le  légataire  de  l'u- 
sufruit. Du  moment  qu'il  est  inscrit ,  il  doit  être  utile- 
ment colloque  et  toucher  définitivement ,  puisqu'il  est 
a'éancier  et  qu'il  l'est  actuellement.  Peu  importe  que 
la  créance  ait  été  grevée  d'usufruit  au  profit  d'un 
tiers  :  les  autres  créanciers  sont  non-recevables  à 
exciper  des  intérêts  de  ce  tiers ,  et  cette  fin  de  non- 
recevoir  devrait  élre  prononcée  contre  eux  quand  il 
n'y  aurait  d'autre  motif  qu'à  supposer  que  l'usufrui- 
tier abandonne  son  droit  ou  y  renonce ,  soit  expres- 
sément ,  soit  tacitement,  en  n'agissant  pas  pour  le 
conserver;  sa  renonciation  ne  peut  profiter  qu'à  l'hé- 
ritier dans  l'intérêt  duquel  la  consolidation  a  toujours 
lieu. 

1044.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'usufruitier 
était  en  droit  de  recevoir  les  remboursemens  des  capi- 
taux appartenant  à  la  succession  ,  mais  peut  il  les  rece- 
voir sans  l'intervention  de  l'Iiériticr?  peut-il  seul  en 
donner  valable  quittance?  Le  débiteur  qui  aurait 
ainsi  fait  son  paiement  serait-il  à  couvert  de  toutes 
recherches  de  la  part  de  l'héritier,  même  dans  le  cas 
où  l'usufruitier  viendrait  à  décéder  insolvable  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  toutes  ces  ques- 
tions dans  un  sens  affirmatif ,  et  dire  que  le  débiteur 
est  valablement  libéré  par  la  seule  quittance  de  l'usu- 
fruitier. 

Et  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  exigibles, 
non-seulement  l'usufruitier  est  fondé  à  en  demander 
le  remboursement,  mais  même  il  y  est  obligé,  puis- 
qu'il en  répondrait ,  s'il  les  laissait  prescrire,  ou  si , 
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par  sa  négligence  à  en  exiger  le  paiement  en  temps 
utile ,  le  débiteur  tombait  dans  l'insolvabilité.  D'autre 
part  l'usufruitier  est  en  droit  de  jouir  du  capital  rem- 
boursé, sans  que  l'héritier  puisse  y  mettre  obstacle; 
mais  pour  en  jouir,  il  faut  Tavoir  touché  :  d'où  il 
est  nécessaire  de  conclure  qu'il  peut  seul  en  donner 
quittance,  puisqu'il  peut  seul  le  demander,  et  que 
lui  seul  a  le  droit  de  le  recevoir  ; 

1043.  Que  s'il  est  question  de  capitaux  de  rente 
dont  le  remboursement  n'est  pas  exigible  de  la  part 
du  créancier,  mais  peut  être  forcé  par  le  débiteur 
qui  toujours  est  maître  de  se  libérer,  les  droits  de 
l'usufruitier  qui  a  fourni  caution,  ou  qui  n'est  point 
encore  insolvable ,  se  représentent  ici  avec  une  égale 
force  ;  car  dès  qu'il  doit  jouir ,  il  faut  bien  qu'il  ait  le 
droit  de  toucher ,  et  par  conséquent  celui  de  doriner 
quittance  (i). 

Dans  tous  les  cas ,  l'effet  du  remboursement  est  de 
convertir  la  créance  en  une  chose  fongible  qui  est  la 

(i)  Polliier ,  en  son  traite  du  contr.nt  de  rente  constituée, 
n.  iS'j  ,  dit  que  •  l'usufruitier  et  le  créancier  appelés  au  rein- 
»  boursement  de  la  rente  ,  peuvent  arrêter  les  deniers  ,  poui" 
«rester  entre  les  mains  soit  du  notaire,  soit  du  débiteur, 
«  par  forme  de  dépôt  Jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fasse  un  emploi  en 
»  quelqu'hcrita<;e  ou  rente,  qui  sera  sujet  aux  mêmes  droits, 
»  soit  d'usufruit,  soit  d'bypotbèques  ,  auxquels  était  sujette  la 
»  rente  qui  a  été  remboursée.  •«  Mais  outre  qu'il  a  pu  porter 
cette  décision  par  la  considération  que  le»  rentes  étaient  alors 
immeubles  ,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  l'ait  rendue  d'après  un 
examen  spécialement  approfondi ,  puisqu'il  ne  l'a  point  mo- 
tivée :  en  conséquence  de  quoi  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  arrêter  à  cette  oj)inion ,  quelque  grave  que  soit  d'ailleurs 
l'autorité  de  cet  auteur. 
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somiue  capitale  réalisée  au  lieu  de  la  dette.  C'est  par 

l'événement,  comme   s'il    s'agissait    d'une    somme 

trouvée  au  domicile  mortuaire  du  testateur  lors  de  la 

I  mise  en  jouissance  de  l'usufruitier  :  or,  la  loi  veut 

!  que  le  légataire  de  l'usufruit  soit  rendu  propriétaire 

)  des   choses   fongibles    dont  la  jouissance  lui   a  été 

\  léguée  ,  à  la  charge  d'en  rendre  un  jour  autant  ;  donc 

la  propriété  du  remboursement  lui  est  acquise  ;  donc 

il  a  le  droit  d'en  donner  quittance  comme  de  sa  chose 

propre. 

1040.     Telle  était  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine 

qui ,  pour  autoriser  l'usufruitier  universel  à  toucher 

le  remboursement  des  dettes  actives  de  la  succession, 

n'exigeait  d'autre   condition  ,  que  la  prestation  du 

cautionnement  dû  à  l'héritier:  Si  iisusfîmctus  omniuin 

bonorum  testamento  uxoris  marito  relictus  est,  quam- 

vis  cmitionem  à  te  prohibucnt  exigi;  non  aliter  à  debi- 

\  toribus  solutani  pecuninm  accipere  poteris,  quàni  ob- 

\  latâ  secundinn  formani  senatûs-consuUi  caulione  (i). 

C'est  par  suite  de  ce  principe  ,  que  le  mari  peut 

j  recevoir  seul  le  rejnboursement  des  créances  de  son 

I  épouse  ,  quoiqu'elles  ne  tombent  pas  en  communauté 

[(1531  et  1549);  sa  qualité  d'usufruitier  de  la  dot  lui 

\  donne  le  droit  d'en  jouir,  et  le  soumet  à  l'obligation 

|de  la  restituer   lors   de  la  dissolution  du  mariage, 

,  comme  tout  autre  usufruitier  doit  restituer  à  la  fiji 

de  son  usufruit  :  or,  il  serait  absurde  de  supposer 

que  nous  ayons  le  droit  de  jouir  d'une  chose,  sans 

avoir  celui  de  la  recevoir  et  d'en  donner  quittance , 

et  de  supposer   encore  que  nous  fussions  tenus  de 

(i)  T..  I  ,  cod.  de  iistifructa,  lih.  3,  tit.  33. 
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restituer  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  toucher  ;  donc 
tout  usufruitier  ayant  le  même  droit  de  jouissance  et 
étant  soumis  à  la  même  obligation  et  restitution  que 
le  mari ,  doit  avoir  aussi  le  même  droit  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux. 

1047.  A  la  vérité  le  mari  n'a  pas  seulement  la 
qualité  d'usufruitier ,  il  a  encore  celle  d'administra- 
teur des  biens  de  son  épouse  ;  qualité  qu'un  simple 
légataire  d'usufruit  n'a  pas  à  un  égal  degré,  relati- 
vement à  l'héritier  :  mais  il  faut  observer  que  l'action 
de  donner  quittance  des  capitaux  n'est  pas  un  simple 
acte  d'administration  ;  qu'en  conséquence  c'est  plutôt 
comme  usufruitier  ayant  droit  de  recevoir,  pour 
jouir  ,  que  comme  administrateur,  que  le  mari  peut, 
sans  l'intervention  de  son  épouse ,  consommer  l'ex- 
tinction des  créances  de  celle-ci ,  par  les  quittances 
données  à  ses  débiteurs  :  et  ce  qui  prouve  qu'on  doit 
l'entendre  ainsi ,  c'est  qu'il  ne  pourrait  pas  également 
recevoir  seul  les  capitaux  dont  il  n'aurait  pas  la  jouis- 
sance, et  en  donner  une  valable  décharge. 

Le  pouvoir  du  mari  n'a  donc  lui-môme  ici  pas 
d'autre  fondement  que  celui  de  tout  autre  usufruitier 
qui,  ayant  le  droit  de  jouir  ,  et  de  jouir  par  ses  pro- 
pres mains  ,  a  nécessairement  celui  de  recevoir ,  et  se 
trouve  ainsi,  par  la  force  des  choses,  établi  procu- 
ralor  in  rem  suam  (i)  ;  l'un  a  reçu  de  la  constitution 
dotale,  l'autre  de  la  disposition  du  testateur,  tout 
mandat  nécessaire  pour  exiger  cfue  la  chose  fût  mise 
en  son  pouvoir ,  puisqu'il  a  reçu  le  droit  d'en  jouir 
dans  son  intérêt  propre. 

(i)  L.  55  ,  iï.  de procuratoribits  ,  lib,  3  ,  lit.  3. 
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i048.  Néanmoins  si  l'usufruitier  n'avait  pas 
fourni  de  cautionnement ,  et  qu'il  n'en  fût  point  dis- 
pensé ,  l'héritier  serait  en  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'il  reçût  le  remboursement  des  créances,  et  de 
demander  que  les  sommes  qui  en  proviendraient 
fussent  placées  (602)  de  manière  à  en  assurer  l'inté- 
rêt au  profit  de  l'un  ,  et  le  capital  au  profit  de  l'autre. 

1049.  Lors  même  que  l'usufruitier  aurait  été 
dispensé  de  fournir  une  caution  ;  s'il  était  pauvre  ou 
notoirement  insolvable  par  ses  moyens  personnels , 
et  qu'il  fût  question  de  remboursemens  de  capitaux 
de  rentes ,  l'héritier  pourrait  encore  former  obstacle 
à  ce  qu'ils  fussent ,  sans  sa  participation  ,  versés  dans 
les  mains  de  l'usufruitier,  et  cela  par  les  raisons  que 
nous  avons  exposées  dans  la  cinquième  question  qui 
termine  le  chapitre  17  (i). 

Et  encore  dans  ces  cas-là  même ,  si  l'héritier  avait 
accordé  la  délivrance  du  legs  d'usufruit  sans  exiger 
aucun  cautionnement  du  légataire,  et  s'il  avait  laissé 
l'usufruitier  en  paisible  possession  des  créances,  sans 
notifier  aux  débiteurs  aucune  opposition  ou  défense 
de  rembourser  entre  ses  mains ,  les  remboursemens 
qui  lui  auraient  été  faits  ,  dans  cet  état  de  choses, 
devraient  être  jugés  valables  :  attendu  ,  d'une  part , 
qu'il  suffit  que  le  légataire  ait  reçu  la  délivrance  de 
son  legs  pour  qu'il  soit  investi  de  toutes  les  actions 
qui  s'y  rattachent  ;  que  l'héritier  est  censé  remettre 
l'obligation  du  cautionnement  tant  qu'il  ne  l'exige 
pas;  que,  de  son  coté,  l'usufruitier  qui  n'a  point 
fourni  de  caution ,  exerce  ,  tant  qu'on  le  laisse  jouir 

(i)  Yoy.  sous  les  n,"'  865  et  suiv. 
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ainsi,  les  mêmes  droils  que  s'il  en  avait  donné  une  ;  * 
attendu  encore  d'autre  part ,  qu'aux  termes  de  l'article 
1240  du  code,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  en  est  possession  d'une  créance  ,  opère  la  libéra- 
tion du  débiteur,  lors  même  que  ce  possesseur  est 
évincé  par  la  suite  comme  n'ayant  aucun  droit  à  la 
créance  ;  qu'à  plus  forte  raison  on  doit  le  décider 
ainsi  à  l'égard  de  l'usufruitier  dont  le  droit  n'est  pas 
contesté,  et  entre  les  mains  duquel  l'héritier  en 
souffre  le  paisible  exercice  ;  qu'enfin  c'est  un  principe 
constant,  comme  nous  l'avons  établi  dès  le  commen- 
cement de  cet  ouvrage  (i),  que  l'usufruitier  est  ici 
procuratoî'  in  r^em  suam;  qu'il  a  reçu  de  la  part  du 
testateur  tout  pouvoir  nécessaire  pour  exercer  les 
actions  héréditaires  tendantes  aux  recouvremens  des 
créances  ;  qu'il  a  été  confirmé  dans  l'exercice  de  ce 
mandat  par  l'héritier  lui-même ,  lorsqu'il  lui  a  fait 
la  délivrance  du  legs  :  d'où  il  résulte  que  l'héritier 
est  nécessairement  non-recevable  à  revenir  jamais 
contre  le  débiteur  qui  a  payé  entre  les  mains  du 
mandataire,  dont  il  a  lui-même  ratifié  et  confirmé  le 
mandat. 

IOjO.  a  la  vérité  l'usufruitier  n'a  la  qualité  de 
pi\ocurator  que  suhordonnément  à  la  prestation  d'un 
cautionnement  suffisant,  lorsqu'on  l'exige  de  sa  part, 
et  qu'il  n'en  est  pas  dispensé  ;  ce  qui  fait  que  l'héri- 
tier pourrait  lui  refuser  la  délivrance  de  son  legs , 
tant  qu'il  n'a  pas  de  son  côté  fourni  la  caution  voulue 
par  la  loi  ;  mais  s'il  ne  la  lui  refuse  pas  ;  si  au  con- 
traire il  la  lui  accorde ,  il  n'en  a  pas  moins ,  tant  que 

{\)  Yoy.  sous  le  ii.°  37. 
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dure  cet  état  de  choses ,  toute  la  plénitude  des  pou- 
voirs de  son  mandat ,  puisqu'il  est  envoyé  en  pos- 
session de  tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  son 
legs.    • 

1051.  A  la  vérité  encore ,  l'héritier  qui  par  com- 
plaisance a  mis  l'usufruitier  en  possession  de  son 
legs,  sans  lui  demander  une  caution  <,  mais  sans 
renoncer  formellement  au  droit  d'en  exiger  une  par 
la  suite,  peut  encore  y  revenir  et  demander  le 
séquestre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  fournie  :  il  peut ,  par 
ce  moVen ,  infirmer  le  mandat  qu'il  avait  d'abord 
confirmé  ;  mais  pour  que  cette  espèce  de  révocation 
obtienne  ses  effets  vis-à-vis  des  débiteurs  de  la  suc- 
cession ,  il  est  nécessaire  de  leur  signifier  un  acte 
portant  défense  de  rembourser  aucun  capital  entré 
les  mains  de  l'usufruitier  :  car  c'est  un  principe  con- 
stant que ,  même  après  la  révocation  d'un  mandat , 
tout  ce  qui  est  fait  par  des  tiers ,  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation  (200 j)  ,  n'en  est  pas  moins  valable 
pour  eux  ,  que  si  le  mandat  n'avait  pas  été  révoqué. 

1032.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il 
faut  encore  tirer  une  autre  conséquence  dans  l'in- 
térêt des  débiteurs ,  c'est  qu'ils  ne  doivent  jamais 
payer  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  qu'autant  que 
celui-ci  leur  a  fait  faire  notification  et  donné  copie 
de  l'acte  en  délivrance  de  son  legs  ;  car  du  moment 
que  le  légataire  doit  être  mis  en  jouissance  par  l'hé- 
ritier, pour  pouvoir  exercer  les  droits  dérivant  de  son 
legs,  les  débiteurs  qui  auraient  payé  entre" ses*mains , 
avant  l'acte  en  déli\Tance ,  ne  seraient  point  à  cou- 
vert  de  toutes  recherches    de  la  part  de  l'héritier 
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qui  jusque-là  demeure  saisi  de  tous  les  droits  de  la 
créance. 

10S3.  Les  titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques 
n'étant  pas ,  comme  des  usufruitiers  ordinaires,  sou- 
mis à  la  prestation  du  cautionnement,  les  rembour- 
semens  des  capitaux  faisant  partie  de  la  dotation  du 
clergé  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

Les  remboursemens  de  capitaux  qui  dépendent 
d'une  cure  ou  d'une  mense  épiscopale ,  doivent  être 
versés ,  dans  la  caisse  de  la  fabrique ,  par  le  débiteur 
qui  n'est  libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée 
par  les  trois  dépositaires  des  clefs  de  cette  caisse. 

Ceux  qui  dépendent  des  chapitres  ou  des  sémi- 
naires doivent  être  versés  dans  la  caisse  du  trésorier 
ou  de  l'économe ,  et  il  doit  être  pourvu  au  remploi 
de  ces  capitaux,  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
lois  (i). 

4054.  L'usufruitier  qui  a  fourni  son  cautionne- 
ment et  qui  peut  recevoir  les  remboursemens  de 
capitaux,  pourrait-il  également  faire  la  vente  ou 
consentir  la  novation  des  créances  soumises  à  son 
droit  d'usufruit? 

Nous  croyons  que  non.  Les  créances  sont  bien 
destinées  à  être  éteintes  en  cas  qu'on  vienne  à  les 
rembourser  :  leur  usage  même  consiste  à  forcer  le 
remboursement  des  capitaux  quand  elles  sont  exigi- 

(t)  Voy.  à  cet  égard  l'avis  du  Conseil  d'état  du  21  décembre 
i8o8 ,  buljet.  221 ,  tonV.  9  ,  pag.  297  ,  4-^  sér.  ;  —  le  décret  du 
i6  juillet  i8io,bullet.  3o2,  tom.  i3,  pag.  89,  4-^  série;  — 
celui  du  6  novembre  181 3,  bullej;.  536,  tom.  19, pag.  377 ^ 
4.^  série. 
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Mes;  en  sorte  que  l'usufruitier  qui  reçoit  ou  exige 
les  remboursemens  n'use  que  suivant  la  destination 
de  la  chose  :  mais  elles  ne  sont  pas  destinées  à  être 
vendues  ou  transformées  en  d'autres  créances  par  la 
novation  :  l'usufruitier  ne  pourrait  donc  vendre  ou 
innover  au  préjudice  de  l'héritier  et  sans  sa  partici- 
pation. 

1035.  Une  question  autrefois  controversée  con- 
sistait à  savoir  si  l'usufruitier  d'une  rente  viagère 
devait  conserver ,  en  totalité ,  les  arrérages  par  lui 
reçus ,  comme  il  conserve  les  revenus  ordinaires  qu'il 
a  perçus  ;  ou  s'il  devait ,  à  la  cessation  de  son  usufruit, 
faire  la  restitution  de  ces  arrérages  en  tout  ou  en 
partie ,  par  la  raison  que  la  rente  viagère  est  consti- 
tuée à  gros  intérêts ,  au  moyen  desquels  elle  se  trouve 
amortie  lors  du  décès  du  créancier  ;  en  sorte  que  le 
paiement  des  arrérages  opère  le  remboursement  du 
capital  même  :  d'où  certains  auteurs  concluaient  que 
l'usufruitier  qui  les  avait  reçus  devait  en  faire  la 
restitution,  comme  étant  obligé  de  rendre  les  capitaux 
versés  entre  ses  mains. 

Cette  difficulté  n'existe  plus  aujourd'hui.  La  ques- 
tion est  résolue  par  l'article  588  du  code  civil ,  portant 
que  l'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  à  l'usufrui- 
tier ,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune 
restitution. 

Il  suit  de  là  que  le  mari ,  comme  usufruitier  des 
biens  de  son  épouse  durant  le  mariage  ,  n'est  tenu , 
à  la  fin  de  son  usufruit,  à  aucune  restitution  pour  la 
jouissance  qu'il  aurait  eue  d'un  douaire  à  elle  résul- 
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tant  d'un  précédent  mariage ,  ou  d'autres  pensions 
viagères,  ou  droit  d'usufruit  qu'elle  lui  aurait  ap- 
porté en  dot  (1568). 


CHAPITRE  XXII. 

Des  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles  inanimés. 

1056.  Nous  avons  fait  voir ,  dans  l'un  des  cha- 
pitres précédens ,  que  le  droit  d'usufruit  établi  sur 
des  choses  fongibles  a  pour  effet  de  rendre  l'usufrui- 
tier propriétaire  de  ces  choses ,  par  la  délivrance  qui 
lui  en  est  faite. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  établi  sur 
des  meubles  ;  l'usufruitier  n'en  acquiert  pas  la  pro- 
priété par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite;  il  n'en  a 
que  la  jouissance  :  mcjis  quelle  est  l'étendue  de  cette 
jouissance,  et  quelle  est  la  responsabilité  de  l'usufrui- 
tier dans  l'exercice  qu'il  en  fait?  Ce  sont  là  les  pre- 
mières questions  qui  se  présentent  à  notre  examen 
sur  ce  point.  Nous  en  agiterons  ensuite  plusieurs 
autres  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

La  première  chose  à  observer  pour  déterminer 
l'étendue  des  droits  de  l'usufruitier ,  c'est  le  titre  en 
vertu  duquel  il  jouit;  savoir  s'il  a  été  dans  l'intention 
des  parties ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention ,  ou  dans 
celle  du  testateur  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament,  de 
prescrire  un  mode  particulier  dans  l'usage  que  l'usu- 
fruitier doit  faire  des  meubles;  si  les  droits  qu'on 
a  voulu  lui  accorder  s'étendent  à  tous  les  services 
qu'on  peut  tirer  de  ces  meubles ,  ou  si  on  a  voulu  les 
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borner  à  quelques  genres  de  services  seulement  (i)» 
Lorsqu'on  ne  trouve  dans  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit  aucun  mode  particulier  de  jouissance  pres- 
crit à  l'usufruitier,  tous  les  services  et  profits  de  la 
chose  lui  appartiennent ,  par  cela  seul  qu'il  a  droit  de 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-même,  et  il  ne  reste 
soumis  qu'à  la  règle  commune  tracée  par  l'article  o89 , 
aux  termes  duquel ,  «  si  l'usufruit  comprend  des 
»  choses  qui ,  sans  se  consommer  de  suite ,  se  détério- 
»  rent  peu  à  peu  par  l'usage ,  comme  du  linge ,  des 
.)  meubles  meublans ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
»  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et 
»  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
»  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées 
»  par  son  dol  ou  sa  faute.  »  Cet  article  mérite  des 
réflexions  particulières. 

10o7.  L'usufruitier  a  le  droit  de  s' en  servir;  il  ne 
faut  pas  conclure  de  ces  expressions  que  celui  qui 
jouit  de  l'usufruit  établi  sur  des  meubles,  n'ait  jamais 
que  la  faculté  de  s'en  servir  personnellement  ;  auti'e- 
ment  il  ne  serait  qu'usager  sur  ces  sortes  d'effets  ,  ce 
qui  serait  inconciliable  avec  cette  autre  règle  suivant 
laquelle  il  a  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire 
lui-même  ;  tous  les  services  de  la  chose  doivent  donc 
lui  appartenir,  lors  même  qu'ils  excéderaient  la 
mesure  de  ses  besoins  personnels. 

1038.  Pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées; 
puisque  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  que  comme 
le  propriétaire  lui-même,  sans  avoir,  comme  lui,  la 
faculté  d'abuser ,  il  est  obligé  de  se  conformer  à  la 

(i)  Voy.  dans  DoMAT,  lois  civiles,  Uv.  i,tit.  ii,  scct.  3,  n.  9. 


504  TllAlTÉ    DES    DROITS    d'uSUFRUIT, 

destination  du  père  de  famille  ,  et  il  ne  pourrait 
impunément  employer  la  chose  à  un  usage  qui  dût 
en  entraîner  plus  tôt  le  dépérissement  ou  la  perte. 

Ainsi ,  le  légataire  de  l'usufruit  des  linges  et  autres 
meubles  de  ménage ,  dont  l'usage  journalier  occa- 
sîone  une  prompte  dégradation,  ne  pourrait,  pour 
en  jouir  avec  plus  d'avantage,  entreprendre  la  tenue 
d'une  auberge  ou  d'un  pensionnat,  parce  qu'en  les 
soumettant  à  un  service  extraordinaire  et  imprévu  par 
le  testateur,  ce  serait  abuser  au  préjudice  de  l'héritier. 

Mais  si  ce  légataire  avait  déjà  été  aubergiste  ;  si 
déjà  il  avait  tenu  son  pensionnat  lorsque  le  testateur 
lui  a  fait  son  legs  d'usufruit ,  il  pourrait  employer  à 
l'usage  de  son  auberge  ou  de  son  pensionnat  les 
effets  dont  la  jouissance  lui  aurait  été  léguée,  at- 
tendu que  l'auteur  de  la  disposition  serait  alors  censé 
avoir  voulu  aider  le  légataire  dans  l'exercice  de  sa 
profession  (i). 

1059.  //  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit ,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  ;  ainsi  l'usu- 
fruitier n'est  point  responsable  des  dégradations  qui 
ne  sont  que  l'ouvrage  du  temps  ou  l'effet  de  l'usage 
légitimement  exercé. 

Ainsi  encore ,  à  supposer  que  ces  choses  soient 
péries  par  accident ,  la  perte  en  sera  pour  le  pro- 
priétaire quant  à  la  propriété  ,  comme  pour  l'usufrui- 
tier quant  à  la  jouissance.  Il  faut  néanmoins  observer 
que  celte  décision  ne  doit  point  être  appliquée  à  la 
cause  de  tous  les  usufruitiers  ;  car ,  comme  nous  le 

(i)  Argumcntum  ex  1.  i?,,  §  4»  ^  ^c  "■"'  eihctlit.,  lib,  7, 
tii  8. 
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verrons  ailleurs  (i) ,  l'estimation  des  meubles  les  met 
au  péril  des  père  et  mère  exerrant  l'usufruit  légal,  et 
du  donateur  qui  s'en  est  réservé  la  jouissance. 

1060.  Non  détériorées  par  son  dol  ou  sa  faute  ; 
si  donc  l'usufruitier  les  avait  employées  à  des  usages 
plus  nuisibles  que  ceux  auxquels  elles  avaient  été 
destinées  par  le  propriétaire  ,  il  ne  pourrait  se  libérer 
à  la  fin  de  l'usufruit,  en  les  représentant  dans  un  état 
de  dégradation  qui  serait  moins  l'effet  d'une  jouis- 
sance légitime  que  celui  d'un  usage  abusif;  et  il  pour-  ' 
rait  être ,  suivant  les  circonstances ,  contraint  à  en 
payer  l'estimation ,  ou  au  moins  les  dommages-inté- 
rêts compétens  au  propriétaire. 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  l'objet  de  ce  chapitre 
sera  développé  dans  les  questions  suivantes  ; 

PREMIÈRE    QUESTION. 

1  OC  1 .  L'usufruitier  peut-il  louer  ou  céder  à  d'au- 
tres son  droit  de  jouissance  sur  les  meubles;  et  quelle 
est,  à  cet  égard ,  la  différence  qui  peut  exister  entre 
cet  usufruit  et  celui  qui  serait  établi  sur  desimtneubles? 

Aux  termes  de  l'article  595  du  code ,  l'usufruitier 
peut  jouir  par  lui-même ,  donner  à  ferme  à  un  autre  , 
ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 
Mais  cette  disposition  générale  doit  être  combinée 
avec  celle  de  l'article  589,  portant  que  l'usufruitier  des 
meubles  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage  ne 
peut  s'en  servir  que  pour  l'usage  auquel  ils  sont  des- 
tinés :  ici  la  disposition  est  plus  spéciale  ;  conséquem- 
ment  elle  doit  servir  à  modifier  l'autre  ,  suivant  celte 

(i)  Voy.  plus  bas,  au  diap.  5f,  suus  le  n."  ?.57o  et  suiv. 
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règle,  in  totojure  generi  per  speciem  derogatur,  etilliul 
polissimum  liabetui'y  quod  ad  speciem  direclum  est  (i). 

La  jouissance  de  l'usufruitier  doit  être  exercée  con- 
formément à  la  destination  de  la  chose,  puisqu'il 
doit  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  ;  tel  est  le 
principe  général. 

C'est  par  cette  raison  que  l'usufruitier  ne  peut 
changer  la  superficie  du  fonds,  si  ce  n'est  en  défrichant 
un  terrain  inculte ,  pour  l'améliorer  ;  et  qu'il  ne  doit 
pas  brûler  les  terres  pour  en  épuiser  la  fécondité  au 
préjudice  du  propriétaire  :  comme  il  ne  pourrait  non 
plus  abuser  de  la  jouissance  d'un  meuble  en  l'em- 
ployant à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  il  est 
destiné  par  sa  nature. 

Mais  quoique  cette  règle  générale  plane  sur  l'usage 
de  tous  les  objets  qui  peuvent  être  soumis  à  un  droit 
d'usufruit;  lorsqu'on  arrive  à  la  question  de  savoir  si 
l'usufruitier  peut  céder  son  droit  à  un  autre,  la  nature 
des  choses  nous  conduit  elle-même  à  admettre  une 
grande  différence  entre  l'usufruit  des  immeubles  et 
celui  des  meubles. 

En  fait  d'immeubles,  l'usufruitier  peut  générale- 
ment céder  ou  louer  son  droit  de  jouissance  à  un  autre, 
parce  que  les  fonds  ne  sont  pas  sujets  à  dépérir  ou  à 
être  anéantis  par  l'usage  ;  que  le  mode  de  culture  ou 
de  jouissance  étant  déterminé  par  la  coutume  des 
lieux,  leur  service  est  le  même,  et  il  est  également 
borné  dans  les  mains  de  l'un  que  dans  celles  de  l'autre; 
que  la  destination  des  terres  n'est  pas  d'être  unique- 
ment cultivées  par  leur  maître ,  ou  possédées  par  le 

(i)  L.  80,  ff.  de  rrgnl.  jur. 
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iait  du  propriétaire;  qu'au  contraire  elles  sont  éga- 
lement destinées  à  éti^e  louées  ou  affermées ,  attendu 
que  la  jouissance  des  choses  de  cette  nature  ne  con- 
siste pas  dans  un  service  personnel  envers  l'homme, 
mais  dans  les  fruits  ou  le  produit  qu'on  en  retire. 

La  destination  des  meuhles  est ,  en  général ,  plus 
rapprochée  de  nous  :  ils  n'ont  point  de  situation  fixe  ; 
Ils  doivent  être  continuellement  sous  la  main  de  leur 
maître  :  si  l'homme  change  de  domicile,  il  les  trans- 
j)orte  avec  lui,  parce  qu'ils  sont  autant  d'instrumens 
dont  il  se  sert  à  chaque  instant,  et  dont  l'usage  con- 
tinuel est  nécessaire  à  son  service  personnel,  lis  sont 
en  outre  la  plupart  sujets  à  un  prompt  dépérissement 
par  l'usage  qu'on  en  fait  :  les  livrer  à  un  plus  grand 
ou  à  un  autre  service  que  celui  auquel  ils  étaient 
destinés,  c'est  ahuser,  parce  que  c'est  tendre  à  les 
anéantir  plus  tôt. 

Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  meuhles  qu'on 
n'est  point  dans  l'usage  de  communiquer  en  les  prê- 
tant ou  en  les  louant ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'un  prompt  dépérissement  :  tels  sont  les 
armes ,  les  livres  d'une  bibliothèque ,  les  pièces  d'un 
médaillier,  les  bijoux,  et  autres  effets  précieux. 

1062.  Ainsi,  les  meubles  qui  sont  sujets  à  un 
prompt  dépérissement,  tels  que  le  linge ,  les  habits, 
les  ustensiles  de  ménage ,  comme  encore  les  meu- 
bles plus  précieux  que  nous  venons  de  signaler,  et 
autres  de  même  genre ,  n'étant  naturellement  assu- 
jettis qu'au  service  de  leur' maître,  l'usufruitier  ne 
pourrait  céder  ni  louer  à  d'autres  son  droit  de  jouis- 
sance sur  ces  sortes  d'objets,  sans  contrevenir  à  la 
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règle  qui  veut  qu'il  ne  les  emploie  que  conformé- 
ment à  leur  destination.  Et  cela  nous  est  assez  indi- 
qué par  le  texte  même  de  la  loi ,  lorsqu'elle  dit  que 
l'usufruitier  à  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  ;  d'où  il  résulte  que  si  ces 
sortes  de  meubles  se  trouvaient  dégradés  à  la  fin  de 
l'usufruit ,  par  l'usage  qui  en  aurait  été  cédé  ou  loué, 
l'usufruitier  pourrait ,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, être  déclaré  non-recevable  à  se  libérer  par 
la  restitution  en  nature.  On  lui  opposerait  avec  rai- 
son ,  qu'en  ayant  fait  un  emploi  contre  leur  destina- 
tion ,  c'est  par  sa  faute  qu'ils  se  trouvent  détériorés. 

1063.  Néanmoins  si  le  testateur  avait  permis  ou 
était  censé  avoir  permis  à  l'usufruitier  de  louer  les 
meubles ,  celui-ci  pourrait  le  faire.  Si ,  par  exemple  , 
c'est  à  un  loueur  de  livres  qu'on  a  légué  l'usufruit  d'une 
bibliothèque,  l'auteur  de  la  disposition,  connaissant 
l'état  du  légataire,  doit  être  présumé  lui  avoir  permis 
d'user  des  livres  compris  dans  le  legs  ,  comme  il  use 
des  siens  propres  (i). 

1064.  Mais  tous  les  meubles  ne  sont  pas  de  la 
nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  :  tous  ne 
sont  pas  également  destinés  au  service  personnel  de 
leur  maître  ;  tous  ne  dépérissent  pas  également  par 
l'usage  que  l'on  en  fait  ;  tous  enfin  ne  sont  pas  assez 
précieux  pour  qu'il  soit  de  la  prudence  du  père  de 
famille  de  ne  les  communiquer  à  personne.  Il  en  est 
un  grand  nombre  dont  le  principe  de  destruction 
naturelle  ne  dérive  que  de  la  vétusté  :  il  y  en  a  qui , 
quoique  très  utiles ,  ne  sont  nullement  précieux  :  il 

(3)  D.  1.  1?,.  §  /(,  fî.  fie  ns!(  et  hnbànt.,  lib.  7,  tit.  8. 
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Y  en  a  même  qui  sont  destinés  à  être  loués,  non- 
obstant les  dangers  qu'ils  courent  à  raison  de  l'usage 
qu'on  en  fait.  Il  y  en  a  donc  à  l'égard  desquels  on 
serait  injuste  envers  l'usufruitier,  si  l'on  voulait  para- 
lyser ses  droits  en  lui  interdisant  la  faculté  de  céder 
sa  jouissance  à  d'autres. 

Les  vaisseaux  marchands ,  par  exemple ,  sont  des- 
tinés à  être  loués  quand  le  propriétaire  ne  les  fait  pas 
monter  pour  son  propre  compte  (i)  ;  et  c'est  là  une 
vérité  tellement  constante ,  que  nos  lois  sur  le  com- 
merce maritime  renferment  des  dispositions  nom- 
breuses sur  cette  espèce  de  contrat  de  louage  (2).  Le 
légataire  de  l'usufruit  d'un  vaisseau  aura  donc  la 
faculté  de  le  louer,  sans  être  responsable  de  la  perte 
qui  peut  arriver  par  l'effet  des  tempêtes,  à  moins  qu'il 
ne  l'ait  engagé  pour  naviguer  dans  des  temps  indus , 
cas  auquel  il  pourrait  être  responsable  de  ce  qu'il  au- 
rait péri ,  pour  avoir  été  abusivement  exposé  au  nau- 
frage. 

Pareillement  l'usufruitier  d'un  bateau  destiné  à 
transporter  des  marchandises  ;  celui  d'un  bac  destiné 
au  trajet  d'une  rivière  ;  celui  d'un  moulin  sur  bateau  ; 
celui  d'un  pressoir,  peut  les  louer  ou  céder  sa  jouis- 
sance à  d'autres ,  attendu  que  ces  sortes  d'objets  ne 
sont  point  uniquement  destinés  au  service  personnel 
de  l'homme,  et  que  l'usage  de  ces  choses  entre  les 
mains  d'un  tiers  n'en  opère  pas  l'anéantissement  plu- 
tôt que  s'il  était  exercé  par  leur  maître. 

1065.     Nous  croyons  également  que  l'usufruitier 

(i )  Voy,  dans  Domat,  liv.   i  ,  lit.  1 1 ,  sect.  3,  n."  i  o. 

(2)  Voy.  dans  le  code  de  commerce,  liv.  2,  tit.  G,  7,  et  8, 
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ne  se  rendrait  coupable  d'aucun  abus  de  jouissance  y 
en  louant  ou  cédant  son  droit  sur  les  meubles  dont 
le  principe  d'anéantissement  ou  de  destruction  natu- 
relle ne  dérive  que  de  la  vétusté ,  tels  que  les  glaces  , 
pendules,  armoires,  tapisseries,  et  la  plupart  des 
meubles  meublans,  parce  que  l'usage  de  ces  sortes 
d'objets  est  toujours  le  même,  et  qu'en  les  louant 
on  ne  les  expose  pas  à  un  plus  prompt  dépéris- 
sement. 

1066.  L'usufruitier  qui  succède  à  un  loueur  de 
meubles  peut  aussi  continuer  à  en  user  de  même, 
puisqu'en  louant  les  meubles  soumis  à  sa  jouissance, 
il  ne  fait  qu'en  percevoir  l'espèce  de  produit  pour 
lequel  ils  étaient  destinés  et  tenus  par  le  maître. 

1067.  La  loi  romaine  ne  veut  pas  que  l'usufrui- 
tier des  liabits  et  vêtemens  ordinaires  puisse  les  louer, 
parce  que ,  dit-elle ,  ce  n'est  pas  à  cet  usage  qu'un  bon 
père  de  famille  emploie  les  meubles  de  cette  nature  : 
et  si  vestimeniorum  iisusfriwtus  legatus  sit,  dicendwn 
est  {ta  utieum  debere ,  ne  abutatur  :  nec  tainen  loca- 
turiim  :  quia  vir  bonus  ita  non  uteretur  (i).  Néan- 
moins ,  s'il  s'agissait  d'usufruit  légué  sur  des  habits 
de  théâtre  ;  sur  des  tapis  ou  tapisseries  ;  sur  des  meu- 
bles de  parade  ,  comme  des  tentures  ou  autres  orne- 
mens  de  pompes  funèbres ,  l'usufruitier  pourrait  les 
louer  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  ;  proindè 
et  si  scenicœ  vestis ,  vel  aidœi  vel  alterius  apparalûs  : 
alibi  quàm  in  scenâ  non  utetur.  Sed  et  an  locare  possit 
videndum  est?  et  puto  locaturum ,  et  licèt  testalor 
commodarcy  non  locare  fuerit  solitiis ,  tamen  ipsum 

(i)L.  ï5,  §4?  ft'  ^(^  usufr.,  lib.  7,  lit.  i. 
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fructuarium  Idcatururh  tain  scenicamquàm  funebrem 
restent  (i).       .. 

1068.  En  résumé ,  il  résulte  de  tout  ce  qiie  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  qu'en  thèse  générale,  l'usu- 
Iruitier  des  meubles  ne  p€ut  les  louer  sans  compro- 
Jiiettre  sa  responsabilité  sur  les  dégradations  et  la  perte 
qui  seraient  la  suite  de  cette  espèce  d'abus  de  jouis- 
sance ;  mais  que  cette  règle  doit  souffrir  des  exceptions 
([ans  quatre  lij'pothèses  différentes. 

1069.  La  première,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
(]ai,  suivant  la  coutume  ou  les  usages  reçus,  sont  de 
nature  à  être  destinés  au  louage,  tels  que  les  navires , 
bateaux ,  pressoirs ,  tentures  ,  et  ornemens  de  pompes 
funèbres  dont  nous  avons  parlé.  L'usufruitier  qui  les 
loue  ne  peut  être  répréliensible ,  puisqu'il  est  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

1070.  La  seconde  f  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
qui ,  dans  le  fait ,  avaient  reçu  cette  destination  par  le 
testateur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  espèce  : 
parce  qu'alors  l'usufruitier  qui  les  loue  ne  fait  que 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-même. 

1071.  La  troisième  y  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
qui  n'ont  pas  d'autre  principe  de  destruction  naturelle 
([ue  celui  qui  résulte  de  la  vétusté,  et  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  classe  des  meubles  précieux  que  l'homme 
prudent  ne  doit  pas  communiquer  à  d'autres  ;  attendu 
que  l'usufruitier,  en  cédant  son  droit  de  jouissance 
sur  ces  meubles ,  ne  les  livre  point  à  un  usage  qui 
doive  les  faire  dépérir  plus  promptement  au  préjudice 
du  propriétaire. 

(OD.l.  i5,§5. 
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1072.  La  quatrième  enfin ,  lorsque  le  testateur  a 
accordé  cette  faculté  à  l'usufruitier ,  ou  est  présumé 
avoir  eu  l'intention  de  la  lui  accorder ,  comme  dans 
le  cas  où  l'usufruitier  est  par  état  loueur  de  meubles 
de  l'espèce  de  ceux  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  et 
que  le  testateur  n'ignorait  pas  qu'il  exerçait  cette  pro- 
fession. 

1073.  Nous  terminerons  la  discussion  de  cette 
question  en  observant  que ,  dans  tous  les  cas ,  l'usu- 
fruitier ne  pourrait  louer  les  meubles  que  pour  servir 
à  l'usage  auquel  ils  sont  naturellement  destinés  ;  et 
qu'il  doit  prendre  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence dicte  au  père  de  famille  soigneux  dans  ses 
affaires,  pour  que  celui  auquel  il  les  remet  n'en  abuse 
pas.  En  cédant  son  droit  de  jouissance  à  un  autre,  il 
ne  peut  se  dégager  lui-même  de  l'obligation  de  repré- 
senter la  chose  au  propriétaire  :  en  conséquence  il 
doit  être  responsable  des  dégradations  qui  seraient 
causées  par  la  faute  du  preneur  qu'il  a  voulu  substituer 
en  son  lieu  et  place ,  comme  il  le  serait  de  la  suite  de 
ses  propres  fautes. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  responsable  des  détériora- 
tions arrivées ,  même  entre  les  mains  du  preneur , 
lorsque  celui-ci  n'est  coupable  d'aucune  faute ,  et  que 
ces  détériorations  ne  sont  que  l'effet  naturel  d'un 
usage  prudemment  exercé.  Il  ne  doit  pas  non  plus 
être  responsable  de  la  perte  de  la  chose ,  arrivée  par 
cas  fortuit  entre  les  mains  du  preneur ,  comme  il  ne 
le  serait  pas  de  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  les 
siennes. 
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SECONDE   QUESTION. 

i074.  L'usufruitier  des  meubles  pourrait-il  les 
vendre? 

Nous  avons  déjà  vu  que  quand  l'usufruit  porte  sur 
des  meubles  proprement  dits,  la  propriété  n'en  est 
pas  transférée  à  l'usufruitier ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  fongiblcs  ;  et  de  là  l'on  doit  tirer  cette  consé- 
quence, qu'en  général  il  ne  peut  ni  les  vendre ,  ni  les 
aliéner  autrement. 

Il  ne  peut  les  vendre  ou  aliéner,  parce  qu'il  n'en 
est  pas  propriétaire. 

Il  ne  peut  les  aliéner  encore ,  parce  qu'il  est  tenu 
par  son  titre  même  de  les  conserver. 

1073.  Mais  cette  décision,  vraie  en  thèse  géné- 
rale, ne  doit-elle  recevoir  aucune  exception?  C'est 
ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici. 

Si  l'usufruitier,  abusant  de  la  position  où  il  se 
trouve ,  se  portait  à  vendre  des  meubles  qu'il  doit 
conserver,  la  vente  ne  serait  pas  sans  effet,  dans 
l'intérc't  de  l'acquéreur  qui  aurait  traité  de  bonne  foi 
avec  lui ,  parce  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  et  que,  si  le  propriétaire  peut  les  revendi- 
quer pendant  trois  ans  contre  celui  qui  les  a  acquis 
d'un  tiers ,  sans  son  consentement ,  ce  n'est  que 
quand  ils  auraient  été  volés,  ou  quand  il  les  aurait 
perdus  (2279). 

Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  compare  à  un  voleur  (i) 

(0  Aux  termes  de  la  loi  roinnlnc,  rusufiuitler  qui  soustrait 
IVauduleusement  les  objets  soumis  à  sa  jouissance  ,  est  passible 
de  l'action  furli-  vid.  1.  i3,  §  ?.,  fl".  de  usufructu, 
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l'usufruilier  qui  vend  les  meubles  soumis  à  sa  jouis- 
sance ,  il  faut  convenir  que  le  propriétaire  ne  pourra 
les  revendiquer  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  et 
encore  en  comparant  une  pareille  vente  à  un  vol ,  la 
prescription  triennale  éteint  la  revendication  du 
propriétaire  ;  d'où  il  résulte  que  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse ,  la  vente  a  des  effets  très  réels  ,  soit  en  ce 
qui  touche  aux  intérêts  du  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi ,  soit  en  ce  qui  a  rapport  à  la  perte  que  le  maître  de 
la  chose  peut  en  souffrir. 

L'aliénation  ne  pouvant  être  ainsi  faite ,  en  thèse 
générale  et  en  ce  qui  touche  aux  meubles  qui  doivent 
être  conservés  ,  sans  blesser  essentiellement  les  droits 
du  propriétaire ,  elle  est  un  acte  abusif  de  la  part  de 
l'usufruitier  qui  manque  à  la  fidélité  du  dépôt ,  et  qui 
se  constitue  le  dilapidateur  des  choses  qu'il  devait 
garder  :  d'où  il  suit  que ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances  et  l'importance  des  objets  qui  auraient 
été  distraits ,  le  propriétaire  pourrait  être  fondé  à 
intenter  l'action  en  extinction  d'usufruit,  pour  cause 
d'abus  de  jouissance ,  surtout  s'il  n'avait  pas  été 
fourni  de  cautionnement,  et  à  faire  condamner 
l'usufruitier  au  paiement  du  prix  estimatif  des  objets 
divertis,  même  avec  les  dommages  et  intérêts  qu'il 
pourrait  ressentir  de  l'acte  d'infidélité  commis 
envers  lui. 

1076.  Mais  ces  principes  seraient-ils  d'mie  juste 
application  dans  tous  les  cas  où  un  usufruitier  aurait 
vendu  ou  distrait  quelques  meubles  soumis  à  sa  jouis- 
sance ,  et  devrait-il  être  toujours  réputé  répréhensible 
pour  ce  fait? 
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C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  :  et  pour  arriver 
à  une  juste  solution  sur  ce  point,  nous  diviserons 
en  deux  classes  différentes  les  meubles  qui  peuvent 
être  soumis  à  un  droit  d'usufruit ,  suivant  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  périssables  par  leur  nature  et  par 
l'usage  qu'on  en  fait. 


PREMIERE    CLASSE. 


1077.  Nous  comprenons  dans  cette  classe  les 
meubles  meubîans ,  tels  que  tapisseries ,  draperies , 
lits ,  sièges  ,  glaces  ,  pendules  ,  tables ,  bureaux  , 
armoires ,  porcelaines ,  tableaux  ,  statues ,  gravures  ; 
nous  y  comprenons  l'argenterie ,  les  bijoux  et  dia- 
mans ,  les  livres  et  bibliothèques ,  et  en  un  mot  tous 
les  meubles  qui  n'ont  pas  d'autre  principe  de  destruc- 
tion naturelle ,  que  celui  qui  résulte  de  la  vétusté , 
comme  encore  tous  ceux  qui  sont  d'un  service  très 
prolongé. 

Il  est  évident  que  le  droit  de  jouissance  qui  appar- 
tient à  l'usufruitier  sur  ces  diverses  espèces  de 
meubles ,  est  loin  d'être  prépondérant  sur  les  droits 
du  propriétaire ,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  meubles 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Il  est  évident  encore  que  le  propriétaire  entre  les 
mains  duquel  ils  doivent  rentrer  après  la  cessation 
de  l'usufruit ,  peut  y  attacher  un  prix  d'affection  ;  et 
qu'il  ne  peut  manquer  d'avoir  intérêt  à  ce  qu'ils  soient 
conservés  plutôt  que  d'être  vendus.  La  réception  de 
la  chose,  après  la  cessation  de  l'usufruit,  sera  toujours 
plus  facile  pour  lui  qu'un  recours  eu  indemnité,  qui 
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pourrait  se   trouver  illusoire  par  l'insolvabilité  de 
l'usufruitier. 

On  doit  donc  ,  à  l'égard  de  ces  diverses  espèces  de 
meubles,  appliquer  en  toute  rigueur,  à  la  cause  de 
l'usufruitier,  la  règle  qui  veut  qu'il  n'ait  le  droit  de 
jouir  qu'à  la  charge  de  conserver  la  substance  de  la 
chose ,  et  dire  qu'il  ne  peut  les  vendre  ou  aliéner  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sans  donner  lieu  au  moins 
à  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  lui ,  ou 
même  à  une  action  en  commise  de  son  droit,  suivant 
la  gravité  des  circonstances  et  l'importance  des  objets 
distraits. 


SECONDE    CLASSE. 


1078.  Cette  classe  se  compose  des  meubles  qui 
se  détruisent  peu  à  peu ,  en  plus  ou  moins  de  temps , 
mais  avec  une  certaine  rapidité  ,  par  l'usage  qu'on  en 
fait;  lesquels,  par  cette  raison,  ne  peuvent  avoir 
qu'une  existence  fugitive  et  passagère  entre  les  mains 
de  leur  maître ,  et  sont  naturellement  sans  aucun  prix 
d'affection  spéciale  aux  yeux  du  propriétaire  qui 
n'en  jouit  pas. 

Tels  sont  les  linges  de  corps  et  habits ,  -les  ustensiles 
de  ménage ,  les  meubles  aratoires ,  les  voitures  de 
roulage ,  les  harnais  de  bœufs  ou  de  chevaux ,  les 
outils  d'un  menuisier ,,d'un  charpentier,  d'un  tour- 
neur, d'un  tailleur  de  pierre,  etc. ,  etc. 

Les  droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles  de  cette 
classe  ne  sont  semblables  ni  à  ceux  qu'il  aurait  sur 
dos  choses  fongibles ,  ni  à  ceux  qui  lui  appartiennent 
sur  les  immeubles  ou  sur   les  meubles  que   nous 
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avons  signalés  plus  haut;  et  pour  peu  qu'on  y  réflé- 
chisse ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  droits  sont 
ici  d'une  nature  mixte. 

Et  d'abord  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  que  s'il  s'a- 
gissait de  choses  fongibles  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage ,  ou  qui  consistent  dans  le  nombre,  le 
poids  ou  la  mesure ,  lesquelles  par  cette  raison  sont 
acquises  en  toute  propriété  à  l'usufruitier ,  et  restent 
à  ses  risques  et  périls  du  moment  que  la  remise  lui 
en  est  faite ,  tandis  que  les  meubles  dont  nous  par- 
lons ici  n'étant  point  acquis  à  l'usufruitier,  ne  sont 
point  à  ses  risques  ;  en  sorte  que  la  perte  qui  en  peut 
arriver  par  cas  fortuit,  force  majeure,  ou  autre  ac- 
cident ,  doit  peser  sur  le  propriétaire  pour  la  nue  pro- 
priété ,  comme  sur  l'usufruitier  pour  sa  jouissance. 

1079.  En  second  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  que  l'usufruitier  n'ait  rigoureusement  sur  cette 
classe  de  meubles  ,  que  les  mêmes  droits  qu'il  aurait 
sur  des  fonds  ou  sur  des  meubles  d'un  autre  genre  : 
car,  lorsqu'il  est  question  de  fonds,  ou  même  de 
meubles  dont  le  principe  de  destruction  naturelle  ne 
dérive  que  de  la  vétusté  ,  on  doit  appliquer  à  la  cause 
de  l'usufruitier  la  règle  tracée  par  la  loi  dans  la  défi- 
nition même  de  l'usufruit,  et  dire  qu'il  n'a  le  droit 
d'en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  ; 
tandis  que  quand  il  s'agit  d'effets  mobiliers  qui  se  dé- 
truisent rapidement  par  l'effet  de  la  jouissance  exer- 
cée sur  eux ,  les  droits  de  l'usufruitier  ne  peuvent  être 
subordonnés  à  cette  règle;  puisqu'il  a  la  faculté  d'en 
altéi^r  la  substance  même  ,  et  de  les  détruire  par  l'u- 
sage, en  les  réduisant  à  une  valeur  nulle;  et  comme 
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il  suffit  qu'il  en  représente  quelques  restes  ,  il  est  im- 
possible qu'il  soit  tenu  de  les  conserver. 

Mais  puisque  l'usufruitier  a,  sur  ces  sortes  de  meu- 
bles, un  droit  tel  qu'il  peut,  en  s'en  servant,  les  al- 
térer jusqu'à  les  rendre  de  nulle  valeur,  il  faut  en 
conclure  que  l'espèce  de  domaine  utile  qui  lui  appar- 
tient se  trouve  ici  bien  prépondérante  sur  les  droits 
de  nue  propriété  qui  restent  à  l'héritier,  et  qu'en  tlièse 
générale  il  peut ,  sans  se  rendre  répréhensible  ,  les 
vendre  et  distraire  à  la  charge  d'en  rapporter  l'esti- 
mation; attendu  que  par  là,  loin  de  nuire  au  pro- 
priétaire ,  il  rend  au  contraire  sa  condition  meilleure, 
en  lui  assurant  des  droits  à  une  somme  fixe  ,  au  lieu 
de  lui  rapporter,  à  la  fin  de  l'usufruit,  quelques  restes 
sans  valeur,  provenant  de  meubles  usés. 

1080.  Néanmoins  nous  disons  en  tlièse  générale  : 
car  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usufruit  borné  à  une  très 
courte  durée,  et  que  le  propriétaire  fit  voir  qu'il  au- 
rait eu  plutôt  intérêt  à  la  conservation  de  ses  meubles, 
il  serait  possible  que  l'usufruitier,  en  les  aliénant,  se 
fût  rendu  passible  de  quelques  dommages  et  intérêts. 

1081.  La  décision  que  nous  portons  ici  est  con- 
forme à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  code. 

On  voit  en  effet  dans  les  procès-verbaux  du  C  onseil 
d'état,  qu'à  la  fin  de  l'article  589,  qui  est  relatif  à 
l'usufruit  des  meubles  dont  nous  nous  occupons  ici , 
les  membres  de  la  commission  avaient  ajouté  que  si 
quelques-unes  de  ces  choses  se  trouvent  entièrement 
consommées  par  l'usage ,  sans  (loi  et  faute  de  la  part 
de  l'usufruitier ,  il  est  dispensé  de  les  représenter' à  la 
fin  de  l'usufruit. 
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Mais  sur  l'observation  de  M.  Troncliet ,  portant 
«  qu'il  est  difficile  que  les  meubles  soumis  à  l'usufruit 
»  soient  tellement  consommés  par  l'usage ,  qu'il  n'en 
))  reste  absolument  rien  ;  que  cependant  on  donnerait 
»  à  l'usufruitier  la  facilité  de  les  soustraire  à  son  profit, 
»  si  on  ne  l'obligeait  pas  à  représenter  ce  qui  reste  ,  » 
cette  dernière  partie  de  l'article  fut  retranchée  ;  d'où 
il  résulte  que  la  seule  peine  que  les  auteurs  du  code 
aient  voulu  imposer  à  l'usufruitier  qui  ne  représente 
pas  les  restes  des  meubles  dont  il  s'agit,  c'est  d'être 
présumé  les  avoir  distraits  à  son  profit ,  et  de  s'être 
par  là  rendu  passible  de  la  restitution  du  prix  estima- 
tif porté  à  l'inventaire. 

Ainsi  l'usufruitier  qui  aliène  les  meubles  de  cette 
nature ,  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  acte  abusif  qui 
puisse  autoriser  contre  lui  une  action  en  déchéance 
de  son  droit ,  ou  en  dommages  et  intérêts,  puisque  loin 
de  nuire  au  propriétaire,  il  rend  sa  condition  meil- 
leure. 

1082.  Vainement  dirait-on  qu'on  ne  peut  accor- 
der à  l'usufruitier  la  faculté  d'aliéner,  sans  blesser 
tous  les  principes  de  la  matière,  puisque  le  droit  de 
disposer  est  essentiellement  inhérent  à  celui  de  pro- 
priété ,  et  ne  peut  conséquemment  appartenir  qu'au 
propriétaire. 

Il  est ,  en  effet ,  très  vrai  qu'en  général  l'usufrui- 
tier ne  saurait  avoir  le  droit  de  disposer,  puisqu'il 
est  tenu  de  conserver  :  mais  dans  Thypothèse  parti- 
culière ,  il  faut  considérer  que  le  droit  d'usufruit  est 
presque  tout,  et  qu'au  contraire  celui  de  propriélé 
n'est  presque  rien,  puisqu'il  n'a  plus  qu'une  utilité 
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purement  éventuelle  pour  le  cas  où  le  meuble  ne  se 
trouvera  pas  anéanti  dans  ses  fonctions ,  à  la  fin  de 
l'usufruit  ;  qu'en  conséquence  le  droit  de  propriété 
est  pour  ainsi  dire  absorbé  par  celui  d'usufruit , 
et  qu'enfin  l'usufruitier  n'étant  pas  tenu  de  conser- 
ver la  chose  dont  il  s'agit ,  puisqu'il  peut  l'anéantir 
par  l'usage  qu'il  en  fait,  jusqu'à  la  rendre  inutile 
et  de  nulle  valeur ,  il  n'y  a  réellement  pas  de  contra- 
diction à  lui  accorder  la  faculté  d'en  disposer  sans 
fraude. 

1083.  Vainement  nous  opposerait-on  encore,  que 
l'usufruitier  ne  pouvant  pas  même  louer  les  meubles 
dont  il  s'agit,  doit,  à  plus  forte  raison,  être  exclus 
du  droit  de  les  vendre. 

Il  est  vrai ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus , 
que  l'usufruitier  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  de 
jouissance  sur  des  meubles  qui  ne  sont  point  destinés 
à  être  loués  ;  mais  que  résulte-t-il  de  là  ?  Rien  autre 
chose ,  sinon  que ,  s'il  les  a  loués ,  il  ne  pourra  se  li- 
bérer en  les  représentant  dégradés  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit ,  parce  qu'on  lui  opposera  que  c'est  par  sa  faute 
qu'ils  se  trouvent  détériorés,  et  qu'en  conséquence 
il  en  doit  payer  l'estimation ,  comme  s'il  les  avait  dis- 
traits ,  et  qu'il  ne  lui  fût  plus  possible  d'en  repré- 
senter les  restes. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  animaux. 

1084.  Le  droit  d^usufruit  peut  être  établi  sur 
toutes  sortes  d'animaux  utiles  au  service  de  l'homme, 
même  sur  ceux  qui  ne  sont  destinés  qu'à  offrir  des 
spectacles  au  public ,  soit  qu'ils  aient  été  élevés  à  ex- 
écuter quelques  tours  d'adresse,  soit  qu'ils  soient  mon- 
trés comme  des  objets  rares  dans  un  pays  (i)  :  il 
suffit  qu'on  retire  quelque  revenu  des  spectacles  dans 
lesquels  ils  sont  un  objet  de  curiosité  ,  pour  que  l'usu- 
fruit en  soit  véritablement  utile. 

1 085 .  L'usufruit  établi  sur  des  animaux ,  est ,  sous 
plusieurs  rapports ,  semblable  à  celui  qui  porte  sur  des 
meubles  inanimés;  mais  il  en  diffère  aussi  sous  des 
points  très  essentiels ,  comme  nous  le  ferons  remar- 
quer plus  bas ,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  voulu  en 
traiter  spécialement  dans  ce  chapitre. 

L'usufruit  des  animaux  convient  d'abord  avec  celui 
des  autres  choses  mobilières  non  fongibles,  en  ce  que 
l'usufruitier  n'en  devient  pas  propriétairepar  la  remise 
qui  lui  en  est  faite,  et  que  l'estimation  portée  à  l'inven- 
Uiire  ne  les  met  point  à  ses  risques  et  périls,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'animaux  uniquement  destinés  au  com- 
merce; c'est-à-dire  d'animaux  acquis  pour  être  reven- 
dus par  un  homme  faisant  celte  espèce  de  négoce,  tels 

(0  Voy.  dans  Langunez,  traciata  dcfructibus,  part,  i ,  c.  34? 
n.  32  et  suiv. 
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que  les  chevaux  aciielés  par  un  entrepreneur  aux  re- 
montes de  l'armcc ,  ou  les  bœufs  acquis  par  un  fournis- 
seur de  vivres  ;  ou  même  les  bœufs  mis  en  pâture  par 
un  particulier,  pour  les  engraisser  à  l'usage  des  bou- 
cheries; ce  qu'on  appelle  dans  quelques  pays  bœufs 
d'embouche.  L'estimation  portée  à  l'inventaire  pour 
les  animaux  ayant  cette  destination ,  aurait  pour  l'usu- 
fruitier sinon  tous  les  effets  d'une  vente,  au  moins 
celui  de  les  placer  à  ses  risques  et  périls  du  moment 
de  son  envoi  en  jouissance ,  en  sorte  que  s'ils  ve- 
naient à  périr ,  la  perte  n'en  serait  que  pour  lui ,  et 
il  n'en  devrait  pas  moins  le  paiement  du  prix  estima- 
tif ,  par  la  raison  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  rem 
vendendarn  acceperit  ut  pretio  uteretur  :  d'où  l'on  de- 
vrait conclure,  avec  le  jurisconsuîte.Ulpien  ,  que  suo 
periculo  rem  habebit  (i). 

Le  droit  d'usufruit  sur  des  animaux  convient  encore 
avec  celui  qui  serait  établi  sur  des  meubles  inanimés, 
en  ce  qu'il  ne  donne  à  l'usufruitier  que  la  faculté  de 
les  employer  aux  usages  pour  lesquels  ils  avaient  été 
destinés ,  sans  pouvoir  les  soumettre  à  un  service  plus 
nuisible  :  puisque  c'est  une  règle  générale  en  cette 
matière ,  que  l'usufruitier  doit  user  en  bon  père  de 
famille,  et  ne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire 
lui-même. 

1086.  Ainsi ,  l'usufruitier  qui  succède  à  un  loueur 
de  chevaux  et  de  voitures ,  peut  continuer  le  même 
usage  à  son  profit  ;  mais  celui  qui  succède  à  un  proprié- 
taire qui  n'employait  ses  chevaux  et  ses  voitures  qu'à  ; 

(i)L.  4,  ff  i-i>'  relus  ircdiiis,  lib.  12,  lit.  i,  —  voyez  oncoie 
ce  qui  est  dit  50us  le  n.°  1016. 
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son  usage  particulier  ,  ne  pourrait  sans  compromettre 
sa  responsabilité ,  les  louer  à  d'autres  ,  à  moins  qu'il 
ne  paraisse  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  lui 
accorder  cette  faculté  :  intention  qu'on  pourrait  pré- 
sumer de  ce  que  le  légataire  de  l'usufruit  aurait  été 
lui-même  ,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament , 
loueur  de  chevaux  par  état ,  et  que  le  testateur  en 
aurait  eu  connaissance  :  Et  si  forte  auriga  fait  eut 
fisus  equorum  relictus  est ,  non  puto  eum  circensibiis 
his  usurum  :  quia  quasi  locare  eos  tn'deretur.  Sed  si 
testator  sciens  eum  huj'us  esse  instituli  etvitœ,  reliquit, 
videtur  eum  de  hoc  usu  sensisse  (i). 

1087.  L'usufruitier  des  animaux  a  le  droit  de 
profiter  de  leur  travail  ainsi  que  des  fumiers  et  engrais 
qu'ils  peuvent  donner  :  il  perçoit  en  outre  comme 
fruits ,  les  laitages ,  les  laines  et  le  croît  que  ces  ani- 
maux peuvent  produire.  Bien  entendu  qu'il  doit  aussi 
les  nourrir  et  soigner  convenablement ,  soit  en  temps 
de  santé ,  soit  en  temps  de  maladie ,  et  fournir  à 
(outes  impenses  nécessaires  à  leur  conservation. 

L'espèce  de  fruit  qui  consiste  dans  le  produit  des 
animaux  et  dans  le  croît  qui  arrive  par  la  naissance 
des  jeunes  bétes  ,  appartient  à  la  classe  des  fruits  natu- 
rels (583),  qui  ne  sont  acquis  qu'à  mesure  qu'on  les 
])crçoit.  Les  laines  ne  sont  donc  acquises  à  l'usufrui- 
tier, qu'autant  que  la  tonte  en  a  été  faite,  tempore  con- 
sueto,  et  sans  fraude,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
et  le  croît  ne  lui  appartient  également  que  quand  les 
jeunes  botes  sont  nées  durant  le  môme  temps. 

i088.     Pour  apprécier  au  juste  les  droits  et  les 

(i)  L.  I?,  §4.  de  usu  et  habitai.,  lib.  7,  lit.  8.  . 
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charges  de  l'usufruitier  auquel  on  a  légué  la  jouis- 
sance des  animaux  ,  il  faut  distinguer  avec  soin  le  cas 
OUI  il  ne  s'agit  que  d^un  seul  animal  ou  même  de  plu- 
sieurs animaux  considérés  ut  singuli ,  c'est-à-dire , 
considérés  comme  autant  d'individus  indépendans 
les  uns  des  autres ,  et  celui  où  le  legs  porte  sur  un 
troupeau ,  c'est-à-dire  sur  une  agrégation  de  mâles 
et  de  femelles ,  destinée  à  se  reproduire  par  elle-] 
même. 

Lorsque  le  testateur  a  légué  l'usufruit  d'un  ou  dej 
plusieurs  animaux  spécialement  désignés,  sans  qu'il] 
y  ait  ce  qu'on  appelle  un  troupeau,  la  jouissance  de 
l'usufruitier  ne  doit  s'étendre  que  sur  le  nombre  des 
têtes  déjà  existantes  à  l'époque  du  testament ,  à  moins 
que  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  manifesté  des 
intentions  plus  étendues.  Les  jeunes  bêtes  nées  avant 
l'ouverture  du  droit  et  même  avant  la  demande  en 
délivrance  du  legs ,  ne  doivent  point  appartenir  au 
légataire  (i)  :  il  ne  doit  pas  même  en  avoir  la  jouis- 
sance ,  parce  que  ce  sont  des  fruits  dévolus  à  l'héri- 
tier, comme  si  c'étaient  des  moissons  provenant  d'un 
fonds  dont  l'usufruit  aurait  été  légué ,  mais  qui  au- 
raient été  couDées  avant  l'ouverture  effective  des 
droits  de  l' usufruitier. 

1089.  En  ce  qui  touche  à  la  perte  des  animaux 
soumis  à  un  droit  d'usufruit ,  s'il  n'y  en  a  qu'u)i  el 
qu'il  vienne  à  périr  sans  la  faute  de  l'usulruiticr , . 
celui-ci  n'est  tenu  ni  d'en  rendre  un  autre ,  ni  d'en 
payer  l'estimation  (615).  Et  quoique  notre  code  ne 
porte  textuellement  cette  décision  qu'en  parlant  d'un 

(i)  L   8,  fl'  de  iisnu's  cl  frucf..  lib.  Cî2  ,  tit.  i. 
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animal ,  on  doit  néanmoins  l'étendre  au  cas  où  l'usu- 
fruit aurait  été  établi  sur  plusieurs  qui  ne  forme- 
raient pas  un  troupeau,  parce  qu'alors  ce  serait  comme 
s'il  y  avait  autant  de  legs  que  d'individus  légués  en 
usufruit  (i)  ;  en  sorte  que  l'usufruitier  ne  serait  pas 
même  tenu  de  remplacer  les  têtes  mortes  par  les 
nouvelles  hétes  provenant  du  croît  ;  sed  quod  dicitur 
debere  eimi  summittere ,  loties  veriim  est,  quoties 
grerjis  vel  armentivel  equitii ,  idest,  unwersitalis  usus- 
fructus  legatus  est.  Cœterùm  si  singulorum  capitum 
nihil  siipplebit  (2). 

1090.  IMais  lorsqu'il  y  a  des  animaux  qui  sont 
péris ,  l'usufruitier  est  tenu  envers  le  propriétaire  de 
lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur  (616)  ; 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit  précisément  oliligé  à 
livrer  les  cuirs  ou  à  en  payer  le  prix,  parce  qu'il  peut 
y  avoir  des  circonstances  où  il  ne  lui  serait  pas 
permis  de  les  faire  lever  ,  comme  lorsque  les  bêtes 
sont  mortes  par  suite  de  maladies  contagieuses ,  et 
que ,  conformément  aux  règlemens  de  police  ,  elles 
doivent  être  enfouies  tout  entières;  mais  il  doit  rendre 
compte  de  ce  dont  il  a  pu  profiter. 

1091.  L'usufruit  d'un  troupeau  a  ses  règles  par- 
ticulières, pour  quoi  il  importe  avant  tout  de  bien 
définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  expression. 

L'on  entend  par  le  mot  troupeau  toute  universalité 
d'animaux ,  destinée  à  se  reproduire  et  à  se  perpétuer 
par  elle-même.  Le  troupeau,  moralement  pris,  est 
un  corps  composé  des  individus  qui  en  font  partie, 

(1)  L.  2,  ff.  de  Icgat.  2. 

(2)  L.  70,  §  3,  (T.  de  usufructu,  lib.  7,  lit.   1. 
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comme  au  sens  plnsique  un  édifice  est  un  corps  com- 
posé des  matériaux  réunis  ensemble  par  sa  construc- 
tion :  est  autem  gregis  uniim  corpus  ex  distanlibus 
capitibus  :  sictiti  œdmm  umim  corpus  est ,  ex  cohœ- 
rentibus  lapidibus  (j)  •*  peu  importe  que  ce  soit  une 
réunion  de  vaches  assortie  de  taureaux  ,  ou  de  jumens 
assortie  d'étalons ,  ou  une  bergerie  de  chèvres  ou  de 
brebis  avec  les  mâles  nécessaires  pour  les  féconder  (2), 
c'est  toujours  un  troupeau  ,  parce  que  c'est  toujours 
un  corps  destiné  à  avoir  une  existence  indéfiniment 
prolongée ,  par  les  moyens  de  reproduction  qu'il 
possède  en  lui-même. 

4092.  Les  droits  et  les  cLarges  de  celui  qui  est 
légataire  d'usufruit  sur  un  troupeau  ,  ne  sont  pas  en 
tout  les  mêmes  que  quand  il  s'agit  d'autres  animaux 
qui ,  étant  indépendans  les  uns  des  autres ,  ne  forment 
pas  un  troupeau. 

Et  d'abord  lorsque  le  legs  porte  sur  un  troupeau  , 
l'augmentation  qui  peut  survenir  dans  le  nombre  des 
bêtes ,  par  le  croît  arrivé  depuis  l'époque  du  testa- 
ment jusqu'au  décès  du  testateur ,  profite  quant  à  la 
jouissance  au  légataire  de  l'usufruit^  comme  il  profi- 
terait en  tout  au  légataire  de  la  propriété  :  grege 
legato ,  et  quœ  postea  accedunt ,  ad  legatarium  per- 
tinent (3).  La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
legs  ;  une  seule  chose  léguée  qui  est  le  troupeau  , 
c'est-à-dire  un  corps  susceptible  de  plus  ou  moins 
d'accroissement,  mais  toujours  unique ,  et  dont  toutes 

(0  Inslit.  §  18,  (h  Icgatls,  llb.  2  ,  lit.  20. 

(2)  D.  1.  70,  §  4,  ff-  de  usrifructu. 

(3)  L.  21,  ff.  de  Icgat.  I. 
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les  bêles  qui  nen  ont  point  été  distraites  par  le  testa- 
teur font  également  partie  ;  qiiiç.  non  pliira  sed  unum 
legalum  est  Çi')  :  le  légataire  de  l'usufruit  doit  donc 
avoir  le  droit  de  demander  la  délivrance  du  troupeau, 
pour  en  jouir  dans  toute  l'étendue  du  nombre  des 
bétes  existantes  au  jour  du  décès  du  testateur. 

1095.  Quant  aux  jeunes  bétes  qui  seraient  nées 
postérieurement,  il  faut  observer  que  le  croît  ainsi 
survenu  entre  le  jour  de  la  mort  du  testateur  et  celui 
de  la  demande  en  délivrance  du  legs ,  doit  céder  à 
riiéritier  comme  fruits  éclius  à  son  profit  durant  sa 
saisine  ou  possession  légale ,  mais  à  la  charge  de 
remplacer  les  bétes  mortes  pendant  le  même  temps  ; 
et  que  celui  qui  serait  arrivé  dés  le  jour  de  la  demande 
en  délivrance  est  un  fruit  dû  au  légataire,  equis  per 
fideiconimissiim  relictisy  post  moram  fœtus  quoque 
prœstabitur  utfiuctus  (2). 

Une  fois  mis  en  jouissance  du  troupeau,  l'usufrui- 
tier doit  le  nourrir ,  soigner  et  entretenir  convena- 
blement. Il  a  droit  de  profiter  des  fumiers  et  engrais 
qui  peuvent  en  provenir  ;  de  consommer  les  laitages 
qu'il  peut  produire,  et  qui  seraient  surabondans  à  la 
nourriture  nécessaire  aux  jeunes  bétes;  de  percevoir 
le  produit  des  laines  s'il  y  en  a  ,  et  de  faire  son  profit 
tlu  croît  qui  arrive  par  la  naissance  des  jeunes  bétes. 
^lais  comme  il  doit  entretenir  le  troupeau  de  manière 
à  le  rendre  dans  le  nombre  où  il  était  quand  il  l'a 
reçu,  autant  que  ses  moyens  de  reproduction  peuvent 
v  fournir ,  la  loi  veut  qu'il  soit  tenu  de  remplacei^ 

(i)  L.  6,  fi',  (le  Icgat.  2. 

(2)  L.  8j  fl*.  de  vsuris  et  jnichh,,  lib.  22  ,  lit.  i. 
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jusqu'à  concurrence  du  croît  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri  (GiQ)  :  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de  substi- 
tuer aux  lieu  et  place  des  individus  manquans ,  un 
nombre  égal  de  jeunes  bétes  de  même  sexe,  pro- 
duites par  le  croît  du  troupeau  :  c'est-à-dire  encore  , 
que  s'il  n'y  a  pas,  dans  le  croît  provenant  du  troupeau 
même ,  des  individus  du  sexe  de  ceux  qu'il  faut 
remplacer ,  pour  opérer  la  reproduction ,  comme, 
par  exemple  ,  si  c'est  un  bélier  ou  un  taureau  qui  ait 
péri ,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  bélier  ou  de  taureau 
parmi  les  jeunes  bêtes  nées  du  troupeau ,  l'usufrui- 
tier sera  tenu  d'en  acheter  un  autre  avec  le  prix  qu'il 
aura  retiré  du  croît ,  ou  même  qu'il  pourra  en  retirer  : 
car  ces  expressions  du  code,  remplacer  jusqu  à  concur- 
î^ence  du  croît ^  ne  signifient  pas  seulement  remplacer 
par  les  animaux  même  du  croit  y  mais  bien  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  croît.  On  ne  pourrait , 
sans  offenser  l'esprit  de  la  loi ,  leur  donner  un  autre 
sens ,  puisqu'elle  veut  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon 
père  de  famille  et  comme  le  propriétaire  lui-même  : 
or ,  un  père  de  famille ,  administrant  sagement  ses 
affaires ,  emploierait  certainement  le  prix  du  croît , 
et  il  ferait  de  même  les  avances  nécessaires  pour  le 
remplacement  des  bêtes  dont  la  coopération  est  indis- 
pensable à  la  fécondité  du  troupeau  :  donc  l'usufrui- 
tier doit  en  faire  autant. 

4094.  Mais  n'y  a-t-il  que  les  bêtes  mortes  que 
l'usufruitier  doive  suppléer  ?  Ne  doit-il  pas  remplacer 
aussi  celles  qui  seraient  décrépites  et  cassées  de 
vieillesse  ? 

La  loi  romaine  décide  cette  question  dans  un  sens 
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afiîrmatif,  debebit  in  locwn  capitum  defunctorum  vel 
inutiUumy  alla  submittere  (i),  et  nous  croyons  qu'on 
doit  admettre  la  même  décision  aujourd'hui ,  par  la 
raison  que  les  animaux  décrépits  et  cassés  de  vieil- 
lesse ne  sont  qu'inutiles  et  à  charge  à  leur  maître; 
que  n'étant  plus  propres  à  la  propagation  ,  ils  sont 
réellement  péris  pour  le  service  principal  auquel  ils 
étaient  destinés ,  et  que  d'ailleurs  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ce  principe  établi  par  le  code,  comme  par 
les  lois  romaines  ,  que  l'usufruitier  doit  jouir  en  hon 
père  de  famille  ,  et  comme  le  propriétaire  lui-même, 
lequel  aurait  incontestablement  soin  de  pourvoir  à  ce 
remplacement. 

Au  reste,  l'usufruitier  qui  a  satisfait  h.  ce  devoir, 
afin  de  conserver  le  troupeau  dans  toute  sa  vigueur  , 
a  le  droit  de  disposer,  à  son  profit ,  des  vieilles  bêtes 
qu'il  a  fait  remplacer;  altf*ndu  que  l'obligation  de 
conserver  et  d'entretenir  n'emporte  pas  celle  d'aug- 
menter la  chose. 

A  plus  forte  raison  doit- il  avoir  le  droit  de  s'ap- 
proprier les  cuirs  des  bêtes  mortes  ,  lorsqu'il  les  rem- 
place par  d'autres;  mais  lorsque  tout  le  troupeau 
vient  à  périr,  comme  il  ne  doit  pas  le  remplacer, 
il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  approprier  les  cuirs , 
et  la  loi  veut  qu'il  rend 3  compte  au  propriétaire  de 
ce  qu'il  en  aura  pu  tirer  (G16). 

Il  faut  observer  encore  que  la  loi  ne  distinguant 
ici  aucune  époque  de  remplacement,  l'usufriiitier  est 
obligé  d'y  pourvoir ,  non-seulement  sur  le  croit  qu'il 
peut  avoir  déjà  perçu  au  temps   oi!i  quelques-unes 

(0  L  6g,  ff.  de  usiifr  ,  lib.  7,  lit    l. 

II.  34 
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des  vieilles  bêtes  viennent  à  périr ,  mais  encore  sur 
ce  qu'il  peut  percevoir  par  la  suite  s'il  n'en  avait 
point  perçu  auparavant;  en  sorte  que  les  jeunes  in- 
dividus naissans  ne  lui  sont  définitivement  acquis 
qu'autant  que  le  troupeau  est  au  complet. 

1095.  Mais  lorsque  l'usufruitier,  jouissant  du 
troupeau  tandis  qu'il  est  au  complet ,  a  une  fois  perçu 
le  croît  comme  un  fruit  qu'il  a  fait  sien  ,  et  dont  il  a 
disposé  à  son  profit ,  s'il  arrive  ensuite  qu'il  y  ait  des 
perles  dans  la  bergerie,  sera-t-il  obligé  de  les  réparer, 
même  avec  les  produits  précédemment  perçus  ?  ou , 
au  contraire,  ne  sera-t-il  tenu  de  suppléer  ces  pertes 
qu'avec  le  nouveau  croît  qui  pourra  encore  avoir 
lieu ,  et  autant  qu'il  sei'a  capable  d'y  fournir  ? 

Le  jurisconsulte  Ulpien  veut  bien  que  le  croît  perçu 
par  l'usufruitier ,  tandis  que  le  troupeau  est  encore 
entier ,  lui  appartienne ,  mais  de  manière  cependant 
que  les  accidens  de  mort  qui  peuvent  arriver  posté- 
rieurement soient  à  sa  charge  ;  d'où  il  résulte  qu'il 
doit  être  chargé  des  remplacemens ,  même  sur  ce 
qu'il  a  perçu  durant  l'intégrité  du  troupeau  :  Item  si 
forte  eo  tempore  (juo  fœtus  editi surit,  nihilfuit  quod 
suhmitti  deberet  ^  nunc  et  post  editionem ,  utrum  ejc 
liis  cjuœ  edentur ,  sumniittere  debebit;  an  ex  Jiisquœ 
édita  sunty  videndum  est  ?  Pnto  autem  verius,  ea  quœ 
pleno  grege  édita  sunt,  ad  fructuarium  pertinere,  sed 
posteriorem  gregis  casum  nocere  deberefructuario  (  i  ); 
c'est-à-dire,  comme  l'explique  Pothier  en  ses  Pan- 
dectes ,  d'après  la  glose ,  lit ,  vel  ex  primis  quœ  ipsius 
fucta  sunty  velex  his  quœposteâ  nascuntur^  siibmitfere 

(i)  L.  'jo,  §  4)  ff-  ^^^  iisufr.,  lib.  7,  lit.  i. 
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deheat.  Le  remplacement  des  bêtes  mortes  n'est,  en 
effet,  pour  le  troupeau,  qu'une  réparation  d'entretien, 
comme  serait  le  remplacement  des  tuiles  cassées  d'un 
couvert ,  pour  l'entretien  de  la  toiture  d'une  maison 
soumise  à  un  droit  d'usufruit  :  or,  dans  le  cas  où  l'on 
actionnerait  l'usufruitier  pour  le  forcer  à  réparer  une 
portion  de  la  couverture  dontl'entretien  est  àsa  charge, 
il  ne  serait  pas  fondé  à  dire  qu'il  ne  doit  employer  à 
cette  impense  que  le  produit  de  ses  jouissances  fu- 
tures, sans  toucher  à  celles  qu'il  aurait  déjà  perçues; 
il  en  doit  donc  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'en- 
tretien du  troupeau  dans  son  état  d'intégrité. 

1096.  Il  existe  encore  un  autre  genre  d'animaux 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici ,  ce  sont  ceux 
qui  ont  été  attachés  à  la  culture  des  terres  par  leur 
maître  :  nous  en  parlerons  dans  un  autre  chapitre , 
en  traitant  des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  domaines 
ruraux  dont  ils  sont  les  accessoires. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  comme  le  précédent, 
par  l'examen  de  quelques  questions  particulières  qui 
se  rapportent  spécialement  aux  objets  qui  y  sont 
traités. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

1097.  Lorsque  l'usufruit  n'est  ètahli  que  sur  un 
animal  qui  vient  à  périr ,  ou  lorsqu'il  est  établi  sur  un 
troupeau  qui  périt  entièrement ,  et  que  l'usufruitier 
est  tenu  de  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur, 
ce  compte  doit-il  être  rendu  de  suite ,  ou  est-ce  seu- 
lement au  décès  de  l'usufruitier  ou  àtoule  autre  époque 
fixééjcomme  le  terme  de  sa  jouissance? 
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Nous  croyons  que  ce  compte  doit  être  rendu  de 
suite ,  parce  que  l'usufruit  est  éteint  par  la  mort  de 
l'animal  ;  et  que  le  cuir  est  une  chose  toute  diffé- 
rente, dont  la  jouissance  ne  peut  appartenir  à  celui 
auquel  l'usufruit  de  l'animal  avait  été  lég^ué. 

seconde  question. 

1098.  Celui  auquel  on  a  légué  un  droit  d'usufruit 
sur  des  animaux,  peut-il  les  vendre  sans  se  rendre 
répréhensible  envers  l'héritier  ? 

Nous  n'entendons  parler  ici,  ni  des  animaux  qui 
peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce ,  et  qui ,  ])ar 
cette  raison,  sont  spécialement  destinés  à  cire  vendus  ; 
ni  de  ceux  qui  composent  un  troupeau  dont  le  corps 
doit  être  conservé  et  entretenu  dans  son  inté(jrité  par 
l'usufruitier ,  conformément  aux  règles  que  nous 
venons  d'exposer  ;  ni  enfin  de  ceux  qui  auraient  clé 
attachés  à  la  culture  des  terres ,  et  dont  nous  parle- 
rons ailleurs. 

Notre  question  ne  doit  donc  recevoir  d'application 
que  dans  le  cas  d'un  droit  d'usufruit  lég'ué  sur  un 
animal,  ou  sur  plusieurs  animaux  considérés  comme 
autant  d'individus ,  et  appartenant  à  la  classe  des 
effets  mo])iliers,  sans  élre  destinés  h  la  vente  comme 
objet  de  commerce. 

Quoique  réduite  dans  ces  limites ,  la  question  est 
encore  fort  intéressante,  puisqu'elle  peut  se  présenler 
fréquemm.cnt  dans  les  campagnes,  sur  tous  les  poiiits 
du  royaume,  et  qu'elle  ]i'estpas  sans  imporlnnce  daiis 
son  objet. 

L'estimalion  que  les  animaux  dont  il  s'agit  peuvent 
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avoir  reçue  dans  l'inventaire ,  ne  les  met  pas  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'usufruitier  (  615  );  mais  résulte- 
t-il  de  là  qu'il  ne  puisse  les  vendre  sans  se  rendre 
réprélienslijle?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  : 
nous  croyons  au  contraire  qu'en  thèse  générale  il  doit 
avoir  la  faculté  de  les  aliéner ,  à  la  charge  d'en  rap- 
porter le  prix  estimatif,  et  que  l'hérilier  serait  rare- 
ment fondé  à  s'opposer  à  cette  mesure.  Nous  portons 
ccKe  décision  sur  les  raisons  suivantes  : 

1099.  [.'  11  y  a  une  telle  différence  entre 
les  meubles  meublans ,  tels  que  tapisseries ,  lits , 
sièges,  glaces,  tables,  bureaux,  armoires,  porce- 
laines, etc.  etc.,  que  nous  avons  dit  ne  pouvoir 
être  vendus  par  l'usufruitier  (  i  ) ,  et  les  animaux 
dont  nous  nous  occupons  actuellement ,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  soumettre  indistinctement,  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres ,  les  droits  de  l'usufruitier  et 
du  propriétaire  à  une  seule  règle  commune  pour 
tous. 

La  durée  des  meubles  ordinaires  peut  être  pro- 
longée à  un  temps  indéfini ,  et  la  possession  n'en  est 
point  à  charge  sous  le  rapport  de  l'entretien  :  les  ani- 
maux au  contraire  peuvent  être  enlevés  par  une  foule 
de  maladies  :  ils  sont  sujets  à  un  prompt  dépérisse- 
ment par  1(3  seul  effet  de  l'àgc  :  leur  existence  est  très 
Ijornée  ,  et  leur  possession  est  dispendieuse  par  rap- 
port à  la  nourriture  qu'on  doit  leur  fournir ,  et  aux 
soins  continuels  qu'on  doit  en  avoir. 

Quelle  que  soit  la  duré&de  l'usufruit  établi  sur  les 
meubles  des  classes  que  nous  venons  de  signaler ,  la 

(i)\oy.  dans  le  cliap.  prc'cd.icnt,  scu3  le  n."  1077. 
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nue  propriété  conserve  toujours  une  valeur  réelle  : 
au  contraire  l'usufruit  sur  des  animaux  ne  peut  avoir 
une  durée  considérable  sans  rendre  la  nue  propriété 
de  nulle  valeur,  puisqu'ils  doivent  périr  de  vieillesse 
dans  un  espace  de  temps  très  borné  ;  les  droits  de 
l'usufruitier  sont  donc  ici  prédominans ,  et  absorbent 
en  quelque  sorte  ceux  du  propriétaire. 

Qu'un  legs  d'usufruit  sur  des  animaux  soit  fait  à 
une  commune ,  ou  à  un  établissement  public ,  par 
exemple ,  sa  durée  sera  de  trente  ans  ;  et  elle  pourrait 
s'étendre  encore  à  un  plus  grand  nombre  d'années , 
si  le  legs  avait  été  fait  à  un  homme  peu  avancé  en  âge. 
Alors  le  droit  du  propriétaire  ne  sera  plus  rien  si 
l'on  veut  que  l'usufruitier  conserve  l'animal  jusqu'au 
terme  de  son  usufruit,  puisqu'il  doit  infailliblement 
périr  auparavant ,  par  le  seul  effet  de  l'âge ,  et  que  la 
perte  de  la  propriété  sera  pour  le  propriétaire. 

En  supposant  même  un  usufruit  de  moindre  durée, 
les  animaux  sujets  à  mille  accidens  de  maladie,  por- 
tent avec  eux  un  principe  de  perte  qui  n'affecte  point 
les  autres  choses  mobilières  :  principe  de  perte  qui 
rend  toujours  ici  les  droits  du  propriétaire  bien  éven- 
tuels et  bien  incertains. 

C'est  ainsi  que,  par  la  nature  même  des  choses; 
la  disposition  en  usufruit  sur  des  animaux  porte  beau- 
coup sur  le  droit  de  propriété  ,  et  de  là  l'on  doit  tirer 
cette  conséquence  que  l'usufruitier ,  ayant  des  droits 
bien  prépondérans  sur  ce  qui  reste  au  propriétaire, 
peut  aussi  faire  des  dispositions  plus  étendues  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  établi  sur  d'autres 
genres  de  meubles. 
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liOO.  2."  L'usufruit  a  le  droit  de  jouir  comme 
le  propriétaire  lui-même  ;  or,  le  père  de  famille  admi- 
nistrant sagement  ses  affaires ,  ne  laisse  point  périr 
de  vieillesse  les  animaux  qu'il  emploie  à  la  culture 
ou  à  d'autres  services  ;  il  les  vend  au  contraire,  et  les 
échange  successivement,  suivant  ce  qu'exigent  ses 
besoins  ou  le  bien  de  la  cbose  :  le  légataire  de  l'usu- 
fruit est  donc  censé  avoir  reçu  de  la  part  du  testa- 
teur, le  pouvoir  d'agir  de  même,  suivant  que  les 
circonstances  le  commandent. 

4101.  3.°  S'il  est  vrai  que  l'usufruitier  ne  puisse 
nuire  aux  droits  de  la  propriété  ,  il  est  vrai  aussi  qu'il 
peut  rendre  meilleure  la  condition  du  propriétaire(i), 
et  c'est  précisément  ce  qui  arrive  par  la  vente  qu'il 
fait  des  animaux  soumis  à  sa  jouissance. 

Avant  la  vente,  si  l'animal  vient  à  périr  sans  la 
faute  de  l'usufruitier,  tout  est  perdu  pour  le  proprié- 
taire (615). 

Après  la  vente,  l'usufruitier  qui  l'a  faite  reste 
chargé  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  l'objet 
vendu. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses ,  le  propriétaire  n'a 
plus  de  risques  à  courir;  sa  créance  ne  peut  plus  périr 
comme  l'animal  :  sa  condition  est  donc  beaucoup 
améliorée. 

1102.  4."  On  ne  pourrait  mettre  obstacles  à  la 
vente ,  sans  nuire  également  aux  intérêts  de  l'usu- 
fruitier et  à  ceux  du  propriétaire. 

On  nuirait  bien  essentiellement  aux  intérêts  de 
l'usufruitier ,  puisqu'il  se  verrait  forcé  de  nourrir  et 

(0  L.  i3,§  4»  ff-  ^  usufr.,  lib.  7,  tit.  i. 
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soigner  jusqu'à  extinction  ^  un  bétail  devenu  caduc  et 
nul  pour  le  service. 

Les  intérêts  du  propriétaire  ne  seraient  pas  moins 
blessés,  puisque  l'animal  devrait  un  jour  périr  pour 
lui,  sans  qu'il  eût  droit  à  en  répéter  le  prix  esti- 
matif. 

Ainsi  l'usufruitier,  qui  juge  que  la  vente  des  ani- 
maux est  avantageuse  pour  lui ,  est  fondé  à  invoquer 
la  maxime  portant  que  chacun  peut  faire  de  la  cliose 
à  laquelle  il  a  droit ,  tout  ce  qui  est  utile  pour  lui- 
même  ,  tant  qu'il  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  et  le  proprié- 
taire ,  qui  est  sans  un  véritable  intérêt  de  l'empêclier, 
doit  être  non-reccvable  à  s'y  opposer.  Prodesse  enim 
sibi  quisque ,  dùm  alii  non  nocet ,  non prohibetur  ;  nec 
quemquam  hoc  nomine  teneri^i). 

On  doit  d'autant  mieux  reconnaître  ce  droit  dans 
l'usufruitier ,  qu'il  serait  possible  qu'il  n'exerçât  pas 
l'état  pour  le  service  duquel  les  animaux  sont  destiné-s, 
et  que  le  testateur,  en  lui  léguant  l'usufruit  de  ses 
biens  meubles ,  n'ayant  pu  vouloir  le  forcer  à  entre- 
prendre ou  conserver  une  profession  qui  ne  lui  con- 
viendrait pas  ,  serait  au  contraire  plutôt  censé  lui  avoir 
au  besoin  légué  le  droit  de  faire  vendre  pour  jouir 
librement  de  son  bienfait. 

1105-  Cette  décision  qui ,  en  llièse  générale  ,  doit 
être  admise  dans  l'usage  ,  peut  néanmoins  être  juste- 
ment soumise  à  quelques  exceptions  qui  seraient 
dictées  par  les  circonstances  :  comme,  par  exemple  , 
s'il  s'agissait  d'un  usufruit  qui  fût  limité  à  une  très 
courte    durée ,  le  propriétaire ,  qui    aurait  intérêt 

(0  L.  1,5  it,  G  de  aqtid  ci  arjuœ,  lib.  39  ,  lit.  3. 
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à  la  conservalioii  de  la  cliose  pour  en  recevoir  la 
resliliition  en  nature ,  serait  fondé  à  s'opposer  à  la 
vente. 

TROlSlÈaiE   QUESTION. 

1104.  L' usufruitier  qui  a  vendu  un  animal  sou- 
mis à  son  droit  d'usufruit ,  peut-il  le  remplacer  à  la 
fin  par  un  autre  de  même  espèce  ? 

Nous  croyons  que  non ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les 
choses  fongibles  qui  viennent  en  compensation  l'une 
de  l'autre;  et  ce  principe  est  Lien  reconnu  ici,  puis- 
que la  loi  renvoie  l'usufruitier  au  paiement  de  l'esti- 
mation des  meubles,  lorsqu'il  ne  les  représente  pas 
en  nature ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  voir  qu'ils  sont  péris 
par  accident  et  sans  sa  faute  ,  cas  auquel  il  ne  doit 
rien. 

Il  n'y  a  d'exception  h  cette  refile ,  à  l'ép^ard  des  ani- 
maux considérés  comme  meubles ,  que  quand  ils  com- 
posent un  troupeau  :  dans  ce  cas  il  y  a  ,  pour  le  rem- 
placement des  bétesmortes  ,  subrogation  d'un  animal 
à  l'autre ,  comme  un  nouvel  arbre  en  remplace  un 
autre  dans  un  verger,  ou  comme  une  tuile  en  rem- 
place une  autre  sur  un  couvert  ;  parce  qu'alors  on 
n'envisage  que  l'universalité  du  troupeau  ou  le  cor[)s 
de  l'immeuble  dans  son  tout  :  mais  un  animal  consi- 
déré comme  individu  indépendant,  ou  comme  un  tout 
particulier,  ne  peut  être  compensé  par  un  autre, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homogénéité  naturelle  entre 
eux. 
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QUATRIÈME   QUESTION. 

1105.  Le  propriétaire  doit-il  être  appelé  à  la  venté 
que  l'usufruitier  se  propose  de  faire ,  des  animaux 
soumis  à  sa  jouissance? 

Le  propriétaire  ne  peut  être  ici  sans  intérêt ,  puis- 
que c'est  sa  chose  qu'il  s'agit  de  rendre  ;  qu'il  est 
possible  qu'il  ait  des  motifs  de  s'opposer  à  la  vente ,  et 
qu'il  lui  importe  d'en  connaître  le  prix.  L'usufruitier 
doit  donc  le  requérir  de  consentir  ou  de  donner  les 
motifs  de  son  refus ,  sauf  à  les  combattre.  C'est  ainsi 
que  ,  dans  une  autre  hypothèse ,  l'usufruitier  qui  veut 
faire  abattre  des  futaies  pour  servir  aux  réparations 
d'entretien ,  doit  préalablement  avertir  le  propriétaire 
pour  en  reconnaître  le  besoin. 

Mais  si  le  propriétaire  averti  gardait  le  silence ,  il 
serait  censé  acquiescer  au  géré  de  l'usufruitier ,  et 
l'acte  de  vente  serait  d'autant  mieux  jugé  irrépré- 
hensible. 

CINQUIÈME   QUESTION. 

1106.  Si  la  vente  était  portée  à  un  prix  plus  haut 
que  l'estimation  consignée  dans  l'inventaire ,  le  pro- 
priétaire aurait-il  droit  à  l'excédant? 

L'usufruitier  aura  ,  sans  doute ,  le  droit  de  jouir  de 
tout  le  prix  de  la  vente,  puisque  ce  prix  représente 
la  chose  soumise  à  sa  jouissance  :  mais  comme  il  n'a 
que  le  droit  de  jouir ,  la  somme  entière  doit  être  ren 
due  à  l'héritier ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets 
de  commerce ,  c'est  par  la  raison  que  les  choses  qui 
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ont  reçu  cette  destination  sont  acquises  à  l'usufruitier 
par  la  remise  qui  lui  en  est  faite ,  et  au  moyen  du  prix 
estimatif  porté  à  l'inventaire,  comme  s'il  était  acqué- 
reur à  titre  de  vente. 

SIXIÈME   QUESTION. 

1107.  Si  la  vente  était  faite  pour  un  prix  moindre 
que  l'estimation  portée  à  l'inventaire ,  la  perte  serait- 
elle  aussi  pour  le  propriétaire  ? 

L'estimation  des  choses  soumises  à  l'usufruit  doit 
toujours  être  faite  ou  reportée  au  temps  de  la  déli- 
vrance du  legs ,  puisque  l'usufruitier  ne  peut  être 
admis  à  rendre  une  valeur  moindre  que  celle  qu'il  a 
reçue ,  quand  il  ne  reproduit  pas  la  chose  elle-même 
en  nature. 

En  acceptant,  comme  juste,  l'estimation  qui  est 
faite  ,  l'usufruitier  s'ohlig-e ,  à  tout  événement ,  d'en 
rendre  le  montant ,  à  moins  que  la  chose  ne  périsse 
par  accident  et  sans  sa  faute  :  car  quoiqu'il  puisse 
rendre  meilleure  la  condition  du  propriétaire ,  il  ne 
peut  pas  la  rendre  pire ,  et  il  serait  injuste  de  faire 
peser  sur  celui-ci  les  suites  de  tous  les  faits ,  ou  de 
toutes  les  fautes  par  lesquelles  l'usufruitier  aurait 
causé  le  dépérissement  ou  la  diminution  de  valeur  de 
la  chose,  avant  la  vente.  Ce  déchet  ne  doit  donc  point 
être  en  perte  pour  le  propriétaire ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  évident,  par  les  circonstances,  qu'il  n'est  que  la 
suite  d'un  pur  accident. 
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SEPTIÈJIK   QUESTION. 

4108.  Le  propriétaire  pourrait-il  lui-même  re- 
quérir et  forcer  la  renie  des  animaux  soumis  à  un 
droit  d'usufruit  ? 

La  loi,  qui  ne  veut  pas  que  le  propriétaire  puisse, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 
l'usufruitier  (599) ,  lui  défend  par  là  même  tout  ce 
qui  pourrait  rendre  pire  la  condition  de  ce  dernier  : 
c'est  néanmoins  ce  qui  arriverait  s'il  était  forcé  de 
vendre ,  puisque  le  propriétaire  n'aurait  plus  de 
risques  à  courir  sur  la  perte  des  animaux ,  et  que ,  de 
son  côté,  l'usufruitier  n'aurait  plus  de  cliances  pour 
se  voir  libéré  par  l'anéantissement  de  la  chose  ,  après 
en  avoir  usé  plus  ou  moins  long-temps. 

Ainsi,  tant  que  l'usufruitier  juge  à  propos  de  con- 
server la  jouissance  des  animaux ,  il  en  est  le  maître  , 
et  il  est  en  droit  de  ne  consulter  que  son  intérêt  à  cet 
égard. 

Vainement  opposerait-on  ici  que  l'usufruitier  doit 
jouir  en  bon  père  de  fainille ,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  doit  pas  conserver  les  animaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
périssent  entre  ses  mains.  Cette  objection  n'est  pas 
relevante  :  car  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  ne  s'étend  pas  jusqu'à  imposer  à  l'usufruitier 
le  devoir  de  prendre  à  sa  charge  personnelle  les  dan- 
gers et  accidens  qui  peuvent  entraîner  la  porte  de  la 
chose  avant  la  fin  de  son  usufruit ,  puisqu'au  con- 
traire la  loi  veut  que  ces  dangers  pèsent  indéfiniment 
sur  le  propriétaire. 

Tant  que  l'usufruitier  n'est  pas  arrivé  au  terme  final 
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de  sa  jouissance  ,  la  continuation  indéfinie  de  l'excr- 
cice  de  son  usufruit  ne  peut  lui  être  reprochée  comme 
un  abus,  puisque,  suivant  son  titre  ,  il  a  le  droit  de 
jouir  jusqu'à  ce  terme,  et  que  injuriam  nonfacit  qui 
jure  siio  utiliir. 

Si  le  terme  extrême  de  l'usufruit  est  tel ,  par  son 
éloignement,  que  l'animal  sur  lequel  il  est  établi 
doive  naturellement  périr  auparavant,  il  ne  résultera 
pas  de  là  que  l'usufruitier  ne  sera  point  en  droit  de 
])rolonger  sa  jouissance  tant  qu'il  le  voudra  ou  le 
jugera  conforme  à  ses  intérêts  ;  mais  seulement  qu'en 
ce  cas  le  droit  d'usufruit  devra  être  considéré  comme 
absorbant  en  quelque  sorte  celui  de  propriété,  et 
comme  valant  beaucoup  mieux ,  puisqu'il  le  rendra 
inutile  ,  à  moins  que  l'usufruitier  n©  vienne  à  mourir 
avant  que  l'animal  périsse. 

HUITIÈME    QUESTION. 

1109.  Quelle  étendue  doit-on  donner  à  l'iisu fruit 
fjui  aurait  été  légué  sur  des  moutons^  ou  sur  des  bé- 
liers ,  ou  sur  des  brebis?  la  Jouissance  des  agneaux  y 
serait-elle  aussi  comprise  ? 

Le  légataire  de  l'usufruit  a  toujours  le  droit  d'ob- 
tenir en  jouissance  ce  qu'il  aurait  le  droit  d'exiger 
en  i^opriété,  si  c'était  un  \cpi:>  de  propriété  qui  lui 
eût  été  fait  avec  même  dénomination  dans  les  choses  ; 
voilà  le  principe. 

11  faut  donc  dire  que  la  (li;;pnsiiion  par  laquelle  le 
testateur  a  légué  l'usufruit  de  ses  moutons  doit  s'é- 
tendre à  la  jouissance  soit  des  béliers ,  soit  des  brebis, 
soit  mê-mc.  des  agneaux  déjàexisians  lors  de  î'ouver- 
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ture  du  droit  d'usufruit ,  parce  que ,  dans  un  legs  de 
propriété ,  le  mot  moutons  embrasserait  tous  ces  objets 
par  sa  généralité. 

Il  faut  dire  qu'au  contraire  le  legs  d'usufruit  des 
Z»reZ'î5  ne  porterait  ni  sur  les  béliers,  ni  sur  les  agneaux; 
comme  celui  des  béliei's  ne  porterait  ni  sur  les  brebis, 
ni  sur  les  agneaux  ;  parce  que  les  mots  de  béliers  et  de 
brebis  n'embrassent  pas  toutes  les  espèces  comme 
celui  de  moutons,  et  c'est  ainsi  qu'on  le  trouve  décidé 
dans  les  lois  romaines  :  Ovibus  legatis  agni  non 
coîîtinentur(i).  —  Ovibus  legatis  neque  agnos ,  neque 
arietes  contineri  quidam  rectè  existimant  (2). 

Reste  à  savoir  à  quelle  époque  les  agneaux  doivent 
commencer  à  être  comptés  au  nombre  des  béliers  ou 
des  brebis ,  suivant  la  nature  de  leur  sexe.  Sur  quoi 
la  première  des  lois  romaines  qu'on  vient  de  citer , 
porte  qu'on  doit  estimer  cela  suivant  l'usage  des  lieux, 
et  pris  égard  à  l'utilité  qu'ils  procurent  déjà  soit  par 
la  tonte  de  leur  laine  ,  soit  en  servant  à  la  reproduc- 
tion de  leur  espèce  :  Quandiù  autem  agnorum  loco 
sunt,  ex  usu  cujusque  locisumendum  est;  nam  in  qui- 
busdam  locis  ovium  numéro  esse  videntur  ciim  ad  ton- 
sur  am  venerint. 

p         '         '  NEUVIÈME   QUESTION. 

mO.  Lorsqu'on  a  légué  un  droit  d'usufruit  sur 
des  animaux,  les  poulains ,  veaux  et  agneaux  qui  sont 
nés  avant  la  délivrance  du  legs ,  restent  acquis  à  llié- 
ritier ,  comme  fruits  perçus  durant  sa  saisine  légale. 

(i)L.  65,  §7,  fF.  de  légat.  3.» 
(2)L.8i,§4,ff-eo^- 
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Et  réciproquement  ceux  qui  sont  déjà  nés  le  jour  de  la 
mort  de  l'usufruitier  restent  dans  son  patrimoine  et 
sont  acquis  à  ses  héritiers  comme  fruits  perçus  durant 
l'usufruit  :  mais  si  à  l'une  et  l'autre  de  ces  époques , 
les  naissances  de  ces  jeunes  bêtes  sont  tellement  récentes 
que  l'assistance  des  mères  soit  plus  ou  moins  néces- 
saire à  la  nourriture  et  à  la  conservation  des  petits , 
quel  parti  devra-t-on prendre  à  cet  égard? 

L'usufruitier  qui  reçoit  la  délivrance  de  son  legs , 
ou  l'héritier  qui  rentre  en  jouissance  des  animaux 
quand  rusufruit  est  fini  j  sera-t-il  obligé  d'héberger, 
nourrir  et  soigner  les  jeunes  bétes  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  y  et  de  leur  livrer  les  mères  pour  qu'elles 
les  allaitent  jusqu'à  l'époque  du  sevrage?  Et,  en  cas 
d'affirmative,  ne  pourra-t-il pas  au  moins  exiger  une 
indemnité  pour  cet  objet? 

L'assistance  de  la  mère  étant  nécessaire  à  la  con- 
servation du  petit,  c'est  là  une  charge  naturelle  .-charge 
qui  est  censée  avoir  été  imposée  par  le  testateur ,  et 
qui  en  conséquence  ne  peut  être  le  fondement  d'une 
demande  en  indemnité. 

On  voit  par  toutes  ces  questions  de  détail ,  que 
quand  l'usufruit  est  établi  sur  des  animaux ,  tout  ce 
que  les  parties  intéressées  pourraient  faire  de  mieux, 
ce  serait  de  régler  définitivement  leurs  droits ,  dès  le 
principe ,  par  une  convention  à  forfait. 


544  TRAITÉ    DES   DROITS    d'uSUFRUIT, 


CHAPITRE  XXIY. 

Des  Droits  de  rusufruilicr  sur  les  maisons  cl  hùlimcns, 
cl  leurs  accessoires. 

1111.  L'usufruit  clabli  sur  les  maisons  et  Lali- 
mens,  consislc  principalement  clans  le  droit  de  les 
habiter  ou  occuper  en  totalité  ,  par  soi-même  ou  par 
le  fait  d'aulrui,  conformément  à  leur  destination. 

L'usager  a  des  droits  bien  moins  étendus  sur  la 
maison  qu'il  habite  à  ce  titi'e ,  puisqu'il  ne  peut  qu'oc- 
cuper par  lui-même ,  et  autant  qu'il  lui  faut  de  loge- 
ment pour  lui  et  sa  famille  (G55)  ,  sans  pouvoir  louer 
ni  céder  son  droit  à  d'autres  ;  tandis  que  l'usuft-uitier 
peut  occuper  toute  la  maison  lors  même  qu'une  par- 
lie  seulement  lui  suffirait  ;  qu'il  peut  louer  à  son  profit 
la  partie  qu'il  n'habite  pas  ;  ou  même  louer  l'édifice 
en  totalité  (595),  en  se  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  code  sur  la  durée  des  baux  dont  nous  par- 
lerons dans  un  autre  chapitre. 

Sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées  dans 
les  chapitres  précédens,  c'est  un  principe  général 
que  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  qu'à  la  charge 
de  conserver  la  su])stance  de  la  chose  (578)  :  en  con- 
séquence il  ne  lui  serait  pas  permis  de  changer  de  sa 
propre  autorité  et  d'une  manière  grave  la  distribution 
des  appartemens  :  sed  neque  diœtas  Iransformcire  vel 
conjungere y  mit separare  ei  permiUelur  :  il  ne  peut  ni 
retourner  la  face  du  bâtiment ,  ni  en  changer  le  ves 
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tiLule  d'entrée ,  ni  y  établir  des  escaliers  déroLés ,  ni 
changer  la  forme  des  jardins  :  vel  adifus  posticas{>e 
vertere;  vel  réfugia  aperire  ;  vel  atrium  mut  are  ;  vel 
viridaria  ad  alium  modum  convertere  :  en  un  mot, 
il  peut  orner  ce  qu'il  trouve  ;  mais  il  ne  doit  point  le 
dénaturer  :  excolere  enim  quod  invenit  potest ,  qua- 
litate  œdium  non  immutatâ  (i).  Néanmoins,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  changemens  minutieux,  nous 
croyons  qu'il  ne  se  rendrait  pas  réellement  coupable 
d'abus  de  jouissance  en  les  faisant  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ;  on  ne  pourrait  pas  dire ,  en 
effet ,  que  la  substance  de  la  cbose  fût  altérée  par  des 
constructions  purement  accidentelles  ;  sauf  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif ,  si  le  propriétaire  qui 
est ,  sur  ce  point ,  seul  juge  de  ses  véritables  intérêts, 
l'exige  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Tout  ce  qui  peut  tendre  à  opérer  de  plus  grandes 
dégradations  dans  les  bàtimens  ,  à  en  rendre  l'habi- 
tation moins  saine ,  ou  à  les  exposer  à  de  plus  grands 
dangers  d'incendie,  est  interdit  à  l'usufruitier.  En 
conséquence  de  quoi  il  ne  lui  est  pas  permis  de  con- 
vertir une  maison  d'habitation  ordinaire  en  une 
hôtellerie  destinée  à  recevoir  le  public  ;  il  ne  pour- 
rait la  transformer  en  une  étable,  y  établir  une  foroe 
ou  des  bains  publics ,  ni  la  louer  à  de  pareils  usap-es  : 
Si  domûs  ususfructus  legatus  sit ,  meritoria  illic  usu- 
fructuarius  facere  non  débet  :  nec  per  cœnacula  divi- 
dere  domum.  At  quin  locare  potest ,  sed  oportebit 
quasi  domum  locare  :  nec  balneum  ibi  faciendum  est. 

(i)  L.  i3,  §7,  (T.  rie  itsiif/ii€(u ;  lil).  7,  lit.  i;  vid.  et  11.  7  et 8, 
ff.  eod. 

>         II.  35 
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Quod  autem  clicit  meritoria  non  facturum,  ila  accipe 
quœ  vulgo  dwersoria ,  vel  fuUonica  appellant.  Ego 
quidem  etsi  balneum  sit  in  domo  usibus  domesticis 
solitum  vacare  in  intima  parte  domiis  vel  inter  diœtas 
amœnas  ;  non  rectè,  nec  ex  boni  viri  arbitratu  factu- 
rum ,  siid  locare  cœperit  ut  publiée  lavet  :  non  magis 
quàm  si  domum  ad  stationem  jiimentorwn  locaverit; 
aut  si  stabuluni  quod  erat  domûsjumentis  et  carrucis 
vacans ,  pistrino  locaverit  (i).  Il  ne  lui  serait  pas 
permis  d'y  établir  un  magasin  de  choses  qui  sont 
d'une  manutention  dangereuse  ^  comme  de  la  poudre 
à  canon  ;  il  ne  pourrait  y  faire  des  dépôts  ou  amas  de 
sel  ou  autres  matières  corrosives  que  les  lois  signalent 
(674)  comme  propres  à  corrompre  l'édifice,  ou  de 
tous  autres  objets  capables  d'infecter  la  maison,  et 
den  rendre  l'habitation  malsaine  par  la  suite  :  Si 
tanien  quœ  instiiuii  ftuctuarius ,  aut  cœlum  corrum- 
pant  agri,.. .  non  videbitur  boni  viri  arbitratufrinÇ^). 
Dans  tous  ces  cas  Tusufruitier  serait  répréhensible, 
attendu  que,  devant  jouir  suivant  la  destination  du 
père  de  famille ,  il  ne  peut  lui  être  permis  de  rien 
pratiquer  ou  entreprendre  y  ni  de  rien  introduire 
dans  l'édifice  qui  tende  à  le  détériorer  plus  particu- 
lièrement ,  ou  à  l'exposer  à  des  dangers  d'incendies 
plus  fréquens. 

1112.  L'usufruitier,  dit  Domat  (3)  d'après  le 
texte  des  lois  romaines ,  peut  faire  dans  l'héritage 
sujet  à  l'usufruit  des  améliorations  et  réparations 

(i)  L.  i3,  §8,  ft.  </c  usufruciu,  lib.  7,  tit.  i. 

(2)D.  1.  i3,§6. 

(3)  Liv.  i,tit.  ii,sect.  i,n.''i7. 


d'usage  personnel  ,  etc.  547 

utiles  ou  nécessaires ,  et  même  pour  son  seul  plaisir, 
pourv  u  que  ce  soit  sans  rien  empirer  ni  changer  dans 
l'état  des  lieux.  Ainsi  il  ne  peut  hausser  un  bâtiment, 
changer  les  appartemens  ni  les  autres  dépendances 
d'une  maison  ,  ni  les  défigurer  ,  augmenter  ou  dimi- 
nuer ;  non  pas  même  en  ajoutant  ce  qui  serait  mieux, 
ou  démolissant  ce  qui  serait  inutile  :  Non  soliim  ne- 
cessarias  refectiones  facturum  y  sed  eliam  voluptatis 
causa  y  ut  tectoria  et  pavimenta  et  similia.  Neque 
autem  amplîare ,  nec  utile  detrahere  passe  quaiiwis 
melius  repositiirus  sit  (i);  mais  il  peut  user  des  jours 
et  mettre  des  peintures  et  autres  ornemens  :  Lumina 
immittere  eum  posse,  ait  :  sed  et  colores,  et  picturas  , 
et  marmora  poterit ,  et  sigilla ,  et  si  quid  ad  domûs 
ornatum  :  il  ne  pourra  exhausser  la  maison  en  y 
ajoutant  un  étage ,  si  le  propriétaire  s'y  oppose , 
attendu  que  cehii-ci  peut  avoir  de  justes  motifs  d'ar- 
rêter une  pareille  entreprise ,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  ne  pas  voir  son  édifice  plus  exposé  aux  coups 
des  vents,  par  sa  trop  grande  élévation  :  Item  Nerva 
ait  eum  cui  œdifîciorum  ususfructus  legatus  sit ,  altiiis 
toUere  non  passe,  quamws  lumina  non  obscurentur , 
quia  tectum  magis  turbatur  (2). 

1113.  Ainsi  encore ,  dit  Ppthier  (3) ,  l'usufruitier 
d'une  maison  ne  peut ,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  ni  agrandir  ni  diminuer;  lés  fenêtres, 
soit  parce  qu'il  faudrait ,  pour  cela ,  attaquer  les  murs , 
soit  parce  que,  comme  le  maître  d'un  édifice  peut 

(r)  LL.  7  et  ^.S.end. 

[■>)  D.  1.  i3,  §  7,  (V.  de  ii^fj,(Js!'ctu. 

(^)  Tra'Uc  du  Llouaii'e^^H-.,2i7. 
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avoir  des  raisons  de  préférer  de  grandes  fenêtres 
qui  donnent  plus  de  jour,  de  même  il  peut  aussi  en 
préférer  de  plus  petites  qui  donnent  moins  de  froid  , 
et  qui  sont  sujettes  à  un  moindre  entretien. 

L'usufruitier  doit  donc  jouir  des  maisons  et  bâti- 
mens  comme  il  les  trouve ,  sans  pouvoir  en  altérer 
les  dispositions;  mais  il  peut  les  améliorer,  comme 
il  lui  serait  permis  d'améliorer  d'autres  genres  de 
possessions. 

1114.  Quant  à  l'étendue  de  ses  droits  sur  les  objets 
accessoires  aux  maisons  et  bâtimens ,'  il  faut  remar- 
quer que  souvent  sa  jouissance  doit  embrasser  des 
choses  qui  ne  sont  que  mobilières  par  leur  nature , 
et  que  cela  peut  provenir  de  deux  causes  différentes 
qui  sont  ou  la  volonté  de  l'bomme  ,  ou  celle  de  la  loi. 

L'usufruitier  aura  le  droit  de  jouir  de  divers  effets 
mobiliers ,  à  l'usage  de  son  habitation ,  et  il  aura  ce 
droit  par  l'effet  immédiat  et  unique  de  la  volonté  de 
l'homme,  si  on  lui  a  légué,  non  pas  simplement 
l'usufruit  d'une  maison ,  mais  bien  d'une  maison 
GARNIE  :  Si  ita  legatus  esset  iisus  fundi ,  ut  instructus 
esset;  earum  rerum  quœ  in  instrumento  fiindi  essent , 
perindè  ad  legatarium  usus  pertinet ,  ac  si  nominathn 
ei  earum  rerum  usus  legatus  fuisset  (i).  Le  légataire 
a ,  en  ce  cas  ,  le  droit  d'obtenir  la  jouissance  de  tons 
les  meubles  meublans  dont  on  doit ,  suivant  l'usage 
des  lieux ,  assortir  les  appartemens  loués  en  garnis  ; 
et  si  l'usufruit  de  la  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve 
lui  avait  été  légué,  ses  droits  s'étendraient  encore 
plus  loin  ;  car  il  aurait  la  jouissance  généralement  de 

I,  [)  L.   i6  ,  ff.  de  usu  cl  Jtahitat.,  lib.  7,  lit.  8. 


d'usage  personnel,  etc.  d'l9 

tous  les  effets  mobiliers  qui  y  seraient  compris ,  à 
rexception  de  l'argent  comptant ,  et  des  créances  ou 
autres  droits  dont  les  titres  seraient  déposés  dans  la 
maison  (536). 

1113.  L'usufruitier  a,  par  la  volonté  de  la  loi, 
quand  le  testateur  n'y  a  pas  dérogé ,  la  jouissance  de 
tous  les  objets  qui  sont  de  droit  les  accessoires  de 
l'immeuble  :  car  comme  le  legs  ou  la  donation  d'un 
fonds  emporte,  au  profit  du  légataire  (1018),  ou 
du  donataire  (1004)  ,  le  droit  d'exiger  la  délivrance 
des  accessoires  en  toute  propriété  ;  de  même  la  dona- 
tion ou  le  legs  d'usufruit  d'un  immeuble  investit  le 
donataire  ou  le  légataire  du  droit  de  jouir  de  tous  les 
accessoires  qui  sont  réputés  en  faire  partie. 

Ainsi ,  l'usufruitier  d'une  maison  a  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  y  a 
attachés  à  perpétuelle  demeure  (o24) ,  encore  qu'ils  y 
auraient  été  apportés  après  la  confection  du  testa- 
ment (i),  parce  qu'ils  seraient  également  incorporés 
dans  le  tout  :  il  a  le  droit  de  profiter  de  tout  le  produit 
des  pigeons  du  colombier ,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  entretenir  la  population. 

1116.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  destination 
du  père  de  famille  ne  soit  ici  relative  qu'aux  choses 
mobilières  qui  peuvent  être  placées  à  perpétuelle 
demeure  dans  la  maison ,  pour  l'ornement  et  le 
service  du  fonds.  Ce  principe  d'accession  en  vertu 
duquel  la  chose,  accessoire  par  destination  du  proprié- 
taire, est  réputée  partie  de  la  chose  principale, 
s'étend  encore  soit   aux  droits  incorporels,  soit  aux 

(i)  Argument  tire  de  l'art.  1019. 
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constructions  qui  auraient  été  faites  pour  servir  à  la 
desserte  de  la  maison ,  ou  à  sa  clôture  et  sûreté,  soit 
même  aux  fonds  qu'on  y  aurait  ajoutés  pour  en 
étendre  les  aisances  ou  pour  servir  spécialement  aux 
usages  et  commodités  de  celui  qui  doit  l'habiter.  Cette 
règle  sur  l'accession  par  la  destination  du  maître  de. 
la  chose ,  est  générale  :  elle  n'est  pas  seulement  écrite 
dans  le  code  de  la  raison  naturelle,  qui  veut  que 
l'accessoire  suive  le  sort  de  son  principal  :  elle  est 
aussi  consacrée  par  la  loi  positive ,  et  se  produit  par- 
tout où  il  y  a  liberté  de  disposer ,  et  où  paraît  un  acte 
de  destination  non  équivoque  :  c'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'article  692  du  code,  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes  ;  et  que,  suivant  l'art.  1019  , 
si,  depuis  la  confection  de  son  testament ,  le  testateur 
a  acquis  un  nouveau  fonds  contigu  à  celui  qu'il  avait 
légué ,  et  qu'il  les  ait  renfermés  tous  deux  dans  l'en- 
ceinte d'un  même  clos,  cet  acte  de  destination  suffit 
pour  que  le  fonds  nouvellement  acquis  se  trouve 
compris  dans  le  legs  ,  et  soit  dévolu  au  légataire.  En 
un  mot  et  dans  tous  les  cas  ,  il  suffit  qu'il  y  ait  destina- 
tion du  propriétaire ,  et  que  cela  soit  constant  par  le 
fait,  pour  qu'il  y  ait  également  droit  d'accession, 
puisqu'il  est  également  le  maître  de  sa  chose ,  et  que 
le  même  acte  de  volonté  de  sa  part  doit  produire  les 
mêmes  effets.  C'est  par  suite  de  ce  principe  général 
qu'on  doit  décider  : 

1117.  1."  Que  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
toutes  les  servitudes  actives  inhérentes  au  fonds  (597). 
En  conséquence  celui  d'une  maison  jouira  de  tous 
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les  droits  de  passages  établis  pour  y  arriver  et  ciçculer 
autour  :  il  jouira  du  droit  de  puisage  d'eau  qui  aura 
été  établi  pour  l'avantage  de  la  maison,  dans  la 
citerne ,  le  puits  ou  la  fontaine  d'un  voisin  :  il  jouira 
du  droit  de  couper  dans  la  foret  d'un  autre  proprié- 
taire le  bois  nécessaire  à  son  chauffage ,  si  ce  droit 
d'usage  a  été  établi  pour  l'avantage  de  la  maison  dont 
l'usufruit  lui  a  été  légué  ; 

1118.  2.°  Que  l'usufruitier  d'un  corps  de  bâti- 
mens  a  le  droit  de  jouir  des  appentis ,  caves ,  écuries  , 
bûchers,  remises  qui  en  sont  le  complément,  lors 
même  que  la  construction  en  est  séparée  :  comme 
encore  des  cours  et  terrasses  qui  y  sont  attenantes ,  ou 
qui  sont  destinées  au  service  ou  à  l'agrément  de 
l'habitation  ; 

1119.  3."  Que  l'usufruitier  d'un  château  a  le 
droit  de  jouir  des  fossés  dont  il  peut  être  entouré, 
des  pièces  d'eau  ou  étangs  qui  peuvent  être  dans 
ces  fossés,  et  d'y  faire  la  pêche ,  parce  que  les  fos- 
sés et  l'espace  qui  y  est  compris  sont  la  clôture, 
et  par  conséquent  font  partie  accessoire  du  châ- 
teau (r)  ; 

1120.  4.°  Que  l'usufruitier  d'une  maison  d'habi- 
tation a  le  droit  d'étendre  sa  jouissance  sur  le  jardin 
potager  qui  en  dépend ,  comme  ayant  été  destiné ,  par 
le  propriétaire,  aux  agrémens,  aisances  et  utilité  de 
l'habitation  (2).  En  suivant  le  sentiment  des  auteurs, 
cette  décision  doit  avoir  lieu  lors  même  que  le  jardin 

(1)  Voy.  au  répertoire  ,  verbo  usufruit,  §  4»  "•  ^'• 

(2)  Voy.  daus  Domat,  li\ .  3,  lit.  i,  sect.  G,  u.  i4  ;  et  dans  le 
répertoire,  verùo  legs,  sect.  4i5^5  "•  •-• 
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ne  serait  point  attenant  à  la  maison  (i).  Le  principe 
est,  en  effet,  le  même,  puisque  tout  est  ici  dans  la 
destination  du  père  de  famille ,  laquelle  n'est  pas 
moins  constante ,  quoique  le  jardin  ne  soit  pas  immé- 
diatement adjacent  à  la  maison; 

1121.  5.°  Que  si  le  propriétaire  de  deux  maisons 
contiguës  l'une  à  l'autre  avait  pratiqué  une  porte 
entre  les  deux  ,  pour  adjoindre  à  l'une  certaine  pièce 
qui  serait  dans  l'autre ,  à  l'effet  d'augmenter  l'une  des 
habitations  en  prenant  sur  l'autre,  cette  destination 
du  père  de  famille  serait  un  titre  suffisant  pour  que  le 
légataire  de  l'usufruit  de  la  maison  dont  on  aurait 
voulu  amplier  les  aisances  fut  en  droit  d'exiger  la 
jouissance  de  la  pièce  qui  serait  dans  l'autre  maison  : 
Cùm  dominus  œdium  binarum  aliquid  conclave ,  qiiod 
supra  concamerationem  alterarum  œdiuni  esset ,  in 
usinn  alterarum  convertit ,  atque  italds  ususfuerit; 
namque  eo  modo  alteris  œdibus  id  accedet  ^  alteris  de- 
cedet  (2).  Et  par  la  même  raison,  si  le  propriétaire 
des  deux  édifices  avait  établi  entre  eux  une  galerie 
reposant  également  sur  l'un  et  l'autre,  mais  qui  ne 
fût  destiné  qu'au  service  de  l'une  des  maisons,  ou  qui 
n'eût  d'entrée  que  depuis  l'une  des  deux ,  le  légataire 
de  l'usufruit  de  l'édifice,  au  service  ou  à  l'agrément 
duquel  la  galerie  aurait  été  destinée,  aurait  le  droit 
d'en  exiger  seul  la  jouissance  (3). 

Ces  principes  généraux  établis  touchant  les  droits 

(1)  Voy.  au  journal  des  audiences,  toin.6,  pag.  25 f;  et  dans 
Toulier,  lom.  5,  pag.  629. 

(2)  L.  3i ,  ff.  (/<?  légat.  3. 

(^3)  1j.  47,  *^-  (ic  damno  infecta,  lib.  3q,  lit.  a. 
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de  l'usufruitier  sur  les  maisons ,  nous  passons  à  l'exa- 
men de  quelques  questions  particulières. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

1122.  L' usufruitier  pourrait-il  y  sans  l'agrémeyit 
du  propriétaire ,  construire  une  maison  sur  une  place 
vide  ?  et ,  après  l'avoir  construite ,  aurait-il  le  droit 
d'en  jouir  ? 

Construire  un  édifice  sur  un  sol  vide ,  c'est  chan- 
ger la  surface  du  terrain ,  mais  aussi  c'est  ordinaire- 
ment faire  une  amélioration  :  or,  il  y  a  des  cas  où 
l'usufruitier  peut  améliorer ,  sans  le  consentement  et 
même  contre  la  volonté  du  propriétaire  ;  et  il  y  en 
a  d'autres  où  il  ne  le  peut  pas  ;  c'est  donc  dans  cette 
distinction  qu'il  faut  rechercher  le  principe  de  solu- 
tion à  la  question  proposée. 

L'usufruitier  est  en  droit  d'améliorer  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire ,  lorsque  la  construction  est 
provoquée  par  une  cause  qui  tient  à  l'exercice  de  son 
droit  :  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  ne  peut  y  mettre 
.  obstacle  ,  par  la  raison  qu'il  s'opposerait  à  la  jouis- 
sance même  de  l'usufruitier,  ce  qui  ne  peut  être  ad- 
missible (i). 

Ainsi  l'usufruitier  peut ,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  construire,  dans  un  héritage  en  culture, 
une  loge  destinée  au  logement  d'un  garde  qui  serait 
préposé  à  la  conservation  des  récoltes  pendantes  par 
racines  :  Si  areœ  ususfructus  legalus  sit  milii ,  posse 
me  casam  ibi  œdificare  custodiœ  causa ,  earum  rerum 

(i)  Voy.  encore  plus  bas,  au  chap.  32 ,  sous  le  n."  i433. 
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quœ  in  areâ  sunt  (i).  Le  propriétaire  ne  sérail  pas 
recevable  à  s'opposer  à  cette  construction  ,  parce 
qu'autrement  il  mettrait  obstacle  à  la  jouissance  même 
de  l'usufruitier;  car  l'exercice  de  son  droit  ne  serait 
plus  entier ,  s'il  ne  pouvait  faire  surveiller  ses  ré- 
coltes de  la  manière  la  plus  propre  à  les  conserver. 

Ainsi  encore ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  l'usufrui- 
tier peut  faire  construire,  sur  un  des  fonds  du  domaine 
dont  il  a  la  jouissance  ,  un  édifice  plus  important , 
tel  qu'une  maison  de  ferme ,  si  cette  construction 
est  nécessaire  pour  recueillir  et  héberger  les  fruits 
du  domaine  ;  sed  iiec  œcUficium  quidem  positurwn 
fundo  ;  nisi  quod  ad  fructum  percipiendum  necessa- 
Hum  sit  (2).  Il  faudrait  en  dire  autant  s'il  s'agissait 
d'un  bâtiment  construit  à  l'effet  d'y  placer  une  cuve- 
rie  ou  un  pressoir ,  ou  d'y  faire  une  cave  pour  le  ser- 
vice d'un  domaine  en  vignobles.  Dans  ces  cas  et  autres 
semblables,  le  testateur  léguant  l'usufruit  du  domaine 
ou  du  fonds  est  censé  avoir  légué  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  jouir  pleinement , 
et  conséquemment  le  droit  d'améliorer  par  des  con- 
structions qu'exige  le  besoin  de  la  chose. 

1125.  L'usufruitier,  au  contraire,  n'est  pas  en 
droit  de  construire  un  édifice  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire ;  il  ne  le  peut ,  même  sous  le  spécieux  prétexte 
d'améliorer  le  fonds,  lorsque  la  construction  n'est 
provoquée  par  aucune  cause  qui  se  rattache  à  l'exer- 
cice de  sa  jouissance;  sed  nec  œdiflcium  quidem  posi- 
iurum  fundo ,  porte  le  texte  précité.  Sicut  nec  areœ 

(1)  L.  73,  ff.  de  asufructiiy  lib.  7,  tit.  i. 

(2)  L.  i3,§6,  fF.  eo^. 
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vsufructii  legato ,  potest  in  areâ  œdificium  poniÇiy, 
la  raison  de  cela  ,  c'est  qu'ici  la  construction  n'est  point 
une  chose  accessoire  à  l'exercice  des  droits  généraux 
deTusufruitier.  Prenant  les  choses  dans  Tétat  où  elles 
se  trouvent ,  il  peut  en  jouir  dans  toute  leur  étendue , 
sans  faire  la  construction  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle 
n'est  point  nécessitée  pour  l'exercice  de  cette  jouis- 
sance. Le  propriétaire  qui ,  pour  conserver  la  forme 
du  fonds ,  veut  qu'on  s'abstienne  d'y  bâtir,  ne  peut 
être  accusé  de  mettre  obstacle  à  la  jouissance  de 
l'usufruitier  ,  puisque  l'édifice  projeté  n'est  point 
nécessaire  à  celui-ci. 

Ainsi ,  dans  cette  seconde  h^-pothèse ,  le  proprié- 
taire peut  s'opposer  à  la  construction  de  l'édifice , 
et  même  en  exiger  la  démolition  lorsqu'il  a  été  con- 
struit sans  son  assentiment ,  parce  qu^on  ne  peut 
élever  un  bâtiment  sur  un  sol  vide  ,  sans  changer  sub- 
stantiellement la  forme  du  fonds  ;  qu'un  pareil  chan- 
gement ,  quand  il  n'a  pas  une  cause  nécessaire ,  fait 
partie  du  droit  qui  appartient  à  tout  homme  de  dis- 
poser librement  (2)  de  ce  qui  lui  appartient ,  sans 
contrainte  de  la  part  d'autrui. 

1124.  Mais  si  la  construction  a  produit  une  amé- 
lioration telle  que  le  propriétaire  la  juge  conforme  à 
ses  intérêts,  et  qu'il  veuille  la  conserver,  l'usufruitier 
a-t-il  le  droit  d'en  retenir  la  jouissance? 

Pour  soutenir  la  négative ,  on  peut  dire  que  le  droit 
d'usufruit,  qui  avait  été  légué  sur  l'héritage  où  l'édi- 
fice a  été  construit,  est  éteint  par  la  construction  même, 

(.)L.  7,§i,ir.  m/. 

(2)  Voy,  dans  PoTTUFJ» ,  Uaité  du  douaire,  n.  2i/\- 
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par  la  raison  que  la  jouissance  d'un  édifice  n'a  plus 
rien  de  commun  avec  celle  qui  avait  été  léguée  et  qui 
ne  devait  consister  que  dans  la  perception  des  fruits 
naturels  ou  industriels  qui  seraient  produits  par  le 
fonds  ;  que  d'ailleurs  c'est  ainsi  que  la  question  paraît 
décidée  par  la  loi  romaine  :  Si  areœ  sit  ususfructus 
legatus ,  et  in  eà  œdificium  sit  positum ,  rem  mutari 
et  usumfructum  extingui  constat  (i). 

Néanmoins  il  faut  tpnir  pour  constant  que  l'usufrui- 
tier est  en  droit  de  retenir,  jusqu'au  terme  légal  de 
son  usufruit,  la  jouissance  de  la  maison  qu'il  a  con- 
struite ;  attendu  qu'il  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé 
à  son  droit  par  un  fait  par  lequel  il  a  voulu  améliorer 
son  sort,  et  se  procurer  une  plus  grande  jouissance; 
qu'il  serait  inj  uste  de  le  punir  précisément  par  la  raison 
qu'il  aurait  sagement  administré  et  fait  le  bien  ;  que 
si  la  loi  romaine  porte  que  le  droit  d'usufruit  d'un 
fonds  s'éteint  par  le  changement  de  forme  qu'opère 
la  construction  d'un  bâtiment ,  c'est  lorsque  l'édifice 
est  construit  par  le  testateur  lui-même  avant  l'ouver- 
ture des  droits  de  l'usufruitier,  à  l'égard  duquel  le 
legs  se  trouve  ainsi  révoqué  et  devient  caduc  ;  qu'en- 
fin lorsque  le  code  dit  (599)  que  l'usufruitier  ne  peut, 
à  la  cessation  de  l'usufruit  ^  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  fût  augmen- 
tée ,  il  suppose  évidemment  qu'il  a  dû  en  conserver 
la  jouissance  jusqu'à  la  fin. 

(i)  L.  5  in  fine,  lY.  quibus  mod.  iisvjr.  awitlat.,  lib.  7,  lit.  f\. 
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SECONDE    QUESTION. 

il25.  L'usufruitier  aurait-il  le  droit  cVachef^er 
la  construction  d'un  bâtiment  déjà  cojnmencê  par  le 
testateur? 

Nous*croyons  qu'on  doit  faire  cette  distinction  : 
ouïe  testateur  avait  abandonné  sa  construction  comme 
ayant  été  mal  à  propos  entreprise,  et  ne  devant  point 
avoir  un  résultat  conforme  à  ses  intérêts  mieux 
entendus ,  et  alors  l'usufruitier  ne  peut  la  continuer 
contre  les  intérêts  du  propriétaire  ;  ou  le  testateur 
avait  seulement  commencé  son  entreprise  lorsqu'il  a 
été  surpris  par  la  mort;  en  sorte  que  si  elle  s'est 
trouvée  suspendue ,  c'est  sans  cesser  d'être  dans  les 
intérêts  du  propriétaire  ,  et  sans  changement  de  des- 
sein ni  révocation  du  projet  de  la  continuer;  et  dans 
ce  cas  l'usufruitier  doit  avoir  le  droit  de  l'achever. 

Nous  sommes  ici  en  contradiction  avec  la  plupart 
des  interprètes  du  droit  romain  qui  ont  porté  si  loin 
le  scrupule  sur  la  défense  faite  à  l'usufruitier  de 
changer  l'état  des  lieux,  qu'ils  ne  voulaient  pas  même 
qu'il  pût,  sans  l'agrément  du  propriétaire,  achever 
à  ses  propres  dépens  un  bâtiment  commencé  par  le 
testateur  avant  son  décès ,  sans  prendre  égard  à  la 
question  de  savoir  si  cela  serait  utile  ou  non  ;  comme 
s'il  lui  avait  été  défendu  d'améliorer  la  condition  de 
l'héritier.  Us  fondaient  cette  doctrine  sur  un  texte  de 
loi  tiré  des  réponses  dujurisconsulteNERATius,  lequel, 
bien  entendu ,  ne  peut  donner  lieu  à  une  consé- 
quence aussi  exagérée  ,  ainsi  que  nous  le  démontre- 
rons dans  un  moment.  yEdificium  inchoatiim,  dit 
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ce  jurisconsulte  ,  fnicluarius  conswnmare  non  passe, 
placet  :  etiamsi  co  loco  aliter  nii  non  possit.  Sed  nec 
ejus  quidem  uswnfnictum  esse;  nisi  in  constituendo  vel 
legando  usufnictu  hoc  specialiter  adjeclum  sit  ^  ut 
utrumque  et  liceat  (^\).  Cependant  Pothier  (2)  disait 
déjà,  d'après  Brunneman,  que  cette  décision  ne  devait 
pas  être  suivie,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'inten- 
tion de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit,  lequel,  en 
commençant  ce  bâtiment,  n'a  pas  eu  l'intention  qu'il 
demeurât  imparfait  ;  mais  que  s'il  était  prévenu  de  la 
mort,  et  que  son  héritier  ne  voulût  pas  le  parachever, 
il  fût  permis  à  l'usufruitier  de  le  faire. 

Mais ,  sans  nous  arrêter  à  cette  interprétation  de 
Pothier  et  de  Brunneman ,  si  nous  reprenons  la 
chose  dès  son  principe ,  il  sera  bien  démontré  qu'on 
a  fait  dire  au  jurisconsulte  Neratius  plus  qu'il  n'a 
voulu  ,  et  que  la  décision  qu'il  a  portée  ne  peut  plus 
recevoir  d'application  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation. 

Dans  le  système  du  droit  romain,  il  est  certain  qu'en 
général  tout  détenteur  de  l'héritage  d'autrui  qui  y  a 
fait  des  constructions  utiles ,  a  le  droit  d'exiger  ,  lors 
de  sa  dépossession ,  ou  à  la  fin  de  sa  jouissance  ,  une 
indemnité  pour  ses  améliorations  :  cette  action,  fondée 
sur  le  principe  d'équité  naturelle,  qui  ne  permet  à 
personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre ,  a  lieu 
dans  tous  les  cas  où  le  constructeur  n'est  pas  pré- 
sumé avoir  fait  construction ,  animo  donandi  :  cette 
présomption    est    ordinairement   admise    de    plein 

(1)  L.  61  ,  IT.  de  usufr.  ,  lib.  7,  tit.   1. 
(?)  Traité  du  douaire,  n".  218. 
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droit  envers  le  possesseur  de  mauvaise  foi  (i),  et 
néanmoins  il  est  aussi  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  ne  pèse  pas  sur  lui  (2);  mais  comme  il 
ne  fut  jamais  permis  de  confondre  avec  un  possesseur 
de  mauvaise  foi  celui  dont  la  jouissance  est  légitime, 
il  est  certain  que  cette  même  présomption  n'eut  jamais 
lieu  conti^e  celui  qui  est  détenteur  de  l'héritage  en  vertu 
d'un  titre  légal;  lequel,  en  construisant,  est  au  con- 
traire censé  avoir  travaillé  pour  lui-même  et  dans  la 
vue  d'augmenter  les  avantages  de  sa  jouissance,  plu- 
tôt que  dans  le  dessein  d'enrichir  gratuitement  le 
propriétaire  du  fonds  ;  qu'ainsi ,  dans  l'esprit  du  droit 
romain ,  le  fermier  (3)  et  l'usufruitier  (4),  jouissant 
l'un  et  l'autre  en  vertu  d'un  titre  légal ,  et  étant  par- 
là  hors  de  la  réprohation  méritée  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  ont  aussi ,  l'un  et  l'autre ,  droit  à  une 
indemnité  à  raison  des  améliorations  qui,  n'étant 
pas  de  pur  agrément  pour  eux ,  augmentent  réelle- 
ment la  valeur  du  fonds  pour  le  propriétaire  (5). 

4126.  La  cause  du  fermier  et  celle  de  l'usufrui- 
tier ,  quoique  semhlahles  sous  un  point  de  vue ,  sont 
cependant  très  différentes  sous  un  aspect  qu'il  est 
important  de  bien  saisir. 

Ci)  Instit. ,  §  3o,  <Ie  reruni  dii^isiorie. 

(2)  L  37,  ff.  de  rci  vind.  ,  lib.  6,  lit.  (  ;  et  1.  38  ,  fï.  de  hared. 
pcti'..  ,  lib.  5,  lit.  3. 

(3)  L.  55  ,  §  I  ,  fF.  hcaliy  lib.  19,  lit.  ■?. 

(î)  Yoy.  dans  Garcias  ,  eu  son  traité  de  cxpensû  et  meliora- 
tiuni/ms ,  tap.  1 1  ,  n.^''  a8  et  "j i . 

(5)  Yov.  encoie  la  loi  i5,iT.  de  usufruclu ,  comparée  à  la 
loi  7,  §  12,  fi",  de  acqulrcnd.  rerum  domitiio; — et  dans  SoTO- 
iSAyoR  j  tracta'.u  de  usufruclu  ^ç.^.]}.  5^  ,  n.  o.^. 
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Elles  conviennent  en  ce  que ,  suivant  le  droit 
romain  ,  toute  amélioration  faite  avec  consentement 
tacite  ou  sans  l'opposition  du  maître,  est  également 
due  à  l'un  et  à  l'autre. 

Elles  diffèrent  en  ce  que  le  fermier ,  agissant 
même  dans  le  dessein  d'améliorer,  ne  pourrait  faire 
aucune  construction  contre  la  volonté  du  bailleur , 
parce  qu'il  n'a  à  faire  valoir  que  les  actions  purement 
personnelles  qui  résultent  de  son  contrat  :  tandis  que 
nous  avons  fait  voir ,  dans  la  réponse  à  la  question 
précédente ,  que  l'usufruitier  a ,  en  certains  cas  ,  le 
droit  de  construire  sans  le  consentement  et  malgré 
l'opposition  du  propriétaire,  parce  que  l'espèce  du 
domaine  utile  qui  lui  appartient  l'investit  du  droit  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  jouir  pleine- 
ment. C'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  que,  dans 
les  circonstances  que  nous  avons  signalées  plus  haut, 
si  nous  n'avions  pas  d'autres  règles  à  suivre  que  celles 
qui  sont  tracées  par  la  loi  romaine  ,  il  faudrait  dire 
que  l'usufruitier  peut ,  en  faisant  une  construction 
qui  améliore  le  fonds ,  créer  une  dette  au  proprié- 
taire,  sans  que  celui-ci  puisse  s'y  opposer,  tandis 
que  le  fermier  ne  le  peut  jamais. 

1127.  Cela  étant  ainsi,  de  quoi  s'agit-il  dans  la 
question  qui  nous  occupe  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  construire  une  maison  sur  un  sol 
vide  dont  il  faudrait  changer  la  forme ,  puisqu'on 
suppose  que  la  construction  soit  déjà  commencée. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  l'usufruitier 
pourrait  achever  la  construction  d'un  bâtiment  acces- 
soire à  l'exercice  de  ses   droits ,  comme  serait  un 
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édifice  nécessaire  pour  recueillir  et  héberger  les 
récoltes  du  domaine  dont  il  a  la  jouissance;  car, 
ayant  le  droit  de  le  faire  construire  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  commencé,  il  doit  avoir  à  plus  forte 
raison  celui  de  le  finir,  quand  le  testateur  en  avait 
déjà  fait  une  partie. 

Il  n'est  donc  uniquement  question ,  dans  le  texte 
précité  ,  que  d'une  maison  dont  l'établissement  n'est 
pas  d'ailleurs  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  d'usu- 
fruit sur  d'autres  fonds;  et  si  le  jurisconsulte  Nera- 
Tius  décide  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'en 
achever  la  construction ,  ou  en  d'autres  termes  ,  qu'il 
ne  peut  l'achever  contre  la  volonté  de  l'héritier,  c'est 
parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui  accorder  la  faculté 
de  créer ,  sans  nécessité ,  à  la  charge  de  ce  dernier , 
une  dette  en  continuant  la  construction  commencée  , 
pour  lui  répéter  un  jour  les  impenses  d'améliora- 
tions qu'il  aurait  faites  :  mais  vouloir  qu'il  ait  entendu 
que  l'usufruitier  ne  pût ,  pas  même  en  renonçant  à 
toute  répétition  d'impenses ,  finir  l'édifice  commencé, 
et  qu'il  ne  le  pût  par  cela  seul  qu'il  changerait  la  forme 
du  fonds,  ou  porterait  atteinte  à  l'état  des  lieux,  ce 
serait  vouloir,  sur  le  prétexte  le  plus  frivole,  lui  inter- 
dire jusqu'à  la  faculté  d'améliorer  gratuitement  la 
condition  du  propriétaire;  et  certes  aucun  juriscon- 
sulte romain  n'aurait  jamais  admis  une  pareille  absur- 
dité. 

Il  résulte  de  là  que  le  texte  précité  ne  peut  plus  re- 
cevoir aucune  application  dans  notre  droit  nouveau , 
puisqu'aujourd'hui  l'usufruitier  n'a  plus  aucune 
action  en  répétition  d'impenses  pour  améliorations. 
II.  56 
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Ainsi,  soit  qu'il  construise  un  édifice  nécessaire  ri 
l'exploitation  du  domaine  dont  il  a  la  jouissance,  soit 
qu'il  achève  une  maison  commencée  par  le  testateur, 
et  qu'il  l'achève  dans  la  vue  d'en  jouir  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  a  également  le  droit  de  le  faire  ,  mais  , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'aura  aucune 
action  en  répétition  d'impenses  à  former  contre  l'hé- 
ritier, pour  avoir  amélioré  le  fonds. 

TROISIÈME   QUESTION. 

1128.  L'usufruitier  qui  a  construit  une  maison 
sur  le  fonds  dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée  ^  pour- 
rait-il ensuite  la  démolir? 

Une  fois  la  construction  faite,  elle  est  identifiée 
avec  le  sol ,  et  ne  forme  plus  qu'un  seul  et  même 
immeuble  :  elle  est  la  chose  d'autrui ,  pour  l'usufrui- 
tier,  puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  ;  il  ne 
peut  donc  y  toucher  sans  attenter  à  une  propriété  qui 
ne  lui  appartient  pas  :  Sed  si  quid  itiœdificaverit  y 
posteà  eum  neque  tollere  hoc,  neque  refigere  posse. 
Cette  décision  de  la  loi  romaine  doit  être  admise 
encore  sous  le  régime  du  code ,  qui  ne  veut  pas  que 
l'usufruitier  qui  a  amélioré  puisse  enlever  autres 
choses  que  les  effets  mobiliers  qu'il  avait  fait  placer 
pour  l'ornement  du  fonds ,  et  encore  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  (599). 

QUATRIÈME   QUESTION. 

4129.  Le  légataire  de  l'usufruit  serait-il  fondé  à 
revendiquer  la  jouissance  d'une  maison  constridte par 
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V héritier ,  après  la  mort  du  testateur ,  sur  le  fonds 
grevé  d'usufruit  ? 

En  cas  d'affirmative  y  pourrait-il  revendiquer 
cette  jouissance ,  sans  indemniser  l'héritier  de  ses 
impenses? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  plus  d'une 
circonstance. 

Il  est  possible  qu'un  légataire  d'usufruit  soit  absent, 
ou  néglige  de  demander  la  délivrance  de  son  legs  ,  el 
que,  dans  cet  état  de  choses,  l'héritier  construise 
volontairement  une  maison  sur  le  fonds. 

Il  est  possible  aussi  que ,  durant  le  silence  gardé 
par  l'usufruitier,  l'héritier  ait  été  forcé  à  une  con- 
struction ,  pour  obtempérer  à  l'exécution  d'un  règle- 
ment de  voirie. 

Il  est  possible  que  le  droit  d'usufruit  ne  doive  avoir 
lieu  qu'après  un  certain  temps  ou  sous  une  certaine 
condition ,  et  que  la  construction  soit  faite  dans  l'in- 
tervalle. 

Il  est  possible  enfin  que  l'héritier  ait  construit  une 
maison  sur  un  fonds  qu'il  croyait  libre  entre  ses  mains, 
et  que  la  découverte  d'un  testament  donne  lieu  à  la 
demande  en  délivrance  d'un  legs  d'usufruit  qu'il  igno- 
rait quand  il  a  bâti. 

Lorsque  c'est  le  testateur  qui  construit  lui-même 
une  maison  sur  le  fonds  dont  il  a  légué  l'usulruit  par 
testament  antérieur,  et  qu'il  s'agit  d'un  legs  particulier, 
les  droits  du  légataire  se  trouvent  caducs  par  l'effet 
de  cette  nouvelle  forme  donnée  au  fonds.  Suivant  la 
décision  de  la  loi  romaine ,  c'est  comme  si  le  fonds 
lui-même  était  détruit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans 
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une  des  questions  précédentes  (i)  :  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  c'est  l'héritier  qui  a  fait  la  construc- 
tion depuis  la  mort  du  testateur ,  parce  qu'il  n'a  pu 
porter  atteinte  à  la  jouissance  de  l'usufruitier ,  sans 
se  soumettre  envers  lui  à  une  action  en  garantie  : 
Plané  si proprietarius  hoc  fecit ,  ex  testamento  vel  de 
dolo  tenebùur  (2)  :  et  comme  l'édifice  cède  au  sol  dont 
il  n'est  que  l'accessoire ,  la  prestation  de  la  jouissance 
du  bâtiment  se  trouve  naturellement  être  l'objet  de 
l'action  récursoire  de  l'usufruitier  sur  le  propriétaire. 
Si  l'édifice ,  dit  Potliier  (3)  ,  n'a  été  construit  sur  l'hé- 
ritage ,  par  le  propriétaire ,  que  depuis  la  constitution 
d'usufruit,  le  propriétaire  qui  l'a  fait  peut  l'enlever 
tant  que  l'usufruitier  ne  s'y  oppose  pas;  mais  il  ne  le 
pourrait  si  l'usufruitier  s'y  opposait  ;  c'est  ce  qu'en- 
seigne Alfrenus  :  hœres  in  fiindo  eujus  ususfructus 
legatns  est,  villain  posuit ,  eain  invito.  fructnario y 
demolire  non  potest,  niliilomagis  cjuàm  si  arborem 
posuisset  ex  fundo  is  avellere  vellet;  sed  si  antequàrn 
fructuarius  prohibuerit ,  demolierit,  impunè  factu- 
rum  (4).  L'usufruitier  peut  donc  revendiquer  la  jouis- 
sance de  l'édifice,,  puisqu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  démoli  et  enlevé  par  le  propriétaire,  comme  il 
pourrait  s'opposer  à  l'extraction  d'un  arbre  qui  aurait 
été  planté  dans  Refonds. 

H30.     Mais  en  supposant  que  la  jouissance  de  la 
maison  soit  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  que 

(i)  Yoy.  encore  au  chapitre  /\ç),  sous  le  n,"  2463. 

(2)  L.  5,  §  uU. ,  il",  qjdhiis  niod.  usufr.  amit.  ,  lib.  7,  lit.  4. 

(3)  Traite  du  douaire  ,  n."  24*^- 

(4)  L.   12,  ff.  de  usufrac'.a  kgal.  ,  lib.  33  ,  tit.  2. 
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celle  (lu  sol  vide,  comme  cela  doit  être  communé- 
ment ,  l'usufruitier  ne  sera-t-il  pas  obligé  dé  se  sou- 
mettre à  une  indemnité  envers  le  propriétaire  ? 

Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  si  l'usufruitier 
était  tenu  à  la  prestation  d'une  indemnité,  la  loi 
romaine  ne  lui  aurait  pas  accordé,  dans  un  sens  absolu, 
le  droit  de  s'opposer  à  la  démolition  :  qu'elle  n'aurait 
pu  que  le  placer  dans  l'alternative ,  ou  de  souffrir  que 
l'édifice  fût  enlevé ,  ou  de  se  soumettre  à  une  indem- 
nité annuelle  pour  pouvoir  le  conserver  ;  que  cepen- 
dant on  ne  voit  pas  que  telle  ait  été  la  pensée  du  juris- 
consulte Alfrenus. 

On  pourrait  ajouter  que  cette  solution  devrait  être 
admise  aujourd'hui  avec  d'autant  plus  de  raison  que , 
suivant  la  disposition  de  noire  nouveau  code,  lorsque 
c'est  l'usufruitier  qui  a  construit,  le  propriétaire  garde 
l'édifice  sans  être  passible  d'aucune  indemnité ,  et 
qu'en  conséquence  il  serait  juste  que,  par  réciprocité, 
l'usufruitier  pût  revendiquer  aussi  sans  indemnité  la 
jouissance  du  bâtiment,  quand  c'est  le  propriétaire  qui 
l'a  fait. 

1131.  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
qu^on  doit  tenir  pour  constant  que  le  propriétaire 
aurait  droit  à  une  indemnité. 

1.°  C'est  un  principe  éternel  d'équité  que  personne 
ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'un  autre ,  jure  na- 
turœ  œquum  est ,  neminem  cum  alterius  detrimento  et 
injuria  fieri  locupletiorem  (i).  Cette  règle  fondée  sur 
le  droit  de  la  nature ,  et  consacrée  par  la  loi  civile  qui 
veut  qu'on  l'observe  même  à  l'égard  du  possesseur 

(  I  )  L.  2oG  ,  ff.  de  ic^itljur. 
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de  mauvaise  foi ,  est  absolument  générale  :  elle  doit 
donc  toujours  obtenir  son  application  ,  à  moins  que  , 
par  des  considérations  d'ordre  public ,  la  loi  n'en  ait 
expressément  disposé  autrement ,  comme  dans  le  cas 
de  la  prescription  ;  et  si ,  pour  tarir  une  source  de 
procès ,  les  auteurs  du  code  ont  voulu  que  l'usufrui- 
tier qui  a  construit  un  édifice  sur  le  fonds  soumis  à  sa 
jouissance  n'eût  aucune  action  en  indemnité  pour  son 
amélioration ,  ce  n'est  encore  là  qu'une  dérogation 
spéciale  qui  confirme  plutôt  la  règle  générale  que  le 
propriétaire  a  le  droit  d'invoquer ,  quand  il  a  con- 
struit lui-même  avant  l'envoi  en  possession  de  l'usu- 
fruitier. 

2.°  Si  le  jurisconsulte  Alfrenus  décide  que  le  pro- 
priétaire qui  a  construit  un  édifice  sur  le  fonds  grevé 
d'usufruit  ne  peut  le  démolir  lorsque  l'usufruitier 
s'y  oppose ,  il  résulte  bien  de  là  que  celui-ci  peut  en 
exiger  la  jouissance  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
puisse  l'exiger  sans  aucune  récompense  envers  le  pro- 
priétaire. Ce  ne  serait  que  par  une  conséquence 
outrée  qu'on  tenterait  d'en  venir  jusque-là,  et  cette 
conséquence  est  repoussée  par  tant  d'autres  textes , 
qu'elle  est  également  contraire  aux  principes  du  droit 
positif ,  comme  à  ceux  du  raisonnement.  Si  l'héritier 
chargé  de  la  remise  des  biens  ou  de  la  délivrance  du 
legs ,  a  fait  des  ouvrages  ou  constructions  sur  le  fonds, 
dit  Ulpien ,  il  a  le  droit  de  faire  la  distraction  de  ses 
impenses  :  Sedet  ipse ,  si  quem  sumptum  in  res  hœre- 
ditarias  fecit ,  detrahet  (i).  J'ai  répondu,  dit  Papi- 
nien,  que  si  une  maison  avait  été  brûlée  ,  et  qu'elle 

(i)  L,  22,  §  3,lï.  ad  scnat.  consult.  TrebclL,  lib.  36,  tit.   i. 
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eût  été  reconstruite  par  l'héritier  qui  était  chargé  de 
la  remettre  à  quelqu'un  ,  après  sa  mort ,  le  fidéicom- 
missaire  la  recevant  serait  tenu  de  rembourser  les 
impenses  faites  par  l'héritier,  pris  égard  aux  qualités 
du  bâtiment  :  Domus  hœreditarias  exustas ,  et  hœre- 
dis  numniis  extructas;  ex  causa  fideicommissi  post 
mortem  hœredis  restiluendas ,  viri  boni  arbitra  tu 
sumptuum  rationibus  deductis,  et  œdificiorum  œta- 
tibus  examinatis  respondi  (i).  Lucius  Titius  ,  dit  Scé— 
vola ,  a  laissé  dans  son  testament ,  à  Publius  Mévius , 
le  fonds  Tusculain ,  et  l'a  chargé  de  remettre  à  Titia 
la  moitié  de  l'usufruit  de  ces  fonds.  Le  légataire  prin- 
cipal ,  Publius  Mévius  ,  a  rétabli  un  bâtiment  qui  était 
tombé  de  vétusté,  et  qui  était  nécessaire  pour  recueillir 
et  conserver  les  fruits  du  fonds.  On  demande  si  Titia 
doit  entrer  dans  cette  dépense  suivant  la  proportion 
de  son  usufruit  ?  J'ai  répondu  :  Si  le  légataire  prin- 
cipal a  rétabli  ce  bâtiment  avant  de  faire  à  Titia  la 
délivrance  de  son  usufruit ,  on  ne  pourra  le  forcer  à 
en  faire  la  remise ,  qu'autant  que  l'usufruitière  offrira 
de  lui  rendre  compte  de  cette  dépense  :  Lucius  Titius 
testamento  suo  Publia  3Iœvio  fundum  Tusculanum 
reliquit ,  ejusque  fulei  commisit  y  ut  ejusdem  fundi 
parlem  dimidiam  ususfructûs  Titiœ  prœstaret  :  Pu- 
blius Mœvius  villam  vetustate  coiruptam ,  cogendis  et 
conservandis  fruclibus  necessariamœdificavit.  Quœro 
an  sumptûs  partem  propoî^tione  ususfructûs  Titia 
agnoscere  debeat  ?  Respondi  :  Si  priusquàm  usum- 
fruclum  prœstaret  y  necessario  œdificavit  y  non  aliàs 
cogendum  restituere ,  quam  ejus  sumptus  ratio  habea- 

(i)L.  58,  if.  deksat.  I. 
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tw  (i).  Il  est  vrai  que  dans  ce  dernier  texte ,  il  s'agit 
d'une  impense  reconnue  nécessaire  ;  mais  le  point  de 
droit  sur  le  principe  delà  dette  est  toujours  le  même. 
Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  le  cas  d'une 
amélioration  procurée  au  fonds ,  et  celui  d'une  recon- 
struction jugée  indispensable,  que  dans  le  premier, 
l'indemnité  n'est  due  que  dans  la  mesure  de  la  plus- 
value  donnée  au  produit  ou  revenu  du  fonds ,  tandis 
que  c'est  sur  le  montant  de  l'impense  même  qu'on 
doit  calculer  le  remboursement,  quand  il  s'agit  d'une 
reconstruction  reconnue  nécessaire ,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  au  long  dans  la  suite  (2). 

1152.  Il  faut  remarquer  encore,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  cause  du  légataire  de  la 
propriété ,  et  celle  du  légataire  de  l'usufruit  seule- 
ment ,  en  ce  que  l'indemnité  due  par  le  premier  con- 
siste dans  un  capital ,  tandis  que  celle  qui  est  due  par 
l'autre  ne  peut  consister  qu'en  intérêts.  Si  l'héritier 
qui  a  construit  une  maison  sur  le  fonds  légué  en  toute 
propriété  en  a  augmenté  la  valeur  de  10,000  fr. , 
par  exemple ,  le  légataire  ne  sera  admis  à  entrer 
en  possession  de  son  legs  qu'en  remboursant  ces 
10,000  fr.,  parce  que  lui  seul  doit  profiter  de  l'aug- 
mentation de  valeur  procurée  au  fonds.  Si  au  con- 
traire il  n'y  a  que  l'usufruit  du  fonds  qui  ait  été  légué, 
le  légataire  ne  devra  pas  le  capital ,  mais  seulement 
l'intérêt  de  la  valeur  estimative  de  l'amélioration,  parce 
que  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  devant  rester 
au  propriétaire  ,  l'usufruitier  n'en  peut  profiter  que 

(i)  L.  32  ,  §  5  ,  fT.  r/e  usufriici.  legalo  ,  lib.  33  ,  tlt.  2. 
(2)  Voy.  au  cliap.  35,  sous  les  n."'  1687  et  suiv. 
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fjiianl  à  la  jouissance.  Et  encore  cet  intérêt  n'est  dû 
que  dans  la  mesure  du  revenu  net  qu'il  pourra  en 
percevoir,  défalcation  faite  de  toutes  les  charges,  parce 
que  ce  n'est  qu'en  cela  seulement  qu'on  peut  dire 
qu'il  est  rendu  plus  riche  par  l'amélioration  procurée 
au  fonds. 

1133.  Mais  lorsque  l'héritier  répète  la  valeur  de 
la  construction  qu'il  a  faite  sur  le  fonds  avant  la 
demande  en  délivrance  du  legs ,  le  légataire  n'est-il 
pas  fondé  à  lui  imputer  la  valeur  des  fruits  qu'il  a 
perçus  jusque-là  sur  ce  même  fonds  ? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être  décidée 
dans  un  sens  négatif  ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  compensation  que  là  où  l'on  trouve  deux  personnes 
respectivement  créancières  et  déhitrices  l'une  de 
l'autre  ,  ce  qu'on  ne  saurait  trouver  ici ,  car  l'héritier 
est  hien  créancier  de  la  somme  qui  lui  est  due  pour 
l'amélioration  qu'il  a  faite ,  mais  il  n'est  certainement 
pas  débiteur  des  fruits  qu'il  a  perçus  sur  le  fonds , 
en  vertu  de  sa  saisine  légale ,  puisque  la  loi  veut 
qu'ils  soient  les  siens  dans  le  sens  le  plus  absolu  : 
il  ne  serait  donc  pas  possible  de  trouver  ici  le  prin- 
cipe de  la  compensation. 

A  la  vérité,  la  loi  romaine  voulait  que  le  possesseur, 
même  de  bonne  foi,  fût  tenu  de  souffrir  la  compen- 
sation des  fruits  qu'il  avait  perçus  ,  en  déduction  de 
l'amélioration  qu'il  avait  faite  :  Etenim  admissâ  com- 
pensatione ,  superfluum  sumptimi ,  meliore  prœdio 
facln,  dominus  restitiiere  cogilur  (^i)\  mais  outre  que 
l'héritier   saisi    par  la   volonlé  de  la  loi   a  un   titre 

(0  L.  48,  il',  de  rei  vindical.  .  li!>.  6,  lit.   i. 
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('*mincmment  supérieur  à  celui  du  simple  possesseur 
de  bonne  foi,  c'est  qu'aujourd'hui  même  à  l'égard  de 
ce  dernier ,  il  n'existe  aucune  disposition  dans  notre 
code ,  de  laquelle  on  puisse  conclure  que  les  auteurs 
de  la  loi  nouvelle  ont  eu  l'intention  de  le  soumettre 
au  principe  de  compensation  qui  lui  était  appliqué 
par  la  loi  romaine.  L'article  549  veut  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  fasse  les  fruits  siens ,  et  il  le  veut 
sans  aucune  restriction  :  d'autre  part ,  l'article  555 
veut  qu'on  lui  rembourse  ses  améliorations ,  nonob- 
stant qu'il  conserve  les  fruits  :  donc  il  n'est  obligé  à 
souffrir  aucune  compensation. 


Fl\    DU    TOME    SECOND. 


TABLE 

DES  CHAPITRES,  SECTIONS 

ET  PARAGRAPHES 

CONTEISUS  DAKS  LE  SECOND   VOLTJME. 

CHAPITRE  XI. 

De  l'interprétation  du  titre  constitutif  de  l'usufruit.  i 

CHAPITRE  XII. 
Des  choses  qui  viennent  accessoirement  au  legs  d'usufruit,     aq 

SECTION    I. 

De  l'accession  qui  a  pour  cause  l'alluvion 3o 

SECTION    II. 

De  l'accession  qui  a  pour  cause  la  destination  du  père  de 
famille 87 

SECTION    III. 

Des  droits  incorporels  qui  sont  les  accessoires  du  fonds 
ou  de  la  disposition 4^ 

SECTION    IV. 

Des  droits  accessoires  dus  par  voie  de  conséquence,  pour 
l'exécution  du  legs  d'usufruit 4^^ 

CHAPITRE  XIII. 

Du  droit  d'accroissement  dans  les  legs  d'usufruit.      .     .     4^ 

SECTION    I.  '    ,    ' 

Notions  ge'nérales  sur  la  nature  du  droit  d'accroissement , 
son   or';;inc  cl  ses  causes 5o 


572  TABLE. 

SECTION    ÎI. 

De  la  conjonction  purement  réelle 68 

SECTION   m. 

De  la  conjonction  mixte i  o5 

SECTION    IV. 

De  la  conjonction  purement  verbale 122 

SECTION    V. 

Explications  spe'ciales  des  dispositions  du  code  sur  le  droit 
d'accroissement i44 

CHAPITRE  XIY. 
De  la  prescription  en  fait  d'usufruit 211 

CHAPITRE  XV. 

Du  droit  d'enregistrement  en  fait  de  mutation  des  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation 235 

SECTION    I. 

Des  principes  ge'ne'raux  qui  re'gissent  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  mutations  du  droit  de 
propriété' ,  ainsi  que  des  droits  réels  de  jouissance.     .  236 

SECTION    II. 

Est-il  dû  quelque  droit  d'enregistrement  au  fisc ,  à  raison 
de  l'usufruit  légal? 247 

SECTION    III. 

Du  droit  d'enregistrement  à  raison  de  la  constitution 
d'usufruit  ou  d'usage  établi  par  la  volonté  de  l'homme.  25 1 


TABLE.  575 


SECTION    IV. 


Du  droit  de  mutation  qui  j  eut  être  dû  à  raison  du  trans- 
port de  la  nue  propriété  seulement 258 


SECTION    V. 


Des  droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus  quand  c'est 
l'usufruit  seulement  qui  passe  des  mains  d'une  personne 
dans  celles  d'une  autre 265 

6ECTI0N    VI. 

Du  droit  d'enregistrement  en  ce  qui  touche  à  la  consoli- 
dation de  l'usufruit 268 

CHAPITRE  XVI. 

De  l'inventaire  (|ue  l'usufruitier  doit  faire  dresser  avant 
son  entrée  en  jouissance 272 

CHAPITRE  XYII. 

Du  cautionnement  qui  doit  être  fourni  par  l'usufruitier.  3oi 

CHAPITRE  XYIII. 

Des  droits  du  propriétaire  dans  la  chose  dont  l'usufruit 
appartient  à  un  autre 347 

CHAPITRE  XIX. 

Des  droits  généraux  de  l'usufruitier  sur  les  dispositions 
qu'il  peut  faire,  et  sur  la  perception  des  diverses  es- 
pèces de  fruits 359 

SECTION    I. 

Des  droits  de  11' usufruitier  sur  la  disponibilité  de  l'usu- 
fruit  - 36o 


574  TABLE. 

SECTION    II. 

Des  droits  de  l'usufniitier  sur  la  perception  des  diverses 
espèces  de  fruits 366 

CHAPITRE  XX. 

Des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  choses  fongibles.     .     .  4^5 

CHAPITRE  XXI. 
Des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  créances 4^2 

CHAPITRE  XXII. 
Des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  meubles  inanimés.      .  5o2 

CHAPITRE  XXIII. 
Des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  animaux.     .     .      .      ,  52i 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  droits  de  l'usufruitier  sur  les  maisons  et  bâtiniens  , 
et  leurs  accessoires 544 


FIN   DE    LA   T.\&LE   DU    TOUE    SECOND. 


THTî  LÎBRARY 

VNIVLZ.  yyi  C-.'  CALIFORNU 
LOS  Al^GELES 


UNIVERSITY  OF  CALIFORNIA  LIBRARY 

Los  Angeles 

This  book  is  DUE  on  the  last  date  stamped  below. 


Form  L9-25ÎW-8, '46  (9852)444 


?8P9     Proudhon  - 


K50 
F8P9 

V.12 


